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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 205° SEANCE 
1" Séance du Jeudi 27 Juillet 1950. 
Art. 1er, 
SOMMAIRE \Wnendement de M. Lalle: MM. Laïle, le rapporteur, le nré- 
1. — Procès-verbal sident de !a commission \dootion 
- loption de ‘article uditle 
 — Excuse et congé. à : Pl = articke mod 
Le , s à Art. 2: “doplion, 
. le + pal avec demande de discussion d'urgence, de propositions \nendement de M. Walderk Rochet, tendant à insérer quatre 
de 101. articles eue nnels: MM. Wa de k Rochet, le président de la 
4 — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de proposilions SA por se Al Crard pie ei Rejet, au scrutin, dn premier arlicle 
de résolution. de j'amendement, — Rejet des (rois intres art 
: E : sur l'ensemble de la proposition de loi: MM, Tanguy Prigent 
5. — Demandes de discussion d'urgence de rapports. le ministre de l'agricullure, — \dop! n de l'ensemble de la 
6. — Majoration des indemnités pour accidents du travail en Alsérie. proposition de lot. 

Discussion d'urgence, après arbilrage, d'une proposilion de lai. M, le pr lent le la cominission 

Sur l'urgence: MM. Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur; 9 — Ordre du jour 
Fayet. — Ur gence O0" ionnés » 8 aprè s <crulit 
Discussion générale: MM. Borra, Fayet, le secrélaire d'Etat à PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
l'intérieur, — Clôture, vice-présidente. 

Adoption des articles et de l'ensemble de la proposition de loi, I ù 

4. — Conteslalions entre rs et preneurs de baux à ferme. a séance est ouverte à neuf heures et demie, 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d'une proposition ER 
de loi È sis 

M. Moussu, président de la cominission de l'agricullure. PROCES-VERBAL 

Art. 1er: reprise du texte voté en première leclure par l’Assem- = 
blée nationale. Mme la présidente. Le procés-verbal de la troisième séance 

Adoption de l’ensemble de la proposition de loi. d “gd a été affiché et distribué. 

8. — Fixation du prix du blé. pl. a que cars Ka 
e , vâs A ñ EUCCUS-X CI ë ‘}  # 

Discussion d'urgence, après arbitrage, d'une proposition de loi. : hdi mt 

Sur l'urgence: MM. Roulon, rapporteur; Pflimiin, ministre de tie 4 
l'agrie ulture : Waldeck Rochet, Moussu, président de la commis- | 
a | Fr 3 eg ordonnée, après scrutin. EXCUSE ET CONCE 

ur le fond: M. ler rleur, » 

Discussion générale: MM. Paumier, Lalle, Jean Masson, Gérard Mme la présidente. M. Bidault s'excuse de ne pouvoir assister Ë 
Vée, Laurens, Kauffmann, Dixmier, Deshors, le ministre de l'agri- aux séances de ce jour et demande un congé. à 
guiture, Waldeck Rochet, Kir, — Ciôture. Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, d 
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[n i ‘ le i2 du reglement, je oumets cet avis 
à l'A nb 

Î 1 d ll ! t ? . 

Li t ircortde 

D 
DEPOT AVEC DEMANDE DE D'SCUSCION D'URGENCE 
DC PROPOSITIONS DE LOI 

Mme la présidente. J'4 eu de M. Dravenv, avec demande 
d i j'urg pro} nn de loi tendant à com- 
} i n° 49-431 du 7 janvier 1943 relative à l'emprunt de 
lu! ation ea vue de permettre le remboursement 
antivil | t emprunt aux cultivateurs et viliculteurs vic- 
t [l 

LA ! ‘ 1" i x le n [1 718, dist ibuce et, 
s | 1, Fetlivoyee à fi Coiilhissioll dues 
1! nent.) 

j u de M. Kueh \ demande de discussion d'’ur- 
pt prop un «lé lol vin L 4 st pendre certains 
Ü te p'occ pendant "D h legal de vacances 
"Lu propre on <era imprimée sous 16 n° 10782, distribuée 
el Inyvyatr d'opposition, renvoyée à la commission de 
la }; Lee et de Ja legislation \ssentiment 

HO va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIOH 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Paul Boulet, avec demande 
| lion de résolution tendant 


de discussion d'urgenee, ue prop 
à inviter le Gouvernement à donner, avant l'interruption de 
[Nr ion de PA mhlée nationale, des indications précises : 
l ur les mesures qu'il propose poutr que Ja France prenne 
au plus tot | initiatives de nature à empêcher l'extension 
el 4 icillier le reg it pacifique du confit coréen: 2° sur 
l l': au’il peut do 6 por que £<o t into alemi nf 
respect (| ju ent les événements, l'article 7 de la 
Constitution 

La proposition era imprimée sous le n° 10779, distribuée 
el |nyval d'opposition, renvoyée à là comunission des 
afisires élrangeres, issentiment 

| pet] M. Ju , avée demande de discuss on d'urgence, 
Ü prof on de résolution tendant à inviier le Gouverne- 
[E U à <ecourir d'urgence ct à indemniser les victimes de 
l'orage de gr qui est abaîtu le 19 juillet 1950 sur Ja 
comaune de l VO) Haute Alpe 

La pro on sera iruprimee sous le n° 10780, distribuée 
el | n° pas d'opposition, renvoyée à la connnission des 
fu \ssentiment 

d'au recu de M. de Moro-Giaif i. avec demande de discussion 
d'urs eo proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouxerneni l nterdre t ile ex} ulsion de lo taire S O1 Decl- 
TELE le bonne foi squ'an vote des textes en discussion, 

| 1 propu on sera pl Here Sons le n° 0781. dist-ibuce et, 
SI D Yy a pas opposition, renvoyée à la commission de la 
juslce et de législation, (Assextiment.) 

ll Va 4 procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d urgence, 

En 


DEMANDES DE PISCUSSiON D'URGENCE DE RAPPORTS 
Mme la présidente. Li commission de l'agricullure demande 
i «| 1] ion d'urgence de son r: pport n° 4OGN7 eur 12 propo- 
elatives an statut du fermage 


et du rmétax ige, 
nde la discussion 


| l d'ur- 
gence de son rapport n° 7917 sur la proposition de loi de 
M. Albert Schmutt et plusieurs de ses collègues, tendant à 
| ivantages à des catégories de fonctionnaires 
ayant erxerré a { la guerre de 1939-1945 dans les départe- 


‘lu Haut-Rhin ou 


silions de loi 


) r r'f 
st [ER { ES 


nients Bas-Rhin et de la Moselle et ayant 
que ces départements par suite des événements de guerre. 
il Va être procédé à l'allichage et à la noûüfication des deman- 


des de à U-sion d'urgence, 


MAJORATION DES INDEMNITES 
POUR ACCIDENTS DU TRAVAIL EN ALGERIE 


Dhcussion d'urgence, après arbitrage, d'une proposition de loi. 

Mme ia presidente. L'ordre du jour appelle la demande d'ar- 
hitrage de i1 commission de l'intérieur sur l'avis défavorable 
üouné var M 


le président du conseil à la discussion d'urgence 





+ chrroensnens | 


du rapport fait par ladite commission sur les propositions 
loi: 1° de M. Ben Chennouf et plusieurs de ses colôgues 1 
dant à rendre applicable à l'Algérie La loi n° 49-1141 du 2 nt 
1419 majorant les indemnilés dues an titre des législation “ 
les are lents till tra il: 2" de M. Borra et plusieurs de CPpe is 
Je u1es tendant à ren lre applicable ä l'Algérie la loi n' 4 { 
du 2 août 1919 majorant les indemnités dues au titr 
législations sur les acchlents du travail: 3° de M. Favet et 
sicurs de ses collègues, tendant à rendre applicable à FA! 
la Loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indemnités re 
ititre des législations sur les accidents du travail nes si 
mé A)  fIIIND LE 3). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire con: ire a 
j'ai recu un décret désignant, en qualité de commis 1 
Gouvernement, pour assister M le rninistre de l'ijatérioun 

M. Damelos, préfet chargé de la direction du ser ‘ 


l'Alger { et durs d'outre-mer. 
Acle est donné de celte communication. 
La purole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


départements 


M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat à l'intérieur, Mesdance 
la loi du 2 août 1949 à porté majoration du montant 


INCSsIeurs 
des indemnités, rentes et DHajorations de rentes qui, ant: 


remnent, étaient calcuiées en verlu des dispositions d4 ; 
du {2 janvier 194$ en ce qui Concerne les accidents du tra [ 
survenus dans les professions non agricoles et du 7 septenil 

19145 en ce qui concerne les accidents du travail survenus dans 


les professions agricoles et forestières. 

I a paru opportun d'étendre les disposilions de celle loi 
à l'Algerie, la matière ces accidents du travail n'entrant pas 
parmi celes qui sont réservées à la compétence du Parlen 


En vertu des articies 8 à 13 de la loi du 20 septembre 1917 
portant <taiut de l'Algérie, le Gouvernement général à établi, 
d'accord avec le ministère de l'intérieur, un projet de décision 
qui a recueilli l'approbation des services compétents du minis 


tère du travail et de l'agriculture. 
jet reprenait les dispositions de la loi métropolitaine à 
l'exception de queiques modifications de détail. 

Par décision en date du 23 juin dernier, l'assemblée alyr- 
riennae à adoplé ce projet, mais en le modifiant de facon à él 
blir un régime différent en ce qui concerne les accidents du 
travail des professions agricoles et ceux des professions non 
agricoles. L'assemblée a:gérienne a retenu comme salaire de 
base, dans les professions non agricoles, le chiffre de 10. 
francs et, dans les professions agricoles, seulement le chiffre 
129.000 francs, 

La commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale, dans le 
courant du mois de juin, a adopté le rapport de M. Rabier 
le, propositions de loi n° 869! de M. Benchennouf, n° 8% de 
M. Borra et n° 10182 de M. Favet, tendant à rendre applicahe 
à l’Aïgérie la loi du 2 août 1949 dont il s'agit. 

Mesdames, messieurs, bien que le Parlement puisse légiférer 
sur toutes les matières, il semble que le vote d’une loi destine 
à étendre à l'Algérie les dispositions légisiatives avant fait par 
ailleurs l'objet d'une décision de l'assemblée algérienne, déci- 
sion qui et à l'heure actuelle, après étude dans les ministères 
techniques, en cours d'homologation, constitue une mainmi<e 
sur les prérogatives de l'assemblée a:gérienne, en même temps 
que cela insütue un contrôle et une tutelle étroite sur les déci- 
sions prises pyr celle assembiée. 

Le ministère de l'intérieur ne peut done pas s'opposer jurili- 
quement au vote de la proposition, mais il à le devoir de placer 
ie Parlement devant ses responsabilités, en attirant son attention 
sur les conséquences possibles de la procédure utilisée en la 


cireonslance. 


Mme la présidente. La parole est à M. Fayet, pour répondre 
à M. :e ministre. 

M. Pierre Fayet. Me-dames, messieurs, comme vient de l'inili- 
quer M. le secrétaire d'Elat à l'intérieur, c'est lh loi du 15 juillet 
1922 qui à accordé pour la première fois des majorations en 
faveur de certaines catégories de bénéficiaires de rentes au titre 
de Ja loi du 8 avril 1698 sur les accidents de travail. 

Depuis, toutes les différentes Jois portant rajustement des 
rentes en matiere d'accidents de travail ont été appliquées de 
piano à lAïgérie. Cela a été le cas notamment pour Ja loi du 
24 mars {928, Ja loi dn {5 août 1929, Ja loi du 3 avril 1942, validée 
par l'ordonnance du 17 novembre 1944, l'ordonnance du 43 juil- 
et 1945, la loi du 16 octobre 196. 

Mais par la suite, en raison de la promulgation de la loi du 
20 septembre 1%47, portant statut organique de l'Algérie, pour 
toutes les joïs relatives aux majorations des rentes aceidents 
de travail qui ont été votées, l’Assemblée nationale n’ayant pas 
spécialement déclaré, pour chacune, qu'elles avaient force 
législative en Algérie, leur extension nécessite le vote d'une 
décision de l'Assemblée a'gérienne, homologuée par décret, ou 
le vole d'une nouvelle loi par l'Assemblée nationale. 
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C'est ainsi que la loi du 12 janvier 1948 fut rendue applicable 
à l'Algérie par décision de l'Assemblée algérieane du 25 février 
1919, homologuée par décret le 2% avril 1919, 

J'indique que, jusque là, nous sommes d'accord avec M. le 

ministre de l'intérieur et ses services. Mais nous allons voir où 
Lious nous séparons d eux. 
L'Assemblée algérienne, après que quelques-uns de ses merm- 
bres eurent exprimé le regret que l'Assemblée nationale n'ait 
point pris l'initiative de l'extension à l'Algérie des dispositions 
de cetie loi au moment de son vote, émit un vœu en faveur 
de cette extension. th de re 

En présence de cette situation, la commission de l'intérieur 
a décidé, à l'unanimité de ses membres, de prendre en consi- 
duration les différentes propositions de loi qui avaient été 
léposées. Mais, par déféren e envers l'Assemblée algérienne, 
elle chargeait son président d'écrire au président de FAssem- 
blée algérienne pour lui demander si un projet de décision 
avait été déposé. Le président de l'Assemblée algérienne a 
répondu par la négative, Ce qui permettait de penser que lASs- 
semblée algérienne, au cours de sa session, ne pourrait pas 
nrendre la décision qui s'imposait. 

C'est dans ces conditions que la commission de l'intérieur 
a chargé son rapporteur de présenteæ un rapport sur la question, 
Ce rapport a été déposé. 

C'est à ce moment-là seulement que l'Assemblée algérienne 
— il suffit de lire le compte rendu de ses travaux pour s'en 
convaincre — à décidé de résoudre la question des bonifica- 
tions et des majorations, en ce qui concerne les accidents du 
travail. 

La commission de l’intérieur aurait été d'accord avec l'Assem- 
blée algérienne si celle dernière avait suivi la loi du 2 août 
194%, mais elle ne l'a pas fait. Au lieu de porter les nouveaux 
taux à 10.000 francs, elle les a portés à 120.000, la bonification 
pour tierce personne étant de 80.000 francs au tieu «4 
francs. De même, elle a décidé que le rajustement prendrait 
effet au 1% juin 1949 au lieu du 1°" septembre 1948. 

Je ne veux pas rappeler ici les condtions dans lesquelles a 
été extquée cette décision de l'Assemblée algérienne, qui, vous 
le savez très bien, soulève là-bas des protestations unanimes, 

Ce n'est pas par hasard que la commission de l'intérieur a 
été unanime pour demander. que la proposition tendant à ren- 

lre applicable à l'Algérie la loi du 2 août 19M9 soit votée sans 
lébat, avant la séparation de l’Assemblée nationale, 

J'insiste donc auprès de l'Assemblée, l'Assemblée algérienne 
n'ayant pas observé les traditions juridiques en la matière, pour 
qu'eile veuille bien suivre la commission de l'intérieur et adop- 
ter la proposition présentée par celle-ci. 

Mme la présente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je ne peux que répéter 
qu'il y a Ià une question de principe. Ce qui est certain, c'est 
que FAssembiée algérienne a pris une décision et qu'elle a 
retenu le salaire de base de 180.000 francs pour les professions 
non agricoles et celui de 120.000 seulement pour les profes- 
sions agricoles. 

Je sais que d’autres ministères que le ministère de l'intérieur, 
les ministères techniques, le ministère du travail et le minis- 
tére de l’agriculture, bien qu'avant fait savoir, je crois, qu'ils 
regreltlaient qu'un régime différent ait été institué pour les 
deux calégories de travailleurs, qu'il y ait des régimes diffé- 
rents pour l'Algérie et pour 14 métropole, sont d'accord pour 
Proposer l'homologation de la décision de l’Assemblée algé- 
rienne. 

Je répète que l'Assemblée nationale est souveraine, C’est à 
elle de prendre ses responsabilités et de düire si elle entend 
prendre une décision autre que celle qui a été prise par l'As- 
semblée algérienne. 

Mme la présidente. La parole est à M. Favet. 

M. Pierre Fayet. Je ne veux pas insister outre mesure, Je 
veux seulement signaler à l'Assemblée que la commission de 
Cintérieur, à lunanimité, a décidé d'intervenir auprès du 
üinistere de l'intérieur et du Gouvernement pour que la déci- 
sion de l'assemblée algérienne ne soit pas homologuée et pour 
que l'affaire vienne ensuite sans débat devant l'Assemblée 
nationale 

Je suppose que la question est entendue et que M. le secré- 
taire d'Etat à l'intérieur se rendra aux raisons de la commission 
de l'intérieur unanime. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je ne suis ni pour ni 
Contre 

Mme la présidente. Je mets l'urgence aux voix, par scrutin, 
Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont ret neillis.) 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus à voter 2... 
Le &ruiin est clos, 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 





a — 


Mme la présidente. Voici le résultat lu dépou llement dt 
scrutin: 


NORMES Co: NOMME. és socio ete not 
Majorité ARROR oat à PET S TEL LLC 20 
Pour l'adoption.......... ° DO 
CORRE nent eh sevo Da .. nn 


L'Assemblée nationale à ad ipté. 

La discussion d'urgi nce est ordonnée, 

Sur le fond, la parole est à M, Borra. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Borra. 

: M. Raoul Borra. Madame la présidente, mes chers collègnes, 
je parle en mon nom personnel comme au nom de M. Rabuer, 
rapporteur, qui s'excuse de ne pouvoir être présent ce matin. 

.€s propositions de [oi déposées par M. Benchennouf, M. Fayet 
et moi-méime ont le même objet. Elles tendent à appliquer 
de plano à l'Algérie les majorations d'indemnités intéressant les 
accidentés du travail. 

Je rappelle à l’Assemblée qu'une tradition constante la inspi- 
rée en ce qui concerne les travailleurs victimes d'accidents du 
travail; automatiquement, en quelque sorte, nous avons toujours 
étendu le bénéfice des lois métropolitaines à l'Algérie, 

Pourquoi M. Rabier a-til tardé à rapporter sur les proposi- 
tions de loi que je viens d'évoquer ? Uniquement par défé 
rence envers l’assemblte algérienne, I a, en effet, considéré 
que cette assemblée devait prendre ses propres initiatives €b, 
évidemment, dans l'esprit généreux qui a inspiré l'Assemblée 
nationale. 

Nous avons donc attendu, j'ose mème dire que nous avons 
perdu beaucoup de temps, toujours dans cet esprit de deéfé- 
rence. 

Finalement, à la veille de son départ en vacances, l'assemblée 
algérienne vient de voter un texte que M. Fayet à analysé et 
qui a suscité non seulement l'émotion, mais Pradignation dans 
la classe ouvrière algérienne et dans l'immense majorité de Ha 
population. 

En effet, le chiffre de 120.000 francs retenu comme chiftre 
maximum par l'assemblée algérienne est ridiculerment insufft- 
sant et, si nous suivions en l'occurrence l'assemblée algérienne, 
nous nous démentirions nous-mêines puisque nous avons 
jusqu'ici considéré qu'il n'y avait pas deux catégories dacct- 
dentés du travail, les uns métropolitains et les autres algé- 
riens. 

C'est, par conséquent, dans l'esprit même qui nous à toujours 
inspirés que je demande à l’Assemblée nationale d'émettre un 
vote unanime pour appliquer de plano à l'Algérie les diverses 
majorations intéressant les accidentés du travail. 

Je suis convaincu que, ce faisant, nos collègues vont dissiper 
un lourd malaise qui règne sur le monde du travail als 
rien, 

Je m'en voudrais d'insister davantage, En somme, la loi doit 
s'appliquer à l'Algérie française comme à Ia France métropa- 
litaine, 

Mme la présidente, La parole est à M. Fayet, 

M. Pierre Fayet. Je ne veux pas prolonger la discussion, puis- 
aue la commission de l'intérieur elle-même avait demandé que 
cette proposition de loi fàt adoptée sans débat, Du reste, je ne 
suis tout à l'heure largement expliqué et je crois que, sur le 
fond, nous sommes d'accord avee le ministère de l'intérieur. 

Je demande donc à l'Assemblée d'approuver le rapport de 
M. Kabier. 

Mme la présidente, La parole est à M, le secrélaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. En ce qui concerne le 
tuinistére de l'intérieur, la question a été réglée par le vote qui 
vient d'avoir lieu et qui a tranché la question de principe, 

Le Parlement français a décidé ou va décider de substituer 
à la décision de l'assemblée algérienne sa propre décision et 
le Gouvernement, bien entendu, s'incline devant cette décision, 
(ApplaudisSements à qauche et au centre.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consullée, dé ide de passer à la dise usston des 
articles.) 

Mme la présidente. « Art. 1%, — La loi n° 49-1114 du 2 août 
1949, majorant les indemnités dues au titre des législations 
sur les accidents du travail, est étendue à l'Algérie dans les 
conditions suivantes : » 

Fersonne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix J'article 4°, 

(L'article 1°", mis aux voir. est adovté.] 
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Car E 1° 


indemnités journalières et rentes, 


1 LIUN 1 
I t/} [I rit dijon 
‘Li r à de l'a 15 dd Joi 

ni À { 1! pre { l et 1 p 
{ | mal ] fe nncell 
‘ lé CoInn u 

e est éga.e À la 1 tié qu sa re 

j r « ’ " { 1 il { uixees par le regl 
TT 1h pui | [2 Le: tail } hajiel hh entre 
en I | | ite d'un maximum égal à un cen- 
til | En | ‘ ll ) ei retenu pou 
l'a ele i ( i iles en verlu de 
| ! 1 enblécé algérienne 

] irilé Sociale en 

d à ( ju li ] | 1414 

Le { e jou insi ob 1 ne pourra, 
t | ‘ t l l IH 11 1iXx6 par la législation 
n |A j or ] Il {1 ] { M) \dopli 

« Art _ |. nier éa de l’article 49 de Ja loi 

id tol af | uveau modifié comme 
si 

LE Vi=t : l'art { pri édent n'entre inté- 

t eo!) h} | Î { il de Ja rente que s’il ne 

S l périeur à ce chiffre, ja 

pa Lu hprise ent HULINN) et 1.460,0(X) francs est comptée 
pou Il n° pas tenu mple de la fraction excédant 
1.4t f est juférieur à 180.000 francs, ia 
r le du x | ut de la victime d’un accident mortel 
où à la > d'un ident avant occasionné une réduetion 
(| L mu t LA p. 100 est calcuiée sur la b Se 
] 1 [ { Pi UU ira s, ( mp tenu des d Spo- 

1 { C9 | { D0 CI-apres. » —— 

\4 pt } 

‘ \i Ï l HET le l'articl 50 de la loi 
hi 16-2424 ñ ) bre 19 et iveau modifié comme 
quil 

« Da ot acile ! l entle t lotaie et o0b.12 
la | | r effectuer les t linaires de la vie, à avoir 
ri l | (! e Î ( erson | nontant de 
la rent leoulé comme 1l est t à l'alinéa précédent, est 
il { 1 b ln En lil celle n joralion ne peu 
ul ll ire à 12)14X{x) fra . tdopt 

ar! L 4 { jatri ne « lea de l'article 50 de ] loi 
l ib-21420 du } lubre 1956 est de nouveau modifié comme 

! 

] (ue, pal le d id ents du travail antc 
rien bon total ibie p | apacité professionnelle 
drilia cs EL alé i Un 100, le total de la IIOUUVE Ile 
re et de rente lt en 16} tion des accidents anté- 
r'eut Î it etre l à la rente ca! ilée ur la Ï} e 
du tai rédu à totale et du salaire annuel minimum 
dc IN HA) fratrics ) { {do le.) 

SECTION Il 
Î of $ ricoles 

« Art, 6. — Le premier alinéa de l'artiele 8 de la loi du 
15 décembre 1922 étendant UX expioila is agricoles la légis 
lation sur li i units du travail, m ile pal la loi n° 48-1598 
du 7 septembre 1% st de nouveau modifié comme suit: 

« L'indenimnité journalière est égale à la moitié du salaire. 
Ce salaire journalier n'entre en compte que dans la limite d’un 
Maximum égal à un centième du maximum de rémunération 
annuelle relenu pour l'assiette des cotisations d'assurances 


sociales en vertu de 


l'Assemblée alger 1e, 


» 
h Algerie, 


de sécurité sociale € 


1ù juin 1949 


l'article 40 de Ja décision n° 49-045 de 
relative à l'organisation d'un svstème 


promulguée par arrèté du 


« Le montant du salaire journalier ainsi obtenu ne pourra, 
en aucun « excéder le maximum fixé par la législation apph- 
Cable en la Inaticre, d . la métropole n, 

« li esi Sdil RER nent } mens (A lo} té). 

« Art, 7. L'article 2? de la loi validée du 16 mars 1943 
porlant modilication de la législation sur les accidents du 
travail en agriculture, modifiée par la loi n° 48-1398 du 7 sep- 
lemmbre 198, est de nouveau modifié comme suit : 

« Art, 2, — le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires 
lésignés À l'arti + n'entre intégralement en compte 


pour Île calcul de la 
francs 


S 11 est ht our 
LNH) pe! 1 i (uu) fr: 
pas lenu imble de | 


a (ri 


rente que sil ne dépasse pas 330.000 
À ce chiffre, Ja 


hes est 


partie comprise entre 
pour un tiers, I nest 
excecdant 1.460.000 francs. 


comptés 
lion 





« Si le salaire est inférieur à 180.000 francs, la rente ia 
aux avants droit de la victime d’un accident mortel 


victunue d'un accident avant occasionné une réduction ds S 
cité au moins égale à 10 p. 100 est calculée sur la b 
salaire annuel de 180.000 francs, Sans préjudice des . 
Lion les articles 8 et 9 de la loi du 15 décembre 1922 7 0 

Les exploitants visés à l'article 4 de Ja loi du 15: p 

022 peuvent adhérer pour les membres de leur famille « r 
eux-mêmes pour tout ou partie des prestations prévu x 
ladite loi et celles qui l'ont modifiée. 

Le calcul de l'indemnité journalière ou des rentes ra 
sur la base du gain annuel par eux déclaré au momie 
ont contracté assurance, A partir du {*# janvier {145, | 
annuel déclaré ne pourra être inférieur à 90.000 francs. 

« Les exploitants et les membres de leur famille ' 
ficient des dispositions de l’article 23 de la loi du 9 à } 
que pour le payement des prestations prévues au contra Le 
rance, 

« La rente est calculée en application des règles prévu: o 
articles 50 et 23 de la Joi n° 46-2426 du 30 octobre 1946. 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et <hive 
Ja victime, pour etfectuer les actes ordinaires de la vie, : 
recours à l'assistance d'une tierce personne ,le monta \ 
rente, calculé comme il est dit à l’alinéa précédent, e:! 
de 40 p. 100, En aucun cas, celte majoration ne peul € È 
rieure à 120.600 francs ». — (Adopté.) 

CHAPIIRE I] 
Majoration de rentes et ailocations. 
; SECTION | 
Professions non agricoles. 

« Art. 8 — Les rentes allouées aux victimes d'accidents M 
fravali survenus dans Îles proilessions autres que fes pi 
agricoles ou à leurs ayants droit sont majorées dans 
tOI.S ci-après: 

« Le droit à majoration est ouvert si la rente allou 
imférieure à celle que Je titulaire aurait obtenue sur | 
d’un salaire annuel ile 1S0.kx francs en appliquant les 
de calcul de rentes prévues aux articles 56 et 53 de 
n° 46-2426 au 30 octobre 1946 

« La majoration est égale à Ja difféience ertre la rent 
calculée et la rente réellement allouée. 

« Toulefois, aucune ipajoralion n’est due à Ja vietim 
accident d'où résuite une incapacité de travail inf 
à 10 p. 106, » — (Adopté.) 

a Art. 9, — Le montant de l'allocatior. accordée aux D 
claires de l’articie 6 de la loi vahdée du 3 avril 1942 est ca 
ur la base du salaire annuel et par apnlication des règles : 
au deuxienie alinéa de l'articie précédent. » — (Adopt 

« Ait. 19, — Le montant annuel de la bonitication ajout 
la majoration où à l'allocation dans le cas où l'acci 
occasionné une incapacité totale de travail obligeant la vi 
à avoir recours à l'assistance d’une tierce personne pour 
ler les actes ordinaires de la vie, est fixé à 120.00 francs. » — 
(Adoplé à 

SECTION Ï 
Professions agricoles. 
« Art. 11. — Les rentes allouées aux victimes d'accider.ts on 


Wavail survenus dans les professions agricoles ou à leurs a; 
droit sont majorées dans les conditions ci-après : 

« Le droit à majoration est ouvert si la rente alloué: 
inférieure à celle que le titulaire aurait obtenue sur la hi-e 
d'un salaire annuel de 180.000 frar.cs, en appliquant les rés 
de ealeul des rentes prévues aux articles 560 et 53 de la 
n° 46-2126 du 30 octobre 1946. 

« La Inajüration est égale à la différence 
calculée et la rente réellement allouée. 

foutefois, aucune majoration n'est due à la victime «d 
accident d'où il résulle une incapacité de travail inférieure à 
10 p. 100. 
bénéficiaires de l'assurance facultative ont droit à à 
majoration calculée suivant les dispositions des alinéas pré 
dents si leur rente à été jiquidée sur un gain déclaré qui, à 
la date de l'accident, était égal ou supérieur au salaire moyen 
lixé par un arrêté préfectoral pris en application de la loi cu 
15 décembre 1922 modifiée, pour le jourralier agricole, à capt- 
cité physique normale, le moius rémunéré dans le département, 

« Pour les assurés facultatifs dont la rente a été liquid-e 
sur un gain inférieur an salaire moyen préfectoral, la rente 
nouvelie est égale à ceile que le titulaire aurait obtenue = 
la base d'un gain annuel de 180.000 francs, cette rente étant 
réduite dans la proportion du gain déclaré par rapport «! 
salaire moyen préfectoral, sans pouvoir ètre inférieure à cel 
qui résullerait d'un gain de 90.006 franes 

« Toutefois, les assurés facultatifs dont la 


entre Ja rente si 


« Les 


rente a été liqui- 


dée au titre d'un accident du travail survenu avant le {7 ail 
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ni ie 

1043 bénéficient, sans conditions, de là majoration prévue aux nant les responsabilités des accidents dont les ouvriel nt 

ilinéas 2, 3 et 4 du présent ar le, » — (Adupté.) victimes dans leur travail 

"1 Art. 42. — Le montant annuel de l'allocation accordée aux « La caisse des dépôts et consignations réclamera. S v 4 

hénéliciaires de l'article 4 de la loi validée du 16 1mars 1943 lieu, le complément du capital rep nutatif de la rente d res 

est calculée sur là base du salaire annuel et par application le tarif en vigueur au ur de la publication de Ki pri e 

des régles vistes au deuxicme alinéa de Particle précédent, » loi, \do) 

— (Adopté.) | « Art. 18 « les dian la 
« Art. 13. — Le montant annuel de la bonilication ajoutée présente loi « tamme 

A Ja majoration où à l'allocation, dans 1e cas où l'accident a a) L'arhecle 12 de la lei 10-2212 du 16 œetob 194 
ccasionné une incapacilé totale de travail obligeant la victime b) L'article 11 de Ja d n° 49453 de l'assemble ilgé- 
avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour efle renne, homologuée par décret du 4 avril 494 

tue les actes ordinaires de la vie, est fixé à 120.000 francs. » — €) L'article 1: de la dé ion n° 49-37 de l'A “oblée ie 

\ rieninie, homologue par di t du 0) mat [MATE \d pl ) 


k \ lovté.) 
CHAPITRE NI 


Dispositions communes et dispositions diverses. 

« Art. 44. — A partir de l'entrée en vigueur des articles 2 
\ 7. nonobstant foule clause contraire des contrats, les orga- 
ni-imes d'assurances sont tenus de servir les prestations prévues 
dits artieles. 


| « Pour couvrir ces augmentations de charges, les organismes 
d'assurances ont la faculté d'exiger un supplément de prime 
à partir d'une date et dans a limite d’un maximum qui seront 
jixes par arrêté du gouverneur général de l'Algérie, pris apres 
js du cormité consultatif algérien des assurances, » — 
«\4op 6.) 
Ou Art 45. — Les dispositions des articles 3, 4. 5 et 7 sont appli- 
cal la réparalion des accidents du travail survenus et des 


ni ss professionnelles constatées à une date postérieure au 
ñt 1948 

Les dispositions du chapitre 2 sont applicables 

times d'accidents du travail survenus et de maladies 

nnelles constatées avant le 1% septembre 1948 ou à 

ivants droit. » — (Adople.) 

a Art, 46. — $ 1%, — Le bénéfice des dispositions des arti- 


aux vir- 
profcs- 


leurs 


cles 8, deuxième alinéa, 9, 19 où des articles 11. deuxième 
ilinéa, 12 et 13 de la présente Jai est accordé de plein droit 
victimes ou aux avants droit de victimes d'accidents du 


travail régis par la loi du 9 avril 4898 et les lois snbséguentes 


qui l'ont complétée et mocifiée, notamment celles qui Font 

ndue à l’agriculture, si, à la date de la publication de la 
présente loi, ils bénéficient des disposilions législatives anté- 
rieures avant même Objet ou si, remplissant les conditions 
pour en bénéficier, ils avaient à la méme date adressé une 
demande à cet effet au directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations 

$ 2. — Dans les autres cas, les intéressés doivent adresser 


une demande au directeur général de la caisse des dépôts et 
consignations. 

« Si ceite demande est adressée dans le délai d'un an, à 
compter du premier jour du mois qui suit celui au cours duquel 
aura été publiée la présente loi, ils bénéficient: 

« Des articles 7 et 11 de la loi n° 46-2242 du 16 octobre 19,46, 
avec effet du {+ septembre 1946 si l'accident est survenu dans 
une profession non agricole, et du 1% janvier 1947 si l'accident 
est survenu dans une profession agricole : 

«a Des articles 8, 9 et 10 de Ja décision n° 49-091 de l'Assemblée 
algérienne, homologuée par décret du 4 avril 1949, portant 
extension à l'Algérie du titre 1 de la loi n° 48-49 du 12 jan- 
vier 194$, ou des articles 8, 9 et 10 de la décision n° 49-37 de 
l'Assemblée algérienne, homologuée par décret du 20 mars 
1930, portant extension à l'Algérie du titre ET de la loi n° 48- 
ER du 7 septembre 198, avec effet du 1% septembre 1947; 

« Des articles 8, 9 et 10 ou des articles 11, 42 et 13 de la pré- 
sente loi, avec effet du 1% septembre 1948. 

«$ 3 — ‘es demandes présentées à l'expiration du délai 
susvisé n'auront effet qu'à compter de la première échéance 
trimestrielle de Ja caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse qui suivra la présentation de la demande. 

« Toutefois, elles auront effet de la date d'entrée en jouis- 
sance de la rente principale si elles sont présentées dans le 
délai de six mois, à compter de la date de la décision qui a 
lixé Je montant de ladite rente. » — (Adopté.) 

« Art, 17. — Les organismes d'assurances ou, à défaut de 
contrat d'assurance, les emploveurs débiteurs devront, dans les 
SiX Inois de Ja publication de la présente loi, procéder, d'apres 
les r'gles fixées aux articles 3, 4, 5 et 7 ci-dessus, à une nou- 
velle liquidation des rentes allouées à la suite des accidents 
du travail survenus et des maladies professionnelles constatées 
à partir du {* septembre 1948. La nouvelle rente se substituera 
à celle qui aurait été primitivement allouée à compter de Ja 
date d'entrée en jouissance de celle-ci et les sommes revenant 
au bénéficiaire à titre de complément d'arrérages Jui seront 
payées dans le délai de six mois susvisé. ( 

« En cas de contestation, la partie la plus diligente saisira 
le président du tribunal civil qui statuera dans les conditions 
prévues à l'article”16 de la loi du 9 avril 1898, modifié, concer- 





Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble, 
je dois faire connailre à l'Assemblée que la comm ON pO- 
pose di rédiger comme suit le titre de la proposili de lo | 

« Proposition de loi porlant extension à FAlgére de Fa foi 
n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant Île indetiniies qaut au 
titre des législations sur les accidents du travail, » 


I! n'y a pas d'oppositioi Ô 
Le titre demeure ainsi rédigé, 

Personne ne deruan le la I role ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de Jai. 

L'ensemble de la proposihion de Loi, nus aus vorr, e5k 
adopté, 


— 7 


CONTESTATIONS ENTRE BAILLEURS ET PRENCURS DE BAUX 
A FERME 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d'une proposition 
de loi, 


L'ordre du jour appelle Ia d ission, en 
| 


Mme la présidente. 


deuxieme lecture, de proposition de for moditiant Farlele 6 
de l'ordonnance du 4 décembre 194% relative aux comm UE 
paritaires compétentes pour statu les testations € 3 
buatlleurs el pr'eneurs le baux à ferme Ne 10 106 5 

La parole est à M. Mou président de là commission de 
l'agricullure. 

M. Raymond Moussu, président de La com M. Lamar- 
que-Cando, rapporteur de celle proposition, ri ayant fait Pr 
naitre qu'il ne pouvait a ler à la séance de ce inatin, m'a 
demander de bien vouloir le remplacer 

Voici. en aquelqnes mots, de quoi 1 ci La comm on 
de l'agri uit ire pi post ù l'A embieée national d repli ire 
le texte volé en premicre lecture et qui portait à deux ans 
le délai de prorogation du mandat des assesseu tribunaux 
compétents en rmatière de baux ruraux 

Le Conseil de la République a réduit à un a délai do 


proi TAtION. 


C'est dans le soucr de ne pa faire des élections ti )p [ré 
quentes que Ja commission de lagricu'ture vous demande de 
bien vouloir reprendi nn texte, et pour permeitre ISSi Aux 
assesseurs des tribunaux d'exercer leur mandat dans les meil 
leures conditions possI les pendant 1e période de deux an 

lelles sont les raisons pour quelles la commission de 
l'agriculture demande à lPAssembhiée nationale de bien vouloir 
reprendre le texte volé en première lecture, 

Mme !a présidente. La parole est à M. le ministre de Fagri 


culture. 
M. Pierre Pflimilin, 
ment partage le sentiment de la 


Mme la présidente, Personne ne 


ministre de laqgri ullure. Le Gouverne- 


AgFICURULE, 


CotHinission de | 
demande la parole dans la 


discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
artictes. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) ù 

Mme fa présidente. Je vai ippel r l'Assemblée à se pro 
noncer sur les conclusions de la commission portant sur Flarti- 


cle 1° amendé par le Conseil de la République, 


[Article 1%.] 

mrnission propose, pour l’article {er, 
Conseil de la République et 

emblée nationale en première 


Mme la présidente. La 
de rejeter le texte amende pal le 
de reprendre le texte voté par l’As 
lecture, qui est ainsi concu: 

« Article 1%, La deuxième phrase du septième alinéa de l'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 4 décembre 1°M4, modifié en dernier 
lieu par la loi n° 50-44 du 12 janvier 19%, est modifiée comme 

assesseurs en place au 31 décembre 1949 est 
proroge de deux Lis, » 
Personne ne deruande la parole A 
Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 
(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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Mme la presidente. l'i1 ne ne demande Ja parole ? En ce qui concerne l'abrogation proposée du décret du 
J: jiit | 1UIN VOX Ï echi-e01t QE ‘lt la proposition ue lo J) avril LYo0, Hies explications seront ues brèves, Les ulteurs 


(1 ensemble de la piopit ion de tot, NUS OUX VOLS, esl adophe ) 


8 
FIXATION DU PRIX DU BLE 
Discussion d'urgence, après arbitrage, d'une proposition de loi. 


Mme la PR ne L'ordre du jour a pe Ile arbitrage sur J'ur- 


gence ue 1 Î ] à du rapport n éd » Ja commission de 
l'agricullure sur propositions de joi : 1° de M. Roulon et plu- 
sieurs de « oues relative à la fixation du prix du blé ; 2° de 
M Waldeck Hochet et plu et1]l de es collegues tendant: a) à 
abroger le décret n° 50511 du 30 avril 1950, modifiant le décret 
ni 4x-1548 du f% octobre 1948 relatif à la tixation du prix du 
blé: b) à l'institution d'un prix différentiel du blé en faveur des 
gelits et movens produeten de M. Jean Masson et plusieurs 
de ses collegu unulant le décret n° 24-511 du 30 avril 1950 
relatif à La fixation du prix du Blé, (N° 9N66-9994-10026-1022). 

Avant d'ou la discu 1, je dois faire connaîte que j'ai 
réen un décret désignant, en qualité de commissaire du gouver- 
nement, pour assister M. le ministre de l'agriculture: 

M [LE ( re CtrInR chcral it l'office national interprofes- 
Fs vnitniel ne Cri ( 

M. Loubaud, chargé de missions au Cabinet du ministre de 
sa «1 { 

Acte et donné de etfi mmunication, 

Sur l'urgence, la parole est à M. Roulon, rapporieur de la com- 
Bission de l'agriculture, 

M. Henri Roulon, rapporteur. Mesdames, messicurs, Ja com- 
hi on de l'agriculture à été saisie de {rois propositions con- 
cernant le prix du blé et avant p ui objet: 

1° La date de fixation du prix du blé, yeoposition n° 9866, de 
plusieurs de mes collègues el de moi-même ; 


29 L'abrogation du décret n° 50-511 du 30 avril 1950, proposi- 
Won n° 10026 de M. Jean Masson et article 1% de la proposition 
n° té de M. Waldeek Ro het: 

» L'institution d'un prix me du blé, articles 2 et sui- 
vants de la proposition n° 10026 de M. Waldeck Rochet, 

Mme la présidente. Je Vous rappt a monsieur le rapporteur, 
que le debat porte sur Furgence, el non sur le fond, 

M. le rapporteur. (6e: propositions de Joi sont relalives à 
la fixation du prix du hic. 

Le Gouvernement avail jusqu'au 31 août pour fixer le prix 
du ble 

Nous avons estimé que cette date était trop tardive. 

En effet, la moisson se fait en Afrique du Nord au mois 
«li jun el. dans beauco 1}) le régions de Ja France, on la corn- 
ence Je {14 juillet pa fois avant 

C'est une erreur grave que de ne pas fixer le prix du blé 
avant le commencement de la récolte, et c'est pourquoi j'ai 
déposé une proposihon de Joi tendant à fixer ce prix à Ja 
date du 14 juillet. 

Nous avons élé saisis en outre d'une proposition de loi de 
M. Jean Masson et d'ume propos tion de loi de M. Waïldeck 
hochet tendant à Fabrogation du décret du 30 avril 1950 qui 
prévoit une variation de 20 p. 100, en plus ou moins, des 
rendements à Fhectare retenus pour Ja détermination du prix 
du ble. 

Nous e<limons que les accords sanetionnés par le déeret du 
1% octobre 1948 doivent être maintenus, C'est pourquoi la 
commission unanime propose l'abrogalion du décret n° 50511 


«11 1 vril pou) \pp audisse mn nis.) 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
ecuilure, ; 


M. Pierre Péfiimlin, wusustre de l'agriculture, En ce qui con- 
cerne l'urgence, le Gouvernement Jaisse à l’Assemblée le soin 
d'apprécier s'il y a lieu d'ouvrir, dès à présent, un débat sur 
la proposition dont elle est saisie. 

En ce qui concerne lun des termes de cette proposition, qui 
tend à fixer au 15 juillet la date limite pour la fixation du 
prix du blé, je n'ai pas besoin d'insister longuement pour 
démontrer à FAssemblée qu'il n'y à pas urgence puisque cette 


dale est d'ores et déjà dépassée, 


I ne s'agirait done que de fixer une règle pour l'avenir. 

M. Bernard Paumier. Pour l’année prochaine, 

M. le rapporteur, Les paysans l'altendent 

M. le ministre de l'agriculture. Nul ne peut soutenir sérieu- 
sement qu'il est, présentement, urgent de fixer une règle qui, 
pour la premiere fois, n'entrerait en application qu'en 1951. 

M. Albert Lalle. Certaines propositions sont déposées depuis 
Je 4 mur dernier, 

M. le ministre de l'agriculture. Je le répète, je laisse à FAs- 
comblée le soin d'apprecier, Elle ne m'en vout {ra pourtant pas 
de IU1 Si! \iale] une donnée le fait. 





de ce décret ont entendu donner au Gouvernement la faculté 
de «choisir le rendement forfaitaire qui, lPAssemblée Je «ait 
ert de diviseur dans le calcul du prix du blé, avec une marve 
plus large, afin de pouvoir mieux l'adapter à la réalité es 
iécoltes de lannée, 

Je comprends fort bien qu'au moment où ce décret à 64, 
publié, d'aucuns aient pu craindre qu'il ne soit, eutre 
les mains du Gouvernement, un instrument Jui permettant 
tixer un rendement élevé, car à lépoque, les perspecti\ 
de récoltes élaient très favorables, 

Malheureusement, depuis lors, les événements n'ont pas 
évolué dans un sens aussi heureux et les appréciations qua 
l'on peut porter actuellement sur la récolte de blé ne ;) 
Lent plus Foptimisme qu'on pouvait professer 11 y à deux 
louis encore. 

ll me semble, par suile, que, sur ce deuxième point aussi, 
la proposition n'a plus l'urgence qu'elle pouvait présenter 
lorsqu'elle a été déposée et qu'elle pouvait avoir encore, aux 
yeux de ses auteurs, il Y a quelques semaines à peine. 

Ces réflexions élant faites, je répète que le Gouvernement 
ne désire, en aucune manitre, éluder ce débat et S'il plaisait 
à l’Assemblée nationale de se prononcer pour l'urgence, je me 
réserverais, bien entendu, de donner de plus amples explisa- 
üons dans le cadre du débat sur le fond. 

Mme la présidente. La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Le groupe communiste insiste auprès de 
l'Assemblée nationale pour qu'elle adopte Ja procédure d 
sence pour les propositions tendant à abroger le décret 

} avril 1950. 

Ce décret constitue une indéniable violation des engagements 
p'is par le Gouvernement envers les producteurs de blé. 

En effet, le décret du 1 octobre 1948 a fixé les rendements 
à l'hectare qui doivent êlre retenus pour l'établissement du 
prix du blé des récoltes-de 1919 à 1952 aux chiffres suivants: 
pour 1949, 16 quintaux; pour 1950, 16 quintaux 50; pour 1451, 
{7 quintaux 25; et pour 1952, 18 quintaux. 

Or, le décret du 30 avril 1950 dispose que si, pour une 
récolte donnée, le rendement réel constaté différe du rendement 
forfaitaire prévu, le Gouvernement pourra modifier ce rende- 
ment de 20 p. 100 dans le sens de l'écart constaté, 

H suftit done que le rendement de la récolte de 1950 soit 
évalué à un chiffre trés légèrement supérieur à celui prévu par 
le décret du { octobre 1948 pour que le Gouvernement soit 
autorisé à augmenter arbitrairement le rendement forfaitaire 
de 2) L 100, ce qui aboutirait à la réduction du prix du blé. 

En dépit de la déclaration que vient de faire M, le ministre, 
le danger n'est nullement imaginaire. Certes, les orages, la 
grele et les averses ont diminué les rendements primitivement 
prévus, mais le Bulletin d'informalion du ministère de l'agri- 
cullure, Semaine du 10 au 17 juillet 1950, indique que le ren- 
dement moyen pour la France entière s'éléverait à 17,80 quin- 
aux à l'hectare, ce qui est encore le rendement d'une bonne 
ajince, 

Par conséquent, d° après une première évaluation du minis- 
tère de l'agriculture, le rendement est supérieur aux chiffres 
prévus par le décret de 1948, d'où il résulte que le Gouverne- 
ment peut se croire aulorisé à faire jouer la variation de 
20 p. 100 dans le sens de l'écart constaté. 

Le danger existe done, d'autant plus que le Gouvernement 
va probablement fixer le prix du ‘lé quand nous serons en 
vacance, Il pourra, S'il le veut — je ne connais pas ses inten- 
tons — utiliser le décret du 30 avril 1950 pour fixer un prix 
du blé qui ne correspondrait pas aux frais de production, ne 
donnerait pas satisfaction aux producteurs, et ne respe terait 
Pas, par conséquent, les engagements pris. 

‘est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de prononcer 
j’: rotities du décret du 30 avril 1950, ce qui exige la dis- 
cussion immédiate des propositions qui nous sont soumises, Si 
nous ne diseutons pas sur le fond, il n'y aura pas de sanction. 

Entin, un bref débat serait nécessaire pour permettre aux 
par! lementaires d'ir iterroger M. le ministre sur ses intentions. 

Que compte-t-il faire, par exemple, en ce qui concerne le 
prix du seigle ? 

Au cours des réunions tenues à l'office interprofessionnel des 
céréales, les représentants de FO. N. I C. ont proposé un 
abaissement sensible du prix du seigle par rapport au prix du 
blé, et suggéré de fixer ce prix à 74 p. 100 de celui du blé, 
contre 87 p. 100 l’an dernier, soit une baisse de 15 p. 100. 

Vous savez tous que le seigle est la céréale des pays pauvres. 
Nous pensons qu'une telle” baisse n'est pas justifiée; nous 
demandons au Gouvernement de n> pas retenir celte propo- 
sillon et de s'en tenir au coefficient de l'an dernier. 

Nous aimerions aussi avoir quelques indications sur le pro- 
blème de la résorption des excédents. 

Nous voudrions, notamment, avoir l'asshrance que les petits 
producteurs livrant moins de 50 quintaux seront, de toute façon, 


Lu 














ASSEMBLEE NATIONALE — 








scoéanentiil 
exoncrés taxes de résorplion éventue:les, A pair de 
Hù quinlaux, nous demandons l'application d'un barème p 
LeSSIf qui pour1 uit comporter le coefficient 1. de 50 à 

{iux, pour atteindre le coefficient 5, pour Jes gros producteurs 
de plus de 1.000 quintaux,. 

Enfin, nous continuons à penser que le prix d'un quinlal de 
jé varie selon qu'on a affaire à la grande exploitation méva- 
nisée ou à la petite explotlalion familiale, C'est pourquoi nous 
sommes partisans de l'établisse ment d'un prix différentiel, de 
abisre à assurer unie Faius juste Yémunétration aux petits et 
movens produeteurs. 

sur ce dernier point, il n'y aura sans doute pas accord de 
j'Assemblée nationale, mais j'ai cité un certain noibre de 
points sur lesquels, à mon avis, l'accord pourrait se faire. 
C'est le Cas, notamment, pou l'ibrogalion du décret du 

\ avril 1950 et. sur ce point ru is, nous demande rons Ja dis- 

ussion inimédiate, afin que br puisse se prononcer. 

{yplaudissements à l'ertrême qaut Le.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
commission. 

M. Raymond Moussu, président de la commission, Mesdames, 
messieurs, comme vous Findiquait tout à l'heure le rapporteur, 
M. Roulon, la corsmission de l'agriculture a demandé à l'unani- 
wité l'abrogation du décret du 30 avril 1950. 

outre les raisons précédemment indiquées, je voudrais sou- 
ligner le fait que nos collègues ont insisté sur la nécessité 
d'avoir, en matière de production du blé, une politique suivie. 

1 ne faut pas que, suivant l'importance de Ja récolte, bonne 
une année, mauvaise une autre, on Imodilie le cadre qui sert 
à l'établissement du prix du blé, pour l'adapter à la sitna- 
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président de la 
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1 est nécessaire d'avoir une politique régulière, afin que les 
agriculteurs connaissent les condilions dans lesquelles sera fixé 
Je prix du blé, 


C’est indispensable si l'on veut avoir une politique du blé 
permettant à la France de développer sa produétion et de deve- 
nir le pays export: teur que nous souhaitons qu'elle soit, 

C'est l'avenir de l'agriculture, c'est Favenir de nos exporta- 
tions qui est en jeu. C'est la raison pour laquelle, au nom de 
la commission de l'agriculture, j'appuie les conclusions de 
M. le rapporteur et je vous demande d'accepter l'urgence, 

Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée, par scrutin, sur 
J'urgence. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires font le dé pnruille ment des Voles.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
Scru Un : 

Nombre des volanis.. 

Malorité aDSOIUe:........00005000 0 0 8. + 0.0 » e 
Pour l'adoption........... 538 
Contre ....... nisnse cree Ü 

L'Assemblée nationale à adopté. 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

Sur le fond, Ja parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission de 
l'agriculture a été saisie de trois propositions concernant le 
prix du blé et avant pour objet: 

1° La date de fixation du prix du blé, proposition n° 
de M. Roulon; 

2° L’abrogation du décret n° 50-511 du 30 avril 1950, proposi- 
tion n° 1026 de M. Jean Masson et article 1% de la proposition 
n° 10026 de M. Waïdeck Rochet; 

3° L'institution d’un prix différentiel du blé, art. 2 et 
vants de Ja proposition n° 104026 de M. Waldeck Rochet,. 

Après avoir entendu M. Deleau, président de FAssocialion 
générale des producteurs de blé, la commission a longüemeat 
discuté ces questions et elle m'a chargé de vous présenter les 
observations suivantes: 

Le décret du 22 mars 1947, relatif à la fixation du prix du 
blé, prévoit dans son article 2, alinéa 3, que « chaque année, 
avant le 1% septembre, un arrèlé du ministre de l'agriculture, 
du ministre des finances et du ministre de l'économie natio- 
hale, déterminera la valeur des divers éléments constitutifs du 
calcul des frais de production d'un hectare de blé tels qu'ils 
auront été arrêtés au 1% mai ». 

Or, la date prévue du 1% septembre est trop tardive, pour 
plusieurs raisons. 

. D'abord, la valeur de la production du blé constitue lessen- 
tiel du pouvoir d'achat de 1 million et demi de producteurs 
dont la vente du blé couvre des dépenses engagées depuis 
un an. Il est indispensable que le Parlement, défenseur des 
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intérêts de toutes les catégories sociales de la nation, puisse 
être amené à donner utilement son avis sur cette importante 
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question Û | peut : ment faire en | e 
\e de fix nr du IX 

le m uvIenS q | lernière, FA=s t l } lie 
EI Va‘ales ni} t e!| el « i à fixe { 1 | e 
dard \ ', 

L'Assembi NL pu ir le prix du 
ile ee. it li 1 | (] t { t \ 1 À t 
live gvant holi lepart el} Vaca) 

Ensuile, le prix du ] nuit le pris | | } } 
Chadque à née, la fixation tardive du | x du Ï cut! e } ir 
les Trésors fi eais él algé] [l | ( . 
] lt ile li > hi! NO à ] omuiIre en al l h1l t { le 
nouveau prix de rétrocession du blé et le prix de rétrocession 
ancien pendant toute Ja périod ant ! $ 
jusqu'à Ja date de parution au Journal 0] l du nouveau 
Prix 

Enfin, 1 egiement des premitres Hivra sd vO- 
cent dans le Midi de la France et en Afrique du Nord fin juin, 
début juiliet, est comp RL du fait qu'ell l } en cr 
lieu qu'au payement d'un acompte 

En conséquence, la mnimission à adopté ma proposition 
fixant au 15 juillet la parution du décret te les éléments 
constitutifs du prix du blé, mais elle e<l i effet, } [ue 
nous sommes le 27 juillet 

Je vous demande, monsieur le ministre, de faire tout votre 
possible pour que le prix du blé soit fixe t le 1 üt 

La récolle, qui s’annoneait fort belle a ét très réduile 
par les intempéries, La grèle, la verse, le puélin, la rouille 
et l’échaudage, ont diminué au moins de 20 p. 11h | uIrs. 

Je vous demande également, monsieur le ministre, de tenir 
comple du poids spéciiique, qui $s ét 1blit cette année auto de 
72 Kiligrammes. 

Au début de l'année 1947, après les terribles c lee de l'hiver 
et à la suile de plusieurs st maines d'étiules précises et mine 
tieuses entre l'adrministralon et Ja profession agricole, le 6on- 
verneiment décidait d'établir, dans le cadre du plan Monnet, 
un plan ééréalier qui fit l'objet d'un décret du 22 mars 1947 

En octobre 148, le Gouvernement, confirmant cette } Hjue 
à l'occasion du renouvellement des accords de M hincton sur 
le hé, fit paraitre un décret du {°° octobre 1948 qui prolongeait 


] 
9 


le plan céréalier jusqu'en 1 
L'article 2 de ce 
« … les rendements 

1949 à 1932 seront les 


lucret était ainsi rt EU 
forfaitaires 


suanl 


« 1949, 16 quintaux ; 1990, 16,5 quintaux; 1054, 17,25 quintaux; 
1952, 1S quintaux. 

« Toutefois, Si, pour une récolte donnée, le rendement réel 
constaté diffère en plus où en moins d'au moins un qu u 
rendement forfaitaire, ce d IC pourra « 1bir : 'YeCtron 
d'un quintal au maximum dans le sens de l'écart constaté », 

Je crois que, cette année, monsieur le ministre eZ 
envisagé d'augmenter d'un quinlal: ce «era utile 1 l'etat 
des récolles. I y à de trop gros déficits. Certainement on n'at- 
teindra pas 16,20 quintaux. 

La progression du rendement prévue par le décret lait 
une garantie sérieuse aux consotmipaleurs et au pa piise 
qu'elle pousse au progrès technique en prévoyant des renre- 
ments toujours plus élevés, C'est ain que si les frai pro 
duction s'étaient trouvés stabilisés, le prix du b! trait eté 
légèrement diminué tous les ans au protit des « niaileurs 
ul du pays. Les producteurs avaient accepté celte clause dans 
le cadre du plan Monnet et pour moutrer leur désir de progres 
et de relèvement. ÿ 

En outre, la clause de garantie prévue parmethut, en fone- 


tion de l'importance de la récolle, de faire varier le renderuent 


moyen diviseur d'un quintal en plus où en moi 
Cela se justifiait par deux raisons: 


1,1 1° 


Les variations de récoltes. possibl l'une année sur | 1 
font apparaitre l'intérét qu'il y a à gdopt à forfait 4 nt 
éloigné de la moyenne du rendement sur une longue per ode. 
On coupe ainsi, dans Fintérèt des producteurs où di n<orr- 
mateurs, les porte s excessives de hausse ou de baiss lé DTrIx 
qui résulteront des rendements extr mes, 

D'autre part, il est impossible, au moment où l'on fixe le 
me qui doit être fixé le plus tôt possible dans Fintéret d'une 
Jonne collecte de la moisson, d'évaluer le 1 lement exact de 
la récolte. L'apparence de Ia récolte, en juillet et en août. est 
cepen lant suftisante pour que le Gouvernement 1e} | doit 
diviser les frais à lhectare pour le rendement forfait 1 s'il 
peut laugmenter ou le diminuer du juinta 1} ‘ el le 
la variation constatée. 

En 1947, le rendement forfaitaire a été d ls quialaux et, 
cependant, le rende nent tee] n'etait till ut 2 qui ilaux. 
Le rendement forfailaire à done joué largement dans lintérét 
du consomimateur. Por contre. Panne Va!i le rendement 
forfaitaire était de 15,5 qui DIAIIX, A\ ne Mmirge de à 11} 
moins {1 quintal, alors que le rendement réel fut de 1864 
quinilaux, 3 
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l lécrets précités avaient, en quelque sorte, la valeur 
d'un contrat. AID de notubreuses discussio! entre Je 
11 \1 tir GCouvernenent et Île pr 'aucteurs 
{ ] {))} Î TRRTENETRE. i di 
: et | uit ! pohtiq Il avaient fait 
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IT \ produire plus afiu d'attcindie les 
{ ( } ph Wonunet, Certes, ce texte réglie- 
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I AT IIA! ti de M. Queuiil qu po 
dire l t'a { pas fixé de prix du Blé pour la révcolie 
fu il Conti ile de Haiti t ie l'as ul{unt { lépr [ue 
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| présence de M. Pflinln, ur lélégation 
d Î 0 tite pal M. lorget et Deleau, 
| l à uiera ou le GouuiCir icnt s est 
VAL »l r la ri Uti | x du bl Le vstu mie 
d t 0 prix, QUI N'a ph voir eett nice son applt- 
l ' ' ‘ ' la l'avemr le fondement di ä 


' ie ti lu iti ju po Fra 
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Ï U | ba li iloe 
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TUR rit tuut ent d'éire mmodilié ju fondement 
d te | ) térsle et iuélitie Consufli- 

i y HEL ile, mur décret du 50 avril 
\ | n \ i-\i le 1T Iteu t 
‘ , y Ju Ù ni! pus, p juUe d 
(; wii tout a varislion de rendement 
d tx ! nent muven it pour Ja prochaine 
I | ua quintal antérieurement pré 
\ 1} 111 pt bili de fixer le cours «it! blé 11} Prix 
( Ù ( uple dl cmentations des 
f bp icole el sans que les producteurs aient 
la moi rantie. Ce d l, violant des engagements for- 
ï | | ( vernements pré ts, va à l'encontre 
dl 4 l'es sion d ‘acrieult- 
{ F ' AR INT ex 11- 
{ l f l ! } teurs ef ai i- 
: ' 

\ | } la 11h11) li l'agriculture en demande 
] 

1) Got t ne peut pas celte année 
{ | li MIN € | ntee or tie re 

\ \ | légal cette snnmée 9 On 
lg t la ton dépent beaucoup de FE position dun minis- 
li ' 

D'autre put, le problème de la résorption des excédents ne 
s ee] pose de 1x même facon. H v anra lieu de revon 
{ | , it ta \i et ie tenir [a mydle que la coMecte, 
Ë (p t lu el qui est de l'ordre d'une cinquantzrtne 
ci [ Lio (l {1 ill sans doute euflisante aux besoins 
{! uù l'€ poli Fist HA 1 laut essaver de matntenn en 
C\ ) | à «ki td i Wu } tot ilis permettre toutefors 
u l À | 

La co “ai du a en outre chargé de demander le maintien 
di } | ( e et de lavoine aux taux de 1949, ces céréales 
étant ere tuume panifiables par la régiementation en 
A! l 

Le problém econdatres est d'ailleurs Hié à celui 
(t | L et il semble bien qu'actuellement le 
n ent de h s lourteaux et la suppression des sub- 
\ nents du bétail amenent une certaine ten- 
sit) 14 A ht LE céréales st Hulaires 

Je leliluthue, rio eur le miuistre, de bien vouloir 
re 0 lérei le question du igle, 11 v à encore de gros 

| 1e, da l cpartement, une ule coopérative 
enae Ce airs Ihaitasins Î L jui ntaux dont eïle ne peut 
è lt Î i 

Une restrehon dans lunportalion des tourteaux pourrait 
I | 

| fui ! le prix différentiel du HI6, la commission 
? "a j 1 \! Tru 1 
4 +7 > | L 4 

En m de l'ugr ture vous propose 
{ | li \ te : 

Ait, 1 | ret Ju {fixation du prix du blé est 
pu } {avant Le {5% juillet d chaque année, 
\rl Le Un off au 50 avrii 1900 imodifiant le 





décret n° 48-1518 du 1° octobre 1938 relatif à la fixation du prix 
lu blé est abrogé. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. ans la discussion générale, la parole 4 
à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. \Me-danes, messieurs, Il faut, ti 
d'auvrd, nous féliciter du vote étuis à l'unanimité par LA< 
blée nationale, vote qui nous permel de discuter maiute t 
ie rapport de M. KRoulion. 


J'use croire que, dans le: votes qui vont suivre, tout au m 
duns le vote final, l'Assemblée ne se déjugera pas, et q 
ubrogera aisi le décret relatéf à la fixation du prix du bi 

Celie abrogätioir ei, seion nous, nécessaire, tout d'a I 
puirce que le Gouvernement n'a pas ehHeore fixé le piix du | , 
alors que la moisson est terminée, moissan qui d'ailleurs cette 
innée est en avance, cependant que les battiges sont comm 
artout, indépendamment des bles récoltés à Ki moissonnere 


ulieuse, ensuite parce que le décret permettait au Gouvi 
iment d'abaisser ie prix des céréales, 

Déjà l'année dernière, le prix du blé fut fixé à 2.509 fr 
alois que le ministère de l'agriculture avait lui-méme retenu 
celui de 2.709, sous Je fallacieux prétexte de là « conjonet 
de baisse . 

L'année dernière, et je n'oce pas rétauonter plus loin dans la 
passé, le prix du blé était bien trop bas par rapport à 
proposiliuns icitiales des prouneteurs, de FO.N.EC., voire mi 
du tmiuisitére de l'agricullure. 

Eu méme temps, les prix du tabae et de la betterave à suce 
éluient diuninuts d'autorité par le Gouvernement, Je sais b 
que le quix de la betterave à sucre a entrainé le départ ee 
M. Pfliunlin, J'ose croire qu'il m'en serx pas de méme lors: 
le Guuveinement fixera trés prochainement le prix du bié 

Em tout cas, je noie parmi les prodaits dont le prix est ; 
de facon autoritaire par le Gonvernement, une diminution des 
prix du tabac et de la bette ] 
huluire que ies prix à la production des autres denrées agiito 
sort alement en baisse, notsmment ceux de la viande 


ave à sucre. Par ailleurs, hi r<t 


surtt L 


‘tte baisse est souvent catastrophique, le plus souvent s 
compensation vour le consommateur, ce qui n'empeéche 
je le dis en passant, qu? le Gouvernement lisse encore ent 
l le nombreuses denrées abnsiverment hnnortées. 


+ Je n'insiste pas, cependant, sur ce point, car tel m'est pus 
l'objet de notre discussion, qui à trait au prix au Hé. 

Je crois utile de rappeler que le coeffikient d'augmentation 
du prix du blé est de 12,50 par rapport à 1%. C'est ki ui 
d indices les plus faibles, comparés notamment à celui des 
prix industriels qui est de 23, où à celui des impôts directs, 
ui attehit 50 
Indiquons encore que le prix du blé en Fiance est lus b 
que duus bien des pays, tandis que Son pouvoir d'achat diminue 
d'annee en année et se trouve iniérieur au pouvoir d'achat 


du bie à l'étranger. 

J'ai sons les veux une note que nous à fait parvenir l'as: 
ciation générale des producteurs de blé et eéréales, et q 
l'évalue par rapport au dollar, monnaie sous l'influence 
laque e nous vivons dans cette partie du morue, 

En France, une tonne de blé représente un pouvoir d'achat 
le 54 dollars. Dans le Royaume-Uni, il est de %i dollars; ce 


iüi dollars en Norvège et de 12 dollars en Italie. 

Je puis également démontrer que le prix du Blé n'est pas 
à sa juste valeur, par Flelude du pouvoir d'achat du ble 
français sur le marché intérieur, 

En 1238-1939, il fallait 64 Kkilogrammes de blé pour parer 
un sac de nitrate de soude. Sur la base des cours actuels, il 
en faut HS Kilogrammes. Pour acheter un tonrbereau de ? tonnes 
il fallait en 1638-1559, 2.612 Kilogrammmes de blé; 6.120 sont 
Imallitenant récessaires. 

J'ai là un certain nombre de renseignements concernant 
d'autres produits, d'autres outils indispensables à Fagriculture. 
Je n'insiste pas, les chiffres déjà fournis m'apparaissent per- 
Hnents, 

Four toutes ces raisons sommairement exposées, et indé- 
pendamment d'un prix différentiel que nous voudrions voir 
ucceplé, nous Somines contre le décret du 30 avril 1950 qui, 
S'il élait maintenu, permettrait au Gouvernement de procéder 
à une diminution du prix de toutes les céréaies, aussi bien 
des céréales nobles que sont le froment et le seigle, que des 
céréales secondaires, puisque c'est en partant du prix du fro- 
ment que sont fixés les prix des autres céréales. 

Nous voterons done le rapport de M, Roulon, indépendam- 
ment de l'amendement que défendra tout à l'heure mon ami 
M. Waldeck-Rochet, relatif au prix différentiel du blé. 

Cormnme je le disais an débnt de mon exposé, j'ose croire 
que :'Assembiée unanime se retronvera pour vater les deux 
articles qui ni sont soumis, (Applaudissements à l'extrême 
qauthe. 


Mme la présidente, La parule est à M. Lalle 
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M. Albert Laile. Je n'ai pas l'intention de faire un long 
discours. I y à longtemps que les paysans n'y croient plus. 
Je désire simplement, au nom de quelques amis, présenter 
diverses observations. 

Nous sommes d'accord sur le texte qui nous est présenté. 
Mais, pour répondre à cerlaines observations présentées par 
M. le ministre, j'ai déposé un amendement tendant à substi- 
tuer à la date du 13 juillet celle du 1* août. 

Par contre, je considère personnellement ce décret du 2 
comme inutile et même maladroit. 

Il est certain qu'à cette époque la récolte de blé s'’annoncait 
sous les auspices les plus fâvorables et qu'on avait le droit 
d'escompter qu’elle serait au moins égale à celle de 1949. 

Ce décret est maladroit car il est certain que sa promulgation 
a provoqué dans les milieux ruraux une émotion parfaitement 
compréhensible. Les paysans n'ont pas l’habitude de vendre 


la peau de l'ours avant de l’avoir tué; or, on ignorait comple- 
tement, au mois d'avril dernier, ce que pouvait être la récolte. 
Mais ce décret est également inutile. L'ancien décret pré- 


vovait pour 1950 un rendement moyen de 16,5 quintaux, qui 
pouvait être majoré ou diminué d’un quintal, ce qui donnerait 
done, au cas de majoration, 17,5 quintaux à l'hectare. 

Or, vous savez parfaitement, monsieur le ministre, q 
rendement moven de la récolte de 1950 ne dépassera pas 
17.5 quintaux. Le rendement de Ja récolte 1949 à atteint, Je 
crois, sur le plan national, un rendement de 19 quintaux. 
Si, il y à un ou deux mois, nous pouvions espérer avoir celte 
année un rendement au moins égal, aujourd'hui la question 
est réglée: les maladies et les orages ont déçu beaucoup d’'es- 
poirs et il est certain que le rendement de 17,5 quintaux ne 
pourra être dépassé en 1950. 

C'est pourquoi je dis que ce 
est aujourd'hui inutile. 

Je me permettrai, monsieur le ministre, de vous signalcr 
encore deux points. 

[est certain tout d'abord que, cette année, le poids spéei- 
fique sera très faible. Et je crois que, parmi les éléments 
retenus pour fixer le prix du blé, le poids spécifique moyen 
devrait être inférieur à celui qui est normalement adimis 

Je présenter: enfin une dernière observation. 

Une certaine taxe avait été prévue pour financer l'exportation. 
Or, aujourd'hui, en tenant compte de :a diminution de la récolte 
qui peut se chiffrer au moins à 15 p. 100 — personne ne peut 
contester ce chiffre —, cette taxe devit it complétement inutile. 

Sous le bénéfice de ces observations, je tiens à déclarer, au 
nom de mes amis et de moi-même, que nous voterons le texte 
qui nous est présenté. (Applaudissements à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Mesdames, messieurs, nous voterous nous 
aussi le texte présenté et rapporté tout à l'heure par notre 
collègue M. Roulon. 

Un cerlain nombre de mes collègues et moi-même, en deman- 
dant l'annulation du décret du 30 avril 1950, avons voul par 
cela mème que l'on revint aux deux décrets fondamentaux du 
22 mars 1947 et du 1° août 1948. 

Nous n'avons eu, mes collègues et moi, d'autre préoccupation 
que celle de voir respecter un contrat intervenu à l'époque entre 
le ministère de l'agriculture et les producteurs. Ces deux décrets 
consacraient, par conséquent, en quelque sorte, un engagement 
formel. Hs étaient le symbole de toute une politique pour 
l'avenir. 

Ces décrets avaient d’ailleurs fait l’objet d’une vaste propa- 
gande auprès des producteurs, auxquels on demandait de pro- 
duire toujours davantage afin d'atteindre les objectifs prévus 
par je plan Monnet. 

Le décret du 20 avril 1950, dont nous avons demandé F'annu- 
lation, modifiait profondément ce eontrat passé à l'origine, 
sans que les producteurs aient été consultés et, par conséquent, 
d'une facon unilatérale. 

Les engagements se sont donc trouvés ainsi rompus 4 l'égard 
des agriculteurs, engagements qui, cependant, les couvrajent, 
les protégeaient en queique sorte jusqu'en 1952. 

En effet, en substituant la variation d'un rendement de 
20 p. 100 au rendement moyen, soit, pour la récolte en eours, 
3 quintaux 30 à 1 quintal, comme antérieurement prévu, le 
Gouvernement se donnait, à lui seul, la latitude de fixer Je prix 
du blé comme il l’entendait, en supprimant ainsi d'un seul 
coup toutes les garanties données aux producteurs. 

ll est donc indispensable que ce décret du 30 avril 1950 soit 
annulé, car il va à l'encontre, je le répète, de tous les enga- 
gements pris. La raison, l'équité et la loyauté le commandent, 

S'il n’en était pas ainsi, nous aurions tout Jieu de penser que 
le Gouverhement, une fois de plus, n’est pas disposé à res- 
pecter une garantie de prix si souvent promise, et tout récem- 
ment encore par M. le président du conseil, dans sa dérclara- 
tion ministérielle. 

M. Paumier déclarait tout à 


ue le 


décret, maladroit à l’époque, 


l'heure que le blé était à 


l'indice 12,50 — àl voulait dire 1.250 — par rapport à 1058, 








M. Bernard Paumier. L'e-l exact. 


M. Jean Masson. le blé e:l il t une dé € 
qui den inderait à eélre eV: ! ce, 

U nous « t agréable, alors q | lepuis 
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M. Paul Anxionnaz. () » Gou t peu 
gements, mais qu'il les tic 

Mine la présidente. | le « M ( \ 

M. Gérard Vée. Je voudra | r brièveuent la 1 in 
groupe socialiste. 

_ Lorsque la commiss le | V6 | 
positions en question, j'ai ap} altention su 
tance du prohléme. 

En effet, en acceptant de d ité es ] 

MISSIO1 de l': oricuiture renon Il ine } { { t pi ( 
pos tion sur la ren een x lé pu } | 
de la loi du 1 oût 194 x termes des ( 1 
prix du blé était 1 { { le du Î { 
FRE: OC: 

Nous avai! fait valoir tte « ] 
sons que ie moinentl tm Î \ t ier à 
l'offi e «des { { cett ff | { { 

En effet t e Gou 
vernement fixe tous les prix, el it € ! el I 
les prix des produits ind ri te 
Alors, 1 les prix € t fixé | { i } 
agricoles et prix industriels | est F4 ble 
d spérer une Ju te harmon \ lt ‘ l t l 

Mais, à parür du moment où | prix d'un certain ml 
de produits de première néce té éch { \ du ( 
vernement, il se produit le m | en est ane 
— une montée des prix sérieu ( 4 met 
en grande difficulté l'équilibre des trésoreries pavsanrm 

Mais le débat est maintenant dépassé, On ne mettra 7 en 
vigueur cette année le svstème créé en 1926 

Nous avons voulu seulement profiter de cette « ü ] 
rappeler notre position de principe sur ce point 

Lorsque la commission à examine | ( pue sf » 
de la date c'était alors au mois in i fail 
remarquer que la date du 14 juillet était prématuré 

Ne regrettons pas que la loi n'ait pas été votée dès le dépôt 
du rapport de notre collègue M. Roulon, car, le 14 juillet le 
Gouvernement venait seulement de naitre et la loi irait 
pas été appliquée. 

A Ja vérité, il est fort difficile de fixer une date valable pour 
toutes les années. Certain la récolte est lardn En 
1950, elle est exceptionnellement pt we, C'est Ta raison pour 
laquelle s’est manifesté cette année, da le mond |. le 
désir bien compréhensible d’être fixé le plus tôt possible r 
le prix du blé. Nous avons li bien compris cette revendica- 
tion. 

M. Deleau, président de 1 t producteurs 
de blé, interrogé sur cetie question, ni \ déclaré que les 
producteurs de blé préfèraient avoir un juste prix dn blé au 
er août plutôt qu'un prix du blé qui ne leur donx t ] 
complètement salisfaction au 14 juillet, Et nous faisons nôtre 
ce point de vue. 

J'ajoute, d'ailleurs, que le fait que le prix dn blé n’a pas 
été fixé le 14 juillet se solde peut e par un avantage pour 
le monde agricole parce que, à celte date les perspectives de 
la récolte étaient bien supérieu à ce qu'elles sont n 
tenant. De semaine en semaine, de jour en jour, au fur et 
à mesure qu'on Se 11 X upte de ce que sera la récolté 
de 1950, on s'apercoit qu'eile sera beaucoup moins importante 
en volume, en poids el en qualité, q ious pouvions l'espérer 
au début de l'été, 

Ainsi donc, sur la question de la date, nous nous mmes 
wononcés., à la commission de l'agriculture et avec tous nos 
collègues, pour Ja date du 14% juillet. Si, par voie d'amendement, 
une autre date l est dD:oposct HOils FA eron 

Nous n'attachons pas à cela une tr orande importance 
étant donné que, d'ici la récolte de 1%51, le Parleinent sera 
app lé à s prononcer sur les nlition dl fixation du prix 
du blé. Nous esperons bien voir discuter les propositions ea 
loi déposées — un projet de loi paraïit-il, pourrait ètre égale- 
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teurs 
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| Nou iVuli) [ait voler, en Commission de l'agriculture, une 
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li ll x ; c 

Eu eflet, à la faveur d'un débat comme celui qui vient de s'en- 
ri il eut €! icré wormal et logique que soient discutées 
n mém? temps tout les quéetions intéreseant le prix du blé 

( int noltan dt: le prix département il ou le prix 
{ l au pallt, | maintien de la aisse nationale de pere- 
| n pour transporé, la réduction du taux de blutage, 
P ll | | propo tions d résolution sont déposées ; le 
ret in evstème d'avant-guerre pour le libre choix du meu- 
{ le boulang la modification du syetéine actuel con- 
( la répartition du travail en meunere, la prime de con- 
st 11 | [horil | d excédents. 

| es questions auraient dû étre débattues longuement 
devant la Hitnil Se de l'agriculture, et l'Assemblée aurait 
l Ci à lant un tel débat, non seulement avoir un rapport 
su! à question prin pali mais connaitre Île point de vue de 
la ntniee io tout les autres questions. 

| } | paus, Jai | npress \ que nous à lons réglel par 
le biais un des aspects ndaires de la question du prix du 
blé, Et, po | art, nous le regreltons, (Applaudissements 
à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Lautere, 


M. Camille Laurens. Mesdames, miéssieurs, nous 
bien entendu, les conclusions du 1 ipport de M. Kouion, 


\ ter ns, 
comine 


nou avons fait en commission de l’agricuiture, Mais je tiens 
à port entel deux ourte observations. 

Et d'abord, il faut rendre à César ce qui est à César, et au 
Gouve ment ce qui lui appartient, I n'ya aucun doute qre 
si le Gouvernement avait r Spect son contrat aveer les produc- 
teu ( lébat ne serait jamais venu devant notre Assemblée, 
car le problème de la fixation du prix du blé, comme celui 


de la fixation du prix du pain, est du ressort de l'exécutif et 
non du législatif. 


C'est devant la caren du Gouvernement, et c'est parce que 
l'an dernier le Gouvernement s'est mus d'accord directement 
avec certains représentants de la production, que mous sommes 
aujourd'hui taxés, nous, Parlement, d'une certaine apalhie. 


Nous protestons contre tte accusation. 
Ma deuxiéine ol r\altion presente un caractcre technique. 
Elle concerne la fixation du prix du seigie et des céréales 


seconiaire 


Le comité de gestion de Li. 8 © 


ivait demandé que l'on 


— 





modifie le coefficient du prix du seigle et du prix de certaines 
céréales secondaires pour l'année en cours. 

Le rapport de M. Roulon rellète les préoccupations de | 
commission de l'agriculture. 

Mais les événements ont évolué depuis les orages. Et la der. 
nière phrase du rapport de M. Koulon propose, non de main. 
tenir, pour le seigle, le mème prix que l'année dernière, mais 
le méme coefficient par rapport au blé. (Trés bien! très bien) 
à droite.) 

J'insiste sur ce point, monsieur le ministre, car des ensace. 
ments out été pris également à l'égard des producteurs de 
seigle. H n'y à pas Si longtemps encore, on leur demandait da 
développer leurs emblavures, et, brutalement, étant donné 1 
perspectives de la récolte de blé, on allait encore rompre le; 
engagements pris. 

Cotupt: tenu des engagements à l'égard des producteurs de 
seigle et de certaines déceptions que nous éprouvons, hélas! à 
la suite des orages et des mauvais rendéments de blé, il et 
indispensable, monsieur le ministre, que l'on maintienne Je 
meme coefficient pour le prix du seigle que l’année dernière. 

En ce qui concerne les céréales secondaires, il n’y à aucun 
doute que si cette/année apparaissait dans les textes une dimi- 
nution, soit du prix, soit du coefficient, tandis qu'il y a u 
augmentation en flèche du prix des aliments du bétail, les pro- 
ductiurs ne comprendraient plus. 

J'espère, monsieur le ministre, que le Gouvernement tiendra 
comple de ces observations, Je sais d'ailleurs que vous les 
ipprouvez et que nous aurons, celle année au moins, la pos-i- 
bilité de dire aux producteurs que le Gouvernement à enfin 
tenu les engagemeats qu'il avait pris. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Kauffmann. 

M. Michel Kauffmann. Mes amis et moi-même voterons le 
rapport de M. Roulon pour les raisons qui viennent d'être déjà 
évoquées. En effet, nous n'igaorons pas Flimportance des 
recelles de bé dans la trésorerie des petites exploitations 
Paysaiines, 

Je désire cependant relever quelques lignes du rapport de 
M. Roulon, extraites d'un communiqué du Gouvernement de 
M. Queulle: « Recevant hier, en présence de M. Pflimlin, une 
délégation des organisations agricoles conduites par MM. Forget 
et Deleau, le président du conseil à déclaré que si le Gouverne- 
ment s'est vu obligé de limiter Ja majoration du prix du blé, 
Je système de garantie de prix, qui n'a pu recevoir cette année 
Son application intégrale, restera dans l'avenir le fondement 
de <a politique agricole, » 

L'espril est le même aujourd'hui. 

Que signifient ces paroles ? Elles sont destinées à des satfs, 
Flle< signilient simplement qu'une fois de plus le Gouverne- 
ment sucritie à la politique générale les intérêts légitimes de la 
classe paxsanne., Nous nous élevons contre une telle attitude. 

de me permels aussi de poser une question à M. le ministre 
de l'agriculture, qui doit certainement être au courant des 
intentions gouvernementales. Je Ini demande de bien vouloir 
nous dire quelles sont les raisons qui ont obligé le président au 
conseil à limiter la majoration légitime du prix du blé, 


Mme la présidente. La parole est à M. Dixmier, 


M. Joseph Dixmier. Je n'ajouterai que quelques mots aux 
paroies que vieat de prononcer mon ami M. Laurens, Repré- 
sentant d'une région de polveulture familiale, où la culture 
du blé est la culture de base, je tiens à vous dire, monsieur 
le tinistre, combien nos cultivateurs, qui, cette année, ont fait 
un fort pour produire davantage, ont été décus. 

Mon collègue M, Lalle à dit, avec juste raison, combien les 
orages, la grèle, la pluie, le vent et une chaleur excessive ont 
réduit une récolle que l'on espérait bonne et ème supérieure. 

Ces producteurs, qui ont fait nn effort l'an dernier pour main- 
tenir et même augmenter leurs emblavures, ont eugagé des 
dépenses pour l'achat de semences, d'engrais, et eéspéraient 
avoir une bonne récolte qui aurait compensé leur labeur. Ts 
attendent avee une impatience légitime que le prix du blé soit 
fixe à <a juste valeur, 

Si le prix du blé ne tenait pas compte de l'effort qu'ils ont 
fait, de la déperée supplémentaire qu'ils n'ont pas hésité 4 
s'imposer, ces produeteurs ne feraient peut-être pas le même 
effort l'année p'ochaine, 

Lors du graod débat qui s'est instauré au début de celte 
année sur Ja politique agricole, j'ai cu l'honneur, à ja tribune, 
de dire à M, le ministre de l'agriculture d'alors, que dans nos 
campagnes, surtout dans les régions de culture familiale, on 
constatait un déconragement des jeunes, . 

Ces jeunes, pour lesquels je travail de la terre est dur tandis 
que les risques sont mand:, hésitent à continuer le métier de 
leur père, 

Monsieur le ministre, vous ovez dans la fixation du prix du 
blé un rôle à remplir, celui d'encourager ces jeuucs à rester à 
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poul ‘1e DA VS, et que vous obtiendrez du Gonvermernent pour le 

hé de la récolte 1959 un prix équitable et rémunérateur. 

(Annlaudissements à droite et au centre.) 

Mme la présidente. La paroe est à M. Dehors. 

M. Jean Deshors. Je désire simplement poser une question 
concernant les orges de brasserie. Quelle est la position du 
Gouve:uement à leur sujet ? 

Je lui demande que, pour l'année 1950, un prix supérieur 
soit réservé à ces orges de qualité, ( {ipplaudissements à droite.) 

Mme la présidente. la parole est à M. le minitre de lagri- 
cuitire. 

M. le ministre de l’agriculture. Mesdurnies, messieurs, dans ce 
debat, je me crois obligé de formuler, tout d'abord, au nom du 
Guuvernement, des observations qui, pour ne pas être à pro- 
prement parler d'ordre constitutionnel. tiennent néanmoins de 
certains principes fondamentaux de notre droit pubir. 

On vous demande de modifier par une loi deux décrets. Je 
serai très bref sur ce point, ear les observations que je vais 
présenter ont déjà été formuiées à plusieurs reprises dans 
celte enceinte avec un succès généralement limité. 

Cependant, je dois dire — car c'est la vérité — qu'il n'est 
pas de bonne méthode législative de modifier par une loi ce 
qui relève normalement du pouvoir régiementaire. 

Il v a là une sorte de confusion enire les attributions du pou- 
voir exécutif et celles du pouvoir législatif et, de celte coaifu- 
sion, peuvent naitre très souvent l'incohérence et fa drution 
des responsabilités, 

L'observation n'a qu'une valeur d2 principe, car je ne vou- 
druis pas me retrancher derrière celte harrière juril que dont 
je connais la fragilité. J'entre immédiatement dans je vif du 
sujet. 

Deux modifications vous sont proposées, IT s'agirait tout 
d'abord de modifier par la loi le décret du 22 mars 1947 relatif 
à la fixation du prix du blé qui dispose, dans le troisième alinéa 
de son articie 2, que le prix du blé est fixé chaque année avant 
le 1 septembre. 

On vous propose de substituer à cette date du 17 éeptembre 
celle du 13 juillet. 

Certains de nos collègues ont déjà formulé à cet égard des 
observations. Je crains que ce ne soit une arme à doubie tran- 
chant, car les années se suivent et ne se ressemblent pas. Je ne 
fais pas allusion au changement de la conjoncture politique 
qui peut avoir pour résullat que le Gouvernement soit très en 
peine de tenir un pareil engagement, Mais les conditions météo- 
rologiques peuvent être ès variables, Précisément, cette annte, 
nous avons été dans la nécessité de procéder à des enquêtes 
étendues et approfondies, afin de déterminer les conséquences, 
non seulement des calamités, mais encore des divers facteurs 
défavorables qui, depuis plusieurs semaines, ont infuencé le 
rendement. 

Si une première enquête faite auprès des préfets nous à déjà 
donné, il y a quelque dix jours, des résultats fort intéressants, 
il m'a semblé nécessaire d'ordomner une deuxième enquête 
plus minutieuse et plus approfondie, dont les résultats ne me 
Sont pas encore entièrement connus. Ainsi, il nous manque un 
élément d'appréciation essentiel, à savoir l'importance de la 
récolte, c’est-à-dire le rendement réel. 

Je dois done mettre l'Assemblée en garde contre la tentation 
d'inscrire dans un texte de loi, qui s’imposerait aux gouverne- 
ments futurs, chaque année et quelles que soient les eireons- 
lances, une date qui peut parfaitement correspondre à un opti- 
mum théorique, mais qui, certaines angées, pourrait vraiment 
imposer une limite trop étroite. Le fait de la respecter formel- 








M. Albert Lalle. En 147, on ne Pavait } modif 


M. le ministre de l'agriculture, Je seras fonte d etcurner 
l'argument à M. Lalle et de Aui dire: F'es-vons ben stain 
qui du point de vue de lo} O0 tunité je au'e la w 
sition qui tend à abroger se à el » 30 1 1950 t 
beaucoup micux inspirés que ies au‘éurs de ce décret? 

Car, eniin., les circonstanet nt ch + l'appi ton e 
nous pouvons faire pr enutement de lirnipo lo ! éro 
n'est plus cells que l’on pou  lairé in Î | ne 
au mois de iuin. be sorlk ji ji M. lallet , T 1 l 
printemps dernier il était déraisonnablt 1 un rende. 
ment moyen réel supérieur à 17 qu ed que à fortonri 
n'avons-nous peut-être au 6 ] Ï , \ ten 
ment réel supérieur à ce chiffre NI] | rs re fait 
Vous conviendrez avec Jnoôl qui le hat d Len | 15 
sommes engagés est purement a adtémique 

Je me souviens d’un débat qui eut Pen Fan Gernre | | 
sujet différent, celui des prix diff es, 1] m tf 
aussi, l'impression d'un débat td qué Hs q ( 
préoccupe les membres de PAssembt PDOUrHUOi n le 
dissimuler ce n'est pas tant la lüre 1 <yst que !e 


prix qui sera fixé pour {490. 


M. Albert Lake. En 1917, on ne l'avait pau aol li 


M. le ministre de l'agricufture. Je ‘4 lCvrl0p} Hioün 4'2Ue 
ment si vous je permettez 

J'exprimerail ARE] centiniehli personnel pu:sque t l'ai 
indiqué à l'Assembiée - NOUS he dispostis ] e 
de la totalité des renseignements dont nous avo D ) r 
le rendement réel. Le Gouvernement n'a donc | pa déli- 
bérer sur le prix du blé. Maïs je crois pou inv 
trop de hardiesse que le renden t réet effectif de l'aunre 
présente ne Sera pas SUPérieur à 125 q taux. Par « quent, 
le problème de l'application éveniuclle du décret du 0 avril 
194) ne <e pose pas en {14:#). 

Dans ces conditions, QUS UeVOiis HOUs pa er dans vae toule 
autre perspecuve, celle de Favt id, Il conv.cut de "011 ; Î 
est bon, non pas pour 14%), Inais pou , auinces ul! enres, 
de maintenir ou au contraire d'abro décret, C'est l ; 
queslion de principe que je vais évoquer lmastenant tres 
brièvement, si vous le permetlez 


la D 1 
ic INC ä UCE 


On a beaucoup parlé de contrat. Je dois lout € 
égard, procéder à uiie tnise au polul. 
I n'y à jamais eu à proprement parier de contrat ent: 


gouvernements qui se sont succédé depu:s 1947 el les produce 
teurs. Fort heureusement, ‘CPE t, des con nn Le 
ont eu lieu et ils surent souvent çcoufiants. 

Les organisations agricoles ont ét£ consulltes à l on de 
la piupart des étapes de la polilique du blé. Souvent !es eue 
vernements ont fenu um compile plus où moins large des avis 
très éclairés qui leur ont été donnes par les organisalions p'afese 
sionnellés, Mais il n°v à pas eu contrat 

En effet, c'est le Gouvernement qui, dans la p'éailude de sa 


souveraineté, à cru devoir prendie un ceriain nombre de textes 
définissant une politique du blé et étabtissant la charte de cette 
politique en même lermps que ses principaes étapes 

C'est ansi que le 4 .ret du 13 septembre 1917 à institué la 
garaotie du prix du blé, sur l'intiative de M, Tanguy Prigent. 
Le décret du 1* octobre 19148 à modifie certaines modalités 4 
celle garantie de prix en la prorogeant dans le temre e! } 
créant le sysième du rendement forfaitaire croissant d'aont i 
année. 

Ce décret du {* octobre 1948 avait précisément pour obiet 
d'intégrer le système de la garantie du prix du blé dans la poii- 
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di nn en 

tique généra'e qui vlait à développer et à moderniser la tique d'expansion qui est si conforme, non seulement aux jé 

pri 1 Je eu vu l'alteimde ie nbjecthifs fixés à réls légitimes d'une catégorie d'agriculteurs, Imais, plus en ‘ 

l'a po HIT 145,2 aux intérêts généraux de Féconomie frmçuise, ; 
Vo serment, di Y avril F5, à cru devoir, Nous avos eu, sur ce point, cerlaines discnssians et , 

Hot fl iblo: cité l e de pri Lt il une écoutant tout à l'heure nos co legues Cotutmunisles, jé Me © : 

mod ( } cut qu est coti uent venais d'un débat qui s'est déroulé dns celle enceinte + 

c l'a ichett printemps de 1949, sur Ja ratification de l'accord de Wadi 
\ RTTIT le du {1% octoln IS5S pet (tait de lon sur ie blé, J'entenidais à l'époque formuler les réserve & 

fi ‘ tilaire à quntal uu-dess HU Un ceux qui affirmaient Fimpossibilité pour notre pays d'expo 

quinlal à à rendement forfaitaire déterm par ce les 90000 quinlaux représentint le contingent de la l'; 

1 \ cet égard rmaxitoum d'un quintal au-dessus où au- Les réserves élaient coinpréhensibles, car l'avenir nous #41 
| t dir “Hi oui 1450 a subatilt sr coart de 20 P. Alors ICONE, t 

| | pratiq donne les Mais ous entendions surtout no< collègues communistes dira 

() avec I agulière vigueur: Vous avez tra les intérêts da 
\ qu l \ l le : ermcgt forfaita Fr Frauce: vous êtes entré dans un accord qui et fa iqué à 

iu un à 1: (| Laux et Wa<hiagton et qui, b'en cntendu, aura pour elfet d'interdire à 

ait \ Eu t du l 1951 per- ln France d'exporter au de'à de ce ccolingent de 200.00 qui'i- 

] Ù { l | a 19,5 Q Û U IBüNIMIUNN (QI 

ei pd rs Sa: n M. Bernard Pausnier. (ii vous à bien ermpèché d'expert du 
Lo vi e irouve acltueiement \ssemblée bié vers la Hollande. æ 
» ‘ Lu 7 s hour !e annees futures , > à - 

ei $ ’ | = %$ s:t-à-dirs res Le e'il à br M. le mers de l'agriculiure. Je dirai à M. Pautmier que 

n re it étroite ou, au conl'aire, pius 4 nous eee ten po dont Lt a G- dde FLESORCE mx FESTATS qu 
pesolunt Lx campagne qui s'achève, les exportations de blé de 
\ ! |: i \ p l'un 1rme À li France ol atteint (LS lota! le 9.407.000 quiataux, (Apr 

r' lement move d'sscniobls au centre el 4 gauche. 

rrel lu | par texte de 1958, mais il M. Fèlix Garcia, Donnez-en le détail. Des restitutions sont 

TE à Le Ô rendern mmoven réel cornpries dans ce chiffre. 

& nf ' Ù lit auto p exle de 1948 M. le ministre de l'agriculture. À vez un peu de boene cricct 
On mn | \ UT ere Liberté, puisque Je veux croire qu'il ÿ à encore un terrain sur lequel no 
| \ Lu cdi t du 1% octobre 198. pouvons tous nous réunir: c'est celui des faits qu'il faut bien 

J nn l { fl i { pr: (4 r 1e e rene rien, const iter. \pplaudissements au centre el ü guche.) 

pi est de mon d er L'Assemblée nalionale et de M. Bernard Paumier, Donnez le détail, 

lui ) ! { termiative., N ne dites pas que “le: . k à s ; 

l'observation a | ain de formuler est purement M. le ministre de l'agriculture. Je vais vous satisfaire. | 

t (us e n'est pus très ancien, ce n'est pas li est exact que le chifire de 9, 107.000 quintaux comprend des 

à préb | : réel à été de 9,6? quinilaux et, restütions à a Hoidande et à l'Halie pour tai Lotal de 1.125.000 

" en vigueur. on à fixé ua rendement quidtaux, ainsi qu'au Mai x et a l'Algérie, Mais il v ä aussi les 

fort TEE: { | {| [ 1 parce que les texles ne perimetta ent exportations, des exportations nouvelles on queique SOrLe, on 

pas de de -dessous de ce plancher. seuletnent vers es territoires d outre-mer, Mais aussi vers | \ - 
Von mprens bien que, si le régime en vigueur avait été, gletcrre, la Hollinue, l'Espagne, l'Egvple, la Finande, lAll- 

à ce moment-H, celui du décret du 20 avril 19, il eût été ne 29 elle Brésil. . : 

possib! lescendie à un niveau sensiblement plus bas, ce Prevoyant lobjeclion qui me serait faite par nos collègues 

qui üt été confotme aux intérêts des produ teurs. Cotnimunistes — car nous cominencons à les connaître. (Rires } 
Cela dit, je laisse à l'Assemblée le soin de conclure, Nous M. Félix Garcia. La réciproque est vraie. 

perso - je mn se de le repeler pour a troisième fois, M. le ministre de l’agriculture. ...j) avais pris Soin, bien sûr, 

Juais € est essentiel que ce débat à un caractère en quelque de faire établir le chiffre des exportations nettes vers l'étranger, 
rte GAL | Ha été institue parce qu'on se préocenpe, qui ne sont pas des restitulions. 

(A1 pra 1601 mais d'un probleme plus immédiat et irés Ce lotal est de 4.884.000 quintaux, dont 6.000 corresponde 
nacre lu prix du blé pour 1950, au contingent de Washington et 3.984.000 veprésentent un sup- 
\ égard, je n'hésite pas à dire et je m'en excuse auprès plément, (Applaudissements au centre.) 

uteur< de la proposition, que le débat n'a qu'un interet Le ministre de Fagriculture de 1949 n'avait done pas tort de 
lit Ma puisque FAssemblée à cru devoir voier l'urgence dire à l'époque que, contrairement aux affirmations de M. Wil- 

e! ntre dus le fond lu problems considérez les déck Rochet, l'accord de Washington, ni en droit, ni en fait, 

lifférenites |] bilil qui peuveut se présenter dans des sens h'empécherait Ja France d'exporter du blé bien au delà de ce 

divers et choi ez entre deux svstèmes dont l'un réitrécit [a contingent, si nos ressources le permeltiient. (Applandisse- 
au les possibilités, ce qui, dans certaines années, pourra ments au centre el à gauche.) 

permettre au Gouvermement de fixer un prix plus bis que re Une telle politique est conforme, semble-t-il, à l'intérêt natio- 

| 1915 nal, puisqu'en nous libérant de Ja servitude de ces importi- 


le comporterait le systéme prévu par les textes de 1947 et 


IHuis Ct | j L'autres annees, ICS Htaus Lises, peli per L- 
1! le fixer us PriX I s LICVC Que celui en sage par ces mérnes 
L 

| est l'option devant laquelle se trouve placée l'Assem- 
ble 

\vanl npli ce qui me paraît être mon rôle, c'est-à-dire 
ayant fail apparaitre à Vos yeux les multiples asperts du pro- 
blerme et {ll és dIVErses Qui peuvent découler, dns 
l'avenir, du choix que vous allez faire, je dois ajouter que le 
souvernement, bien entendu fidèle aux positions qui avaient 
é prises ah ‘urerment, demande à l'Assemblée de repousser 
le texte qu ui e;t propose, ( ur il entend maintenir les di<po- 
sttions arret par le péauiléme gouvernement qui à imsblué 
le décret du 90 avril 1950. 

Mais je veux élargir encore le débat. 

On fait au Gouvernement un procès de tendances, d'inten- 
ions et l'on parle de violation d'engagements, de rupture de 


ontrats, On soupconne le Gouvernement, et plus généralement 
‘ments, de chercher par des moyens plus où moins 


CUS ouvert 
vontestables à vider de sa substance la politique de garantie 
le prix, 


Je ne sab s'il est ulile que je fasse personnellement une pro- 
fession de foi et que otage un atlachement bien connu, je 
pense, à la politique dite de garantie de prix. Je veux, cepen- 
lant, rappeler qu'une telle politique doit rester le fondement 


le La politique agricole du Gouvernement et qu'il est parti- 
‘ulièrement important, dans le domaine du blé, que nous mar- 
quions, les uns et les autres, motre attachement à une poli 





Lions étraugères gai ont été si souvent criliquées et qui ébai 
eu effet regrettables, clle apporte à l'équilibre de notre tbalan 
des comptes. une contribution substantielle, marquant ainsi, 
une fois de plus, la sol'darité foncière qui unit l'agriculture aux 
autres branches de l'économie. 

Car enfin, Si nous disposons de certaines devises, si le déficit 
de notre balance commerciale a pu être réduit dans une large 
mesure et si nous pouvons espérer que l'équiibre sera atterit, 
quels en seront les bénéficiaires ? Les agricul'eurs, oui, dans 
certains cas, mais dans des cas plus nombreux, les industriels, 
les artisans et les commerçants qui, grâce aux ressources en 
devises que l'agriculture aura fournies à l'économie française, 
pourront couvrir leurs lesoins en produits étrangers. (App#an- 
dissements au centre.) 

Encore faut-il qu'une tele po'itique recoive ou conserve Cer- 
tains fagidements solides. Il est hors de doute — tout le pro- 
blétme est là — que l'agriculture française ne peut persévérer 
dans la voie de l'expansion qu'à la condition que les garanties 
qui lui qut été données soient respectées, qu'elle bénéficie 
d'une certaine sécurité et qu’elle sache qu'un effort supplémen- 
taire de production ne se touraera pas contre elle, ne se tra- 
duira pas pour elle, par une source de difficultés et, parfois, 
de ruine, 

Tout est lié, Si nous pensons qu'il est conforme à l'intérêt 
nalional de faire da la France une exportatrice de produits 
agricoles, il faut d'abord que l'effort de production puisse être 
poursuivi, H ne peut l'être que dañs la sécurité, problème qui 
nous ramène à celui de la garantie du prix du blé. 

Je ne peux pas — cela ne m'a d'ailleurs pas été demandé — 
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à l'Assemblée quelles seront les décisions du Gouverne- 
tière de prix du blé cette année, car nous ne dispo- 


dire 

en Ina , 4 : à 
à encore des éléments nécessaires pour le fixer. Il me 
suffira puisqu'il ne m'appartient pas d'exprimer des opinions 


ersonneiles, de rappeler ici une phrase qui, certainement, n'a 
as échapné à votre attention étant donné qu'elle se trouve dans 

déclaration ministérielle de M. le président du conseil: « Les 
aranties de prix seront respectées ». (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Lalle. 

M. Albert Lalle. Monsieur le minisire, vous avez, avec le 
talent que nous vous recONNaAIsSONS volontiers, essayé de n us 

rouver l'utilité du décret du 30 avril. En un mot, vous voulez 
absolument vous faire le défenseur des paysans, malgré eux. 
Laissez-moi vous féliciter à cet égard mais vous dire aussi que 
vous ne nous avez nullement convaincus. 

IL est exact que le décret du 30 avril ne sera nullement 
âne cette année, en raison d'un élé déplorable. Néanmoins, 
nous persistons à croire que si ce décret a été pris à une 
époque où la récolte s'annonçait des meilleures, cest bien 

ree que le Gouvernement avait l'intention de l'utiliser, 

Vous nous avez aussi montré le revers de la médaille en nous 
disant que s'il y avait quelques risques en année excédentaire, 
les paysans reWouveraient certainement leur intérêt, en annee 
déficitaire. Permettez-moi, à cet égard, de formuler une réserve. 

si, cetle année, en raison d'une récolte qui s’annonçail excé- 
dentaire, le Gouvernement à pris un décret lui permellant de 
parer äu plus pressé, qui nous dit que, dans l'avenir, si nous 
connaissions une année semblable à celle de 1917, un décret 
ne serait pas pris qui, lui, restreindrait la « fourchette » et aurait 
pour effet de reprendre le texte ancien ? 

M le ministre de l'agriculture, L'Assemblée nationale serait 
toujours présente. 

M. Aibert Lalle. C'est parce que nous tenons à la stabilité des 
prix que nous insistons, une fois de plus, pour la suppression 
du décret du 30 avril, 

En 1917, vous l'avez signalé vous-même, monsieur le 
ministre, si le rendement moyen réel avait été retenu, le prix 
du blé aurait été déterminé sur la base d'un rendement de 
neuf quintaux alors qu'en fait il a été établi d'après un ren- 
dement de quinze quintaux. Si le rendement passe de dix-neuf 
quintaux comme l'an dernier à neuf quinltaux, le Gouverne- 
ment prendra-t-il l'initiative de doubler le prix du blé? Cela 
n'est pas possible. 

C'est précisément parce que nous tenons à la stabilité des 
prix que je me permets d'insister pour l'abrogation du décret 
du 30 avril. (Applaudissements à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet, Puisque j'ai été mis en cause par M. le 
ministre de l’agriculture, l'Assemblée me permettra de Jui 
répondre brièvement. 

M. le ministre de l’agriculture nous a dit: il ne s’agit pas 
d'affirmer, il faut juger sur des faits. Nous allons juger sur 
es faits 

M. le ministre de l’agriculture a. au nom du Gouvernement, 
beaucoup parlé de son attachement à Ja garantie des prix. 
Or, en À malière, les résultats ne se sont pas révélés très 
brillants, On ne peut, en effet, contester que le coefficient 
d'augmentation des prix agricoles, par rapport à 1959, est en 
moyenne de 15 ou 16, tandis que celui du prix des produits 
industriels est de 23. Depuis deux ans, ce décalage n'a fait que 
s'accentuer, 

Si vous appelez cela la garantie de prix pour les producteurs, 
permettez-moi de dire que nous n'attachons pas le même sens 
aux mot, La politique du Gouvernement en matière de prix 
est foncièrement antipaysanne, antiagricole. Les résultats le 
prouvent, (Applaudssements à l'ertrême gauche.) 

Vous nous avez dit aussi: En matière agricole, nous avons 
une politique d'expansion et c'est elle qui nous a libéré des 
importations. 

LA encore, jugeons sur les faits. En consultant le Journal 
officiel du 16 juiilet 1920, pages 7696 à 7699, on constate que 
ad le mois de mai 1950, les importations de produits alimen- 
aires se sont élevés à 29.386 millions de franes et les exporta- 
tions à 11.730 millions. Au mois de juin, si les exportations ont 
atteint 13.694 millions, les importations se sont élevées à 33.473 

miilions, soit près de trois fois plus. 

Il ne fait pas de doute que certaines importalions ont large- 
ment contribué à l'effondrement des prix de certains produits. 

Ainsi, votre politique dite de libération des échanges et 


une 


d'expansion agricole a contribué à livrer notre marché inté- 
rieur à l'invasion des produits étrangers. 

A l'égard des accords de Washington, nous conservons l’opi- 
nion que nous avons déjà développée au cours du débat auquel 
faisait allusion M. le ministre de l'agriculture, Nous avons alors 
affirmé que ces accords étaient dangereux pour l'avenir, parce 
qu'ils nous fermaient certains débouchés extérieurs, 





M. Félix Kir. Lesquels ? 

M. Waldeck Rochet, Vous ne devri Ie mon cher 
collègue, qu | Y à qu iques mois, À Londres, l'Allemagne a été 
admise à souscrire aux accords de Washington. Aux termes de 


celte conventian de Londres, ]a qua -Lotalité des 1S millions 
de quintaux de blé que l'Allemagne doit importer annuelle 
ment, sera fournie par les Etats-Unis et le Canada, la France 
devant se contenter du contingent ridicule de 130.000 quintaux, 


Comment, après cela, prétendre que les accords de Washing- 
nstituent pas 
‘aparer les marchés exté- 
re agriculture et de celle des pays 
a - 


nn ne nous ferment pas les débouchés et ne 
un moyen, pour les Etats-Unis, d’a 
rieurs au détriment de no 
adhérents au plan Marshall ? 


M. Bernard Paumier. Et l'on parle d'un pool aurivole ! 


Le 
M. le ministre de l'agriculture. M3: oui, et l'on en parlera de 
plus en plus. 
M. Waldeck Rochet. Je crois avoir répondu aux trois ponts 


évoqués par M. le ministre de l'agri 
J'ajoute que, contrairement à ses aftirmations, le débat sur 


l'abrogation 


ulture 


lu decret du 930 avril n est nullement académique. 


Nous prétendons que le maintien de ce décret permet au Gou- 
vernement d'augmenter artificiellement le rendement moyen à 
l'hectare en vue de réduire le prix de la récolte. 

Dans ma première intervention, j'ai déclaré que la première 


nadement moyen faite par le ministere est de 


17,80 quintaux. Un tel chiffre signifie qu 


donne au Gouvernement la possibilit d'augmenter de 20 p. 100 
le rendement servant de base au calcul du prix et ahoutit, en 
fait, à une réduction arbitraire du prix du blé. 

_ C'est ce que nous ne voulons pas. Nous demandons un prix 
équitable pour l’ensemble des producteurs, et nous disons que 
le plus sûr moven de parvenir à ce but n'est pas de compter 


seulement sur les promesses de M. le ministre, mais d'abroger 
le décret du 30 avril et de revenir aux dispositions antérit res. 
(Applaudissements à l'extrème gauche 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre d 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai pas le désir de pro- 
longer outre mesure ce débat, mais les terventions de 
M. Waldeck Rochet sont toujours si subslantielles que je ne 
puis résister au désir de lui répondre une fois de plus 

M. Waideck Rochet. 
minisire. 

s. le ministre de l’agriculture, Je ne 
che. 

M. Waldeck Rochet, contrairement À ce que j'avais pu croire 
quelques instants, n'a pas évité de répondre sur un terrain 
qui, évidemment, ne lui est pas extrêmement favorable, celui 
des conséquences de l'accord de Washington. 

Je tiens, au contraire, à reconnaitre qu'avec un certain con 
rage, il s'est avancé sur ce terrain qui est, pour lui, entière 


O -? 1 à fl 
ment miné. (Æires.) 


Vous m'avez interpellé, monsieur le 


vous fais aucun repros 


Je n'ai pas sous les yeux le texte exact des déclarations qu'il 
avait faites l'an dernier, mais j'en ai gardé un souvenir très 
vif. Son intervention reposait tout entière sur cette affirma- 


tion qu'en acceptant un contingent de 900.000 quintaux, que 
d'autres de nos collègues jugeaient alors imprudemment élevé, 
nous nous étions interdit de vendre des quantités supplémen- 
taires de blé aux autres pays signataires de l'accord de Was- 
hington. A cet égard, la preuve est faite que nous avons vendu 
à certains pays signataires, au titre d'importateurs, de l'accord 
de Washingion, des quantités importantes de blé qui sont 
venues s'ajouter à notre contingent normal d'exportalion. 

M. Waldeck Rochet laisse entendre que nous aurions pent- 
être pu vendre davantage et que nous ne l'avons pas fait 

M. Waldeck Rochet. Vous avez un stock de 9 milions de 
quintaux, monsieur le ministre. 

M. Albert Lalle. Ileurenusement ! 

M. le ministre de l'agriculture. Or, pour vendre, il faut être 
deux, il faut trouver un acheteur qui consente à accepter et 
le got du marché et le prix qu'on peut lui propose: 

Il est parfaitement exact que certains pourparlers n'ont pas 
abouti parce qu'un accord n'a pu s'établir avec le client évene 
tuel, Mais il est entièrement faux de prétendre que 1°s dispos 
sitions de l'accord de Washington ou je ne sais 
vention étrangère auraient empêché, une opération de vente 
ds bié, 

Par conséquent ur ce les inclusio (| jé rINU- 
lais il v a un instant reslent- pleinement valables. L'expérience 
des faits démontre que les accorde de Washington ne nous 
empéchent, ni-en droit, ni en fait, de développer nos expor- 
tations. 

M. Waldeck Rochet. | tout cas, ce sont les Américains qui 
fourniront les 18 millions de quintaux de blé à l 

M. Félix Garcia. Parlez-nous de l'affaire de Ilo 
sieur le miñisire. 


quelle i le 


: : 
noirnt l4 conclu ne 1] f 
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M. le ministre de l’agriculiure. M. Wa'leck Rochet — Je ne 
le ] | hé pa élargi bat. H nous à parlé de l’eu- 
sel Eon de l'agi ture et du déséquilibre entre 
Je 

| À | « cqi be Ta Tr 
Û e et] Ï en d 


{ " É ' " ' P tp 


] t 


M. Wali£ck Rochet, Ce déstquiabre est de plus ea plus 
] 
M. le ministre de l'agricufture., !! peut v être porté remède 
par « | went relèvent à propre- 
t n est précisément ja 
| e l'indice moven des 
{ outil [MER 
' | lo qu'un pelil 
, bén nt de Ja 
Ù Ï r q est là, en 
Ù est p une facos 
: rarandies prix 
| d Ni ration du 
L | L et que. par con 
' ent attentifs au prob'èm 
( \ t, tout de éme, aussi, convenir que 
| | t e garantie de prix et 
( rehé terra que 1e lat et le 
\ 
M. Bernard Paumier, Et le tabac 
M. le ministre de l'agriculture. présentent, an contraire, 
de 0 e 1 tion qui sont, non seulement très supé- 
ri I effi inoven de Imajoralion des prix agricoles, 
TE méme au coefficient de majoration de l'indice moven des 
lee prix industriels. 
Si je fais te ob<ervation, ce n'est nullement pour mini- 
r r la gravité « icuilés qui, pour l’ensemble des agri- 
eultcure tent du déséquilibre entre les prix agricoles et 
le prix industri ‘est pour éviter que certains colè- 
gues, moi ve] que d’autres des problèmes agricoles, puis- 
cent presser que l'organisation des marchés éoit totalement 
inefficace € jui coucerne les produits agricoles qui en béné- 
licient 


D'autre part, it ne faut pas s'imaginer que l'Etat ait le pou- 
voir de résoudre totalement, par des interventions législatives 


Le 
on réglementai l'ensemble du problème des prix et de 
l'équi 2: » ( Uorrque 
Nous pouvons limiter à certains produits le système de la 
garantie de prix qui peut être efficare dans la mesure même où 
eat limité; mm il ne peut pus étre question de garantir tous 


les prix 
M. le président de la commission. Bien eûr. 


M. le ministre de l'agricufture. De sorte que, lorsque nous 
constatons un déiquilbre sur le marché, nous n'avons vrai 


ment qu'un mor « efficace d'y remécier à la longue — on 
pourrait restreindre la production mais c'est une solution que, 
Ï ma part, j'écarte — c'est d'élargir les débouchés. 

C'est t à l'intérieur et 4 l'extérieur des débouchés de 
nus en p'us larges pour les produits agricoles que nous arri- 
Verons à rétablir l'équiMbre sur le marché. (Applaudissements 
ar. centre, à droite el 4 qa cle 

M. Félix Garcia. Poux créer des débouchés à l'intérieur, aug- 
mentez li ire des ouvriers! 

M. le ministre de l'agricuiture, On me rétorque : Vous a’entrez 
lp d cette voie, car nous constatons ‘que vous pratiquez 
en lair mporlations et quant à vos exportations elles 
Q t lo \'être aussi importantes qu elles :e devraient. 

Je répondrai sur ces deux poirits. Sur le premier, d’abord, et 
sans vouloir entrer daus le détail, je me borne à rappeler à 
l'A ble qu'avant la guerre la France importait, bon an, 
mal an, des quantités consider bles de produits agricoles, 

En moyen j'ai pris la peine de faire le caicul pour mon 
édit \ personnelle — pendant les dix années qui ont pré- 
cédé la guerre, la France importaît 15 p. 100 des denrées alimén 
laires qu'elle consommait, non compris les aliments du bétail, 
alors que les importations d'aliments du bétail correspondaient 
à peu près au tiers de la consommation natiosiale de pain. 

Nous ét lone avant da guerre et c'était le paradoxe de 
la situation française puisque la France aurait dù être une 
grande nalion agricole des importateurs non pas necasion- 
nels, Mais permanents de ‘produits agricoles. (Applaudisse- 
ment tre et à droite 


M. Félix Kir, Voulez-vous me permettre une observation, 
mionsieu le MI ? 
M. le ministre de l'agriculture. Je vous en prie 


M. Félix Kir. Je veux simplement citer un chiffre qui me 

L À en f#8, nous avons importé au total 
‘) TT nm! ht 2 ! ñ { ] | . 
21 IMONS Ge QUintaux ue bie lénure el de blé dur. 
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WeCcCisiola. 


et Ti F F À ; 
| M. le ministre de l'agriculture. Je vous remercie de vou 
| ‘ire . 
vant la guerre, le déficit alimentaire de la France, 


dire l'exXcéuent de ses importations alimentaires sur ses 
lalions alimentaires, représentait, toujours en mi 
A4 p. 100 du déticit global de noire balance commerciale. : 
lmontre combien L'insuflisant développement de not 

ïlure pesait d'ün poids tres iourd sur l'économie fr 
e! isbluait pour elle son principal élément de faiblese. 

Depu à guerre, la Situation s’est tout d’abord aggravr - 

e id lie )r} {ut : «te la guerre. En 1948. notre 
it alimentaire a représenté 7% p. 100 du déficit global d 
balance conmerciale, C'est la situation qu’ s’agit de red 
J'avoue très franchement que nous ne pourrons pas y pal 
lu jour au lendeniäin. 

Il faudra, pendant une période de transition qui peut êtr« 
tivement longue, que nous importions de l'étranger certix 
compléments de denrées alimentaires. 

fout ce que l'on peut demander aux gouvernements q t 
pris Ja responsathilité de redresser une situation qui, peut 
pendant plusie lizaines d'années, a été compromise } la 
compréhension insuffisante qu'on avait apportée au problinx 
igricole, c’est de metlre ie cap dans Ja bonne direction. (1 
bien! très Lien! au centre.) 


Or, à cet égard, certains résullats ont, malgré tout, été oht 
nus. Déjà l'accord commercial que nous avons cenclu en ju 
vier dernier avec l'Allemagne a représenté une extension . 
dérable de notre débouché allemand, tant et si bien, d’ailleurs 
que les exportations françaises vers l'Allemagne qui, pour plu: 
des trois quart, concernent des produits agricoles, ont dépassé 
largement les importations aïlémandes en France, ce qui, d'ail 
leurs, a créé un déséquilibre qui rend assez difficile le problème 
du renouvellement de l'accord commercial franco-allemand à 
propos duquel sont actuellement engagées des négociations. 

Je vous citerai les chiffres g'obaux, car je n'ai pas le temps 
de donner le détail, en ce qui concerne nos exportations. Pen- 
dant les cinq premiers mois de 1949, les exportations francaises 
de produits agricoles ont représenté 26.600 millions de franres. 
Pendant les cinq premiers mois de 1950, les exportations agri- 
coles francaises ont représenté 38.400 millions de francs. 

Vous voyez, mes chers collègues, la progression très nette que 
d'ores et déjà nous enregistrons. 

M. Waideck Roshet, Les jimportalions, elles, sont trois fois 
pius importantes ! 

M. le ministre de l'agriculture. Loin de nous la pensée qu'il 
y ait lieu maintenant de nous endormir sur les lauriers que 
nous trouvons encore beaucoup trop modestes, mais, me tour- 
nant alors vers M. Waldeck Rochet, je lui dis qu’il serait vra:i- 
ment injuste de prétendre que le Gouvernement n’a pas reconnu 
la nécessité de développer, de moderniser la production agricole, 
de remédier, en prenant le mal à ses racines, au déséquilibre 
des prix agricoles et des prix industriels, et que, dans la poli- 
tique de conquête des débouchés extérieurs, il n’a pas déjà 
enregistré des résultats sub<tantiels. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. Waldeck Rochet. L'écart entre prix industriels et prix 
agricoles s'est accentué ! Vous avez done pleinement échoué en 
dépit de toutes les affirmations que vous pouvez produire. Vous 
n'avez pas réfluté les chiffres d'importations que j'ai cités. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1®.] 


Mme Ia présidente, « Art. #7. — Le décret portant fixation 
du prix du blé est publié au Journal officiel avant le 15 juillet 
-de thaque année ». 

M. Lalle a déposé un amendement tendant à substituer, dans 
cet articie, à la date du « 15 juillet », celle du « 1% août ». 

La parole est à M. Lalle. 

M. Albert Lalle. Mes chers collègues, je me permets d'insister 
pour que le déeret portant fixation du pri du blé soit publié 
au Journal o[[iciel avant le {7 août de chaque année au lieu du 
15 juillet, comme le prévoit le texte rapporté par M. Rouien. 

Deux raisons majeures, à mon avis, militent en faveur de 
cette date du 1% août. 

Tout d'abord, la moisson, les batlages sont en plein cours 
À la fie juillet et tous les éléments qui permettent de déterminer 
le rendement moven som cagnnus, 

Par contre, la date du 13 juillet est peut-être prématurée 
pour fixer le prix du blé. En effet, pour celie année notamment, 
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je rendement moyen évalué aux premiers jours de juillet n’au- 
rait certainement en aucune matiere correspondu à la réalité. 

Vous savons — je le répète une fois de plus — que de nom- 
preux orages et certaines maladies ont anéanti les espérances 
du début du mois. Le rendemcsit moyex à l'hectare fixé au 
30 juillet sera bien inférieur à celui qui, très honnètement, 
aurait pu être retenu à la date du 15 juillet. 

M. Félix Kir. Très juste! 

M. Albert Lalle. D'autre part, le {1% août egt la date de dérmar- 
rage de la nouvelle campagne. Il est indispensable que tous les 
organismes stockeurs sachent, à cette date, quel est le prix du 
blé. Sans quoi, il ne leur est plus possible de tenir une compta- 
bilité normale. Ce n'est donc pas po'ir l'unique raison que, 
cette année, Ja date du 15 juil'et est périmée, que je vous 
demande, mes chers collègues, d'adopter l'amendement que 
j'ai présenté. Applaudissements à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, si j'ai proposé que le 
prix du blé soit fixé au 15 juillet, Ja raison en est la suivante: 

L'an dernier, le prix du blé à été fixé pendant que nous 
étions en vacances, ainsi que je l'ai rapporté tout à l'heure. 
Si, cette année, Ce prix est fixé au 930 juillet ou au 1° août, il 
v a des chances, puisque nous devons nous séparer pour Îles 
vacances le 4 août, que nous n'avons pas le temps de réagir, 
le cas échéant, contre une décision qui ne nous salisferait pas. 
C'est pourquoi j'avais demandé que soit prévue la data du 






uHiei 


Mme la présidente. La parolr est à M. le président de la 20om- 
inlssi0N, 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
commission de l’agriculture a, bien entendu, le souci de voir 
fixer le prix du blé le pus tôt possible chaque année. 

IL me éemble, cependant, que l'amendement de M. Lalle 
puisse être accepté par l'Assemblée pour les raisons suivantes, 

Le {* août, les éléments nécessaires pour fixer le prix du bL'é 
sont connus. 

M. Albert Lalle. Bien sûr. 

M. le président de la commission. On sait, à peu de chose 
près, ques sont les rendements. D'autre part, que voue déci- 
diez ou non d’abroger le décret du 30 avril, la possibilité sub- 
siste de faire jouer un quintal en plus ou en moins, ce qui per- 
met d'apporter une correction suffisante. Ainsi, le prix du blé 
peut être fixé à des conditions équitables. 

Sans doute, poutœait-on dire: du 13 juillet au 1% août, Ja 
différence n’est que de quinze jours; pourquoi ne pas s'en tenir 
à la date du 15 juillet ? 

Mais nous devons, tout de même, tenir compte d'éléments 
importants. 

Éntre le 15 juillet et le {°° août, il peut très fréquemment 
se produire des accidents, en particul'er l'échaudage qui, cer- 
taines anntes, modifie senéiblement le rendement. 

Pour toutes ces raisons, il y a intérêt à adopter la proposi- 
tion de M. Lalle et à fixer, en conséquence, au {°° août la date 
à laquelle sera décidé le prix du blé. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lalle, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article 1°, modifié par l'amendement de 
M. laile. 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 

« Art, 2, — Le décret n° 50-311 du 30 avril 1930 modifiant 
le décret n° 48-1548 du {* octobre 1948 relatif à la fixation du 
prix du blé est abrogé, » — (Adople.) 

Mme la présidente. MM. Waldeck Rochet, Ruffle et Castera 
ont présenté un amendement tendant, après l'artic'e 2, à insé- 
rer les nouveaux articies suivants: 

« Art. A. — Pour la récolte de 1950 le prix du quintal de 
blé, tel qu'il résultera de l'application des décrets du 22 mars 
1947 et du {er octobre 1948, portant fixation du prix du blé, 
s’appliquera aux producteurs livreurs ayant commercialisé de 
150 à 300 quintaux au cours de la campäigne 1949-19. | 

« Art. B. — Pour les producteurs ayant commercialisé moins 
de 51 quintaux au cours de la campagne 1919-1950, le prix du 
blé tel qu'il résulte de l'application de l'article 1 de la pré- 
sente loi, sera majoré de 250 france le quintal. Tr 

« Art. C. — Pour les producteurs ayant commercialisé de 
51 à 150 quintaux au cours de la campagne 1949-1950, le prix 


49 


du blé, tel qu'il résulte de l'application de l'article 1®% de la 
présente loi, sera majoré de 150 francs par quintal. 

« Art. D. — Pour les producteurs ayant commercialisé plus 
de 300 quintaux au cours de la campagne 1919-1950, le prix 
du blé subira un abattement de 250 francs par quintal. * 





la parole est à M. Waldeck Rochet, 

M. Waldeck Rochel. Me- lime, imes-isurs, j'ai rappelé il y & 
un lastant que le prix de revient d'un quintal de- blé est diffé 
rent selon qu'on à alfaire à une grande exploitation mécanisée 
ou à uñe pelile ou movenne exploitation famiiale, 


Si l'on veut assurer un juste prix aux différentes catégories 
de producteurs, il faut insliluer un prix différentiel qui tienne 
compte du prix de revient selon les catégories et les régions. 
C'est le but de notre amendement. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur ce sujet, L'année dernitre, 
ua long débat est institué ict Sur le problème du | htTé- 
renliel, débat au cours duquel les positions des uns et des 
autres se Sont aflirimées. Les données du problème n'ont pas 
varie le puis 

tant do Ph tardi ue parait inutile de reprendre 
ce déba 

C'est pourquoi je me borae à demander à l'Assemb le se 
prononcer, par scrutin, pour où contre notre amendement 

Bien entendu, quel que soit le résultat du scrutin, nous vote- 
rons l'ensemb'e de 1 proposition de lo ir nolre souci majeur 
est d'obtenir l'abrogation du décret du 50 avril 1950 et un juste 


prix du blé pour les producteurs, (Applaudissements à l'extrême 
gauche ) 

Mme la présidente. La parole est à M, le président de li come 
mission. 

M. le président de la commission. \ ‘hers collègues, ]a com- 
mission de l'agricullure, qui à examiné l'amendement que vient 
de développer M. Waldeek Rochet, au nom du gr nu 
niste, l’a repoussé par 22 voix contre 13. 

M. Waldeck Rochet à rappelé que, l'an dernier, le problème 
avait élé évoqué ici an cours d'une ample discussion, I n'a pas 
voulu renouveler son exposé de l'an dernier. ‘A 
même attitude: il suffit que nous nous prononcions par scrutin 
sur cet amendement. 

Mme la grésidente. 11 parole est à M. Gérard Vée. 

M. Gérard Vée. Nou: m'attachons pas qu vole, qui va être émis, 
Ja signification d'une prise de posilion sur un principe, Nous ne 


J'ad plie! il 


tranchons pas actuellement la question de savoir si nous sommes 
pour ou contre un prix différentiel du ble 

Le problème a été réservé à Ja commission de l'agriculture, 
Nous n'avons pas à discuter maintenant le système bon ou 
Mauvais — préconisé par M. Waïdeck Rochel, puisque la com- 


mission de l’agriculture ne l'a pas étudié comme elle le fera 
normalement le jour où l'examen de loutes les questions rela- 
tives au blé figurera à son ordre du jour. 

Néanmoins, ce que l’on connait de la proposition de M. Wal- 
deck Rochet permet d'entrevoir les c nplications iacalculables 
qu'elle entrainerait... 

M. le président de la commission. C'est exact, 

M. Albert Lalle. Lt le: fraude:! 

M. Gérard Vée. … ainsi que toutes les sources considtrables 
de fraudes qu'il constiluerait, 

M. Waldeck Rochet. Ce sont des affirmations gratuites, 

Au centre el à droite, Mais non! 

M. Gérard Vée. L'adoplion de celle proposilion pourrait avoir, 
pour la Ccommercialisalion du blé, telle qu'elle existe mainte- 
nant, les plus graves conséquences. 

Nous réservons donc entierement notre posilion de principe 
sur la question de savoir s'il faut ou non fixer un prix diffé- 
renliel pour le blé; mais, étant donné la décision prise par la 
commission de l'agricuiture et, restant fidéles à celle décision, 
nous ne voterous pas l'amendement de M. Waldeck Rochet,. 


M. Waldeck Rochet. En volint contre, vous voterez contre la 
majoration ex faveur des petits el moyens producteurs. 


Mme la présidente. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. Je me contenterai d'exprimer une seule pensée: 
IL y a deux mois et demi, un souffle de panique a été provoqué, 
non seulement dans le pavs, mais même à l'Assemblée natio- 
nale par la perspective d'une récolte qu'on prétendait excé- 
dentaire. J'ai dit alors: « Altendez la période de la récolte 
pour formuler un diagnostic sérieux. De plus, il est nécessaire 
qu'il y ait en France, comme ailleurs, un certain volant pour 
faire face à des méconvenues toujours possibles, J'ajoutais: 
n'ayez donc jamais peur d'une belle récolte. Nous pourrons 
toujours l'utiliser. (Très bien! très bien! à droite.) 


Mme la présidente. Persorne ne demande plus la parole ?.. 

L'amendement de M. Waldeck Rochet comprenant plusieurs 
articles additionnels, je vais appeler l'Assemblée à voter cet 
amendement par division. 

Je mets done aux voix l'article A de l'amendement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 
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#ime la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélares [ont le dépouillement des votés ) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


Bcrulir: : 
PT TT 577 
Majoriié BDBOMIC ,..5..,55e 0 080.000 210 5 » 0 2NY 
Pour l'adoption ........., 190 
HF . . RARE. eau 387 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'irticle B de l'amende- 


ment de M. Waldeck Hochet et ses collégues, 
Cet artil Thit aux voir, n'est pas adopté.) 
Je met ux voix l'article C de l'armendement. 
Cet article, mus aux voir, n'est pas adopté.) 
Je met ux voix l'article D de l'amendement. 


Cet article, nus aux voir, n'est pas adopté.) 
La parole est à M. Tanguy Prigent sur l’ensemble de la 


proposition ce Jo1 


M. Tanguy Prigent. F0 | er iien groupe sociaiisle pense, 
tort dait tout-à-l'heure M. le ministre de lasgricuiture, 
qu'il n'est pas de bonne méthode d'abroger un décret par 
LE, DE li 

M. le rapporteur, D'accord, 


M. Tanguy Prigent. Nous allons voter le texte qui nous est 


SOUIHIS nas Noé 1e6N0NS dire qu'il serait souhaitable que 
nous revenions à de meilieures méthodes, 

he econd heu, bien que Y tant le texte abrogeaat le décret 
du 30 avril, nous ne méconnaissons pas que si M. le ministre 
avait raison de mous dire que le décret en queslion était une 
arme à ble tranchant, sa suppression en sera qe égale- 
mer! 


J'ai demandé la parole surtout pour marquer un point impor- 
tant pour l’avenw, Nons volerons ;a suppression du décret pour 
une raison d'ordre plus général. 

Imagwmons qu'en matliére de récoïte de blé une très bonne 
ammiée soit immédiatement suivie d'une très mauvaise année. 

A l'occasion de l’année où la récolte éerait bonne à l'extrême, 
le quotient, c'est-à-dire le rendement moyen, serait le rende- 
ment moyen fixé par le décret augmenté de 20 p. 100; ce qui 
diminuerait le prix du blé et celui du pain. 

A l'occasion de l’année où la récolte serait très mauvaise, le 
quotient éerait le rendement moyen du décret diminué de 
20 p. 100, La différence serait donc de 40 p. 100. 

Ainsi, d'un exercice à l'autre — ïe pense surtout aux con- 
somimaleurs de pain et aux travailleurs des villes — Je prix 
du pain serait augmenté de 40 p. 100 entre le 31 juillet et le 
4 août de la même anote 

Ceite constquence éerait inacceptable pour les consomma- 
teurs et dangereuse pour la monnaie et l'économie générale du 
HA! 
Cependant, nous sommes tons très attachés à la garantie de 
prix et le parti socialiste ne peut pas étre suspecté, dans ce 
domaine, puisqu'il fut à l'origine de cette garantie par la créa- 
tion de l'office du blé, en 1936. 

Le Gouvernement devrait penser à cet inconvénient et trouver 
un système permettant d'assurer la stabilité du pouvoir d'achat 
des producteurs ruraux en cas de mauvaise récolte ou en cas 
de grosses dépenses entrainées par la résorption des excédents 
ou encore en cas d'exporlation au-dessous du prix international. 

I faudrait trouver un système garantissant la stabilisation 
de ce pouvoir d'achat des travailleurs de la terre sans que les 
consommateurs ou les contribuab'es, la monnaie et l'économie 
rénérale du pays ou encore aotre balance des comptes en 
me nt les frais, 

La proposition de loi socialiste sur l’organisation des marchés 
avec création d'un fonds national de compensation comportant 
des sections pour chaque produit ou groupe de produite, fournit 
la solution de cette question. 

Je souhaite que, dès la rentrée parlementaire ou au cours de 
d'hiver prochain, le Gouvemement nous aide à faire venir cette 
proposition en discussion afin, je le révète, de stabiliser simul- 
tanément le pouvoir d'achat des travailleurs ruraux, le pouvoir 
d'achat des Wavailleure urbains et la monnaie du pays. 

Sans cela nous risquons d'aller à l'aventure et d’avoir, soit 
d'un côlé, soit d'un autre, et surtout sur le plan de l’économie 
g'néra'e, de groves déceptions, {Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois laire connaitre à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 


« Proposition de loi relative au prix du blé s. 
J1 n'y à pas d'opposition ?.… 





Le titre demeure ainsi rédigé. 

de mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir est 
adopté.) a 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

Mine la présidente. La parole est à M. le président de la com. 
HiiSSlon). 

M. le président de la commission. J'ai demandé la mare 
munsieur le ministre, pour vous faire connaître, au nom de 
comBiission de l'agriculture, son désir très vif de voir fix 
prix du hié par le Gouvernement avant le départ en vacances 
de l’Assemblée nationale. 

C'est la commission de l’agriculture unanime, et par k 
quent les représentants de lous les groupes de cette Asemi ce 
qui m'ont donné mandat de vous faire connaître ce désir. 

Un certain nombre de jours nous séparent encore du départ 
en vacances, [l est done possible au Gouvernement de ds 
satisfaction à Ja demande de la commission de l'agricuit 
Mais, dans Je cas où, à la veille du départ en vacanves 
p'ix ne Serait pas fixé, la commission réserve tous les droits 4 
Parlement sur ce point particuher. (Applaudissements au centre 
el sur divers bancs.) 


BE ue 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures et dernie, 
2° seance publique: 

Discussion du projet de loi tendant à fixer les modalités de 
la réalisation complete du reclassement de la fonction publique 
el à améliorer la situation de certaines catégories des persun- 
neis de l'Etat (n° 10733-10775. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général) ; 

Suite de la discussion: 1° du prujet de loi fixant le régime 
électoral, la composition et ia compétence d'une assemblée 
représentative territoriale à la Côte française des Somalis: 2° de 
la proposition de loi de M. Martine et plusieurs de ses collègues 
tenant à fixer le régime électoral, la composition, le fonction- 
nement et la compétence du ronseil général de la Côte fran- 
çaise des Somalis (n°* 1426-72S-7099-9190-10694. — M. Jugias, 
rapporteur) ; l 

Suite de la discussion du projet de loi tendant à faciliter 
l'équipement des entreprises par le recours au crédit (n°s 45s7- 
93997-10116. — M. Wasmer, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant 
une aide financière au profit de certains locataires ou oceu- 
pants, en vue de leur permettre de couvrir certaines dépenses 
de déménagement et de réinstallation( n° 10424-10602, — M. 
Citerne, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement deS crédits aflectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 190 (Justice) 
(nes 10322-10678, — M. Charles Barangé, rapporteur général; 
rapporteur spécial: M. Paul Coste-Floret) ; 

Discussion, ei deuxième lectnre, du projet de loi relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Reconstruction 
et urbanisme) (n° 10536-10700, — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général; rapporteur spécial: M. Joseph Lamiel) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
déveioppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Agriculture) 
(n° 10637-10702. — M. Charles Barangé, rapporteur général; 
rapporteur spécial: M. Abelin) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Robert Bichet ten- 
dant à la nullité de certains actes déclaratifs de propriété inter- 
venus pendant l'occupation au protit d'étrangers (n° 8859-9029. 
— M. Roques, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Louis Rollin ayamt 
pour objet d'abroger les dispositions législatives qui, en matière 
de droit commun, suppriment ou limitent le droit qui appartient 
aux juges d'accorder le sursis aux peines d'emprisonnement 
qu'ils pronomcent et de faire bénéficier je coupable des cir- 
constances atténuantes (n°* 3497-7289, — M. Mondon, rappor- 
teur). 


A vingt et une heures, 3° séance publique : 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jonr 
de la deuxième séance. 

La séanre est levée. 

(La séance est levée à douze heures vingt-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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Mine Ginoln. 
(,ij0vVOnL 

(; L 

G tot, 

G \. 

G it. 

G 1X. 

G {Félix}, 
Go ru 11. 

Gozard (Gilles). 
Greflivr. 

G :r (Fernand). 
e 1 (Jacques), 
( 1d 


Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure, 
Guérin {Maurice}. 


M Guérin (Rose). 
Guesdon. 
G 1, 
G rt 


Guillon (Jean), 
lndre-et-Loire. 

Guillou {Louis}, 

Finistère. 


Guitton 
Guvoinard 
Guyon (Jean-Ray- 


mond),-Gironde,. 

Guvot (Raymond}, 
seine 

Falbout 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel}. 

Hennezuelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hormo - Guld Babana 

Honnhouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Huzonunier. 

Huzues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues Joseph- 
Aul'é), Seine. 

Hutin 

Jlussel 

Jlitin-PDesgrèes. 

Jbuel 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeantraot, 

doinville tAtïfred 
Matleret). 

Jouve Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Julessulien, Rhône. 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes. 

Kauttiwann. 

kir 


kriczelValrimont. 
hrivuer Atured). 
Kushn ‘khené). 
Labrosse 

Lacaze lienri}, 
Laco:te, 





Lalle. 
Lamarque-Cande. 
Lambert (Emi'e- 
Louis), Douhs. 
Larabert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie). 


Finistère. 
Mile Lamblin, 
Lamine-Gueye. 
Lamps. 
Lareppe. 
Larib1 
Lauref!li. 
Laurent (Angustin}, 
Nord 


Lavergne, 
Le Bail. 
Lecœur 


Læcourt,. 

Le Cuutalker. 

Lécrivain-servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre ;Fran- 
cine), Seine, 

Lezendre 

Mme Le Jeune Héjiène) 
Côtes-du-Nord. 

Mme bermpereur. 

Lenorrm and 

Lepervanche de). 

Le Scieilour. 

Lespès,. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

L'Iluillier (Waldeck), 

Liquard, 

Lisette. 

Livry-Level, 

L'ante. 

Louslau. 

Lucas, 

Charles 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Ma!brant, 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marce!hn. 

Marie (André), 

Marin (Louis), 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Setne 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaigner!e. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

andré Mercier, Oîse. 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres 

Jean Meunier, 
indre<t-Loire. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaud Louis}, 
Vendée, 

Michaut fVictor), 
Seine-In'érieure, 

Michel 

Michelet, 

Midol 

Minjoz. 

Moisan 

Mokhtari. 

Mondon 

Monjaret, 

Mont. 

Montagner, 

Môquel, 

Mora. 

Morand. 

Moru-Giafferri (e). 

Mouctiel, 

Moussu. 

Mouton. 

Movnet, 

Mudry. 


Lus:y. 





AN neaux 
Mine Nautré. 
Mme Nedelec. 


in 
| Nisse 
Noû! André) 
Puy-de ne 
Noël (Ma li), Aube. 
Noguères 
Omi 
Orvocn 


Patinaud 


Paul (Gabriel}, 
Finistère. 

Paumtet 

Penoy 

Perdon {Hilaire}. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 


Mme Germaine 


Philip (André), 
Pierrard 
Pierre-Grouês. 
Pineau 

Pirot 

Poimbænf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Foirot (Maurice), 
Poulain 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pourtier, 

Pouvet 


Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 


Quilici 

Mrne Rabaté. 

abier 

Ramadier. 

Ram {Le. 

Rarmouet 
taulin-Laboureur fde). 
Raymond Laurent, 
xeeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

tenard 

encurel 
Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ricou 

tigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), Seine. 


{Rincent 


Rivet 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck)}, 
ollin (Louis). 

Roques 

Rosenblatt 

Roucante (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 


(R per), 


Ruffe 

Mile Rumeau 

Saïd Molhamed Cheikh. 
Sauder. 


Savard. 

Schaff 

Mme Schell. 

Scherer Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 

Manche 

humann (Maurice), 

Nord 

Segelle, 

Serre 

s 


y 


servin 


Silvandre. 
Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail 

Mme Sporüsse, 


latilade. 





Teitgen (Henri), 


Giro ds 
Teitgen (Pierre), 
lle-et Vilaine, 
Temple 
lerpend 
I renoire. 
Fhanmier 
Fheetten. 
Thibault 
lhiriet 
lhoral 
Thorez (Maurice), 
Fhuillicr 
lillon (Charles). 
Tinaud {Jean-Louis). 
MM 
André (Pierre). 
Anliel 


Aujoulat 

Aumeran., 

bachelier, 

Bacon 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Bergasse 

Rourgès Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine., 

Bouvier - O' Cot!tereau 
Mayenne 


Brusset (Max), 
Bruvneel. 
Buron 

iron 


{Michel). 


bDefferre 
Delachenal 
Denais Joseph}, 
Deshors 
Desjardins. 
Dixmier 

Faure (Edgar). 











Ting (de) 
lo rd. 
Tou 
Î e 
1 AE d 
F1 Hier 
LL 
l1 Î t 
Mine \ 

{ I 
Väalay 
Va ) 
Ve 
Va 
\ IX, 
y 


Ont voté contre : 


| pont. 
del (Mauri ‘e), 


nie! Joseph}. 
pie {Inerre-Olivier). 
rens (Camille), 


Û e-Pontalis 


Ed 
n 


Métaver 
Mitterrand 
Moch tJules}, 
Mollet (Guy), 
Monin. 





Mme Vermeersch, 
V 1 
A! Emmanuel}. 
\: 
Via e 
PH LA l 
Viollet (Maurice). 
Vu me 
Wa er 
Wa<mer 
M \\ Fr 
AL ? 
Yx 
Zunino 
Mon! {An ré}, 
|! re 
|Montel (Pierre), 
Mo ot 
Mor L 
Moustier ‘de). 
Muller (André). 
t} )pa Po i \a. 
Petit (1 ène- 
Claudius). 
Pelit (Guy), 


Basses Pyrénées. 
Peytel 


Pthmlin 


Pinay. 

Pleven (René), 

Oueuille 

Ramarony 

Ribeyre (Paul). 

hRoulon 

Rousseau 

scna l ({ res), 

Schneitet 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Sesmaisons (de). 


Sourbet 
lhomas (Eugene). 
loublanc, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Aku 

Apithy. 

Aubarne. 
Boukadoum 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 


Devinat 

Guissou (Henri). 
Khider 

Laruine Debaghine, 
Mamba Sano. 
Martine. 


Mezerna 

Nazl Boni. 
lOuedraoco Mamadou 
Saravane Lambert, 
Senghor. 

Solinhac. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermananjara, Rasela, 


Ravoahangy € 


L Ré de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux (Jarques), 
Bidault (Georges). 
Clostermann. 
Colin. 


Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floref (Paul), 
Hérault. 
Maconin, 


(Altred),| Naecelen {Marcel}; 


[Reynaud (Pau), 
| Roclore, 


Le 


N'ont pas pris part au vote: 





M. Edouard Herriot, président de l'Assemblé nationale, et 
Mine Péri, qui présidait Ja séance. 
Les. nombres annoncés « ince avaient été de 
Nombre des votants...... cévécrsste sé soso D 
Majorité absolue.........:... soda béssrrekéeae o 2930 
Pour l vis édié + 418 
Ce ET PT TT DT TT TT 53 
Mais, après vérifica } bre on r' Ï conlorrmé- 
ment à la lisite de scr 
jans le : t scr i. MM. Auzard F ind Chevalier, Panta.- 
Dar ] L ; 
loni, Re: rel Ù 3 "yirité } pour IL re avoir 
voulu vo con 
_—… + © &- 
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à 
Galy-Gasparrou Lamps. Moynet. 
SCRUTIN (N° 2681) Garaudy, Laniel ,Joseph). Mudry. 
Garavel, Lareppe. Misineaux. 
Sur l'urgence de la discu ‘on du ra} port sur le pr T du blé. pet pren A2 er gi 
sÜiTEL. (I | À . i l à 
Gau Laurens (Camille), Nazi Boni. 
Nombre des votants. ...soscosovosesocosossssoscee 642 Gautier. Cantal. Mme Nedelec. 
Majorité absolue..........sssssesscererononsres se 272 Gavini. Laurent (Augustin), !Ninine, 
, ; Gay (Francisque). Nord Nisse 
Pour l'adoplion..s...sesee dei ee 542 cenest Lavergne. Noël (André), ; 
da ! ° Geoffre (de). ps Bail Puy-de-Dôme 
OMNITE soso sssemsessemesesssse . Gernez eCœur. Noël (Marcel), Au 
R : + Ginestet. Lecourt \oguères. = 
L'Assemblée nationale a adopté Mme Ginollin. Le Coutaller. O'mi. 
Giovoni. Leenhardt (Francis). |Oopa Pouvanaa. 
| Girard Mme Lefebvre Orvoen. 
Ont voté pour : Girardot. (Francine), Seine. Ouedrago Mamadw 
Godin. Lefèvre-Pontalis Palewski. 
jourbon David (Marcel) Uorse. Legendre Pantaloni. 
is de ét Éobei. | Late _. Gosnat. Mme Le Jeune (Hélène), |! Palinaud. 
Airoldi. {me Boutard |Defos du Rau. De RER Paul (Gabriel), 
Abu Boutavant Deg se ein UX. pren eur. en  « 
t \ r Bouvie {Mine Degrond. sOUSE « ‘ autmier. 
Allonnes “lle-et-Vijaine IDeixonne. Gouin (Félix). Lepervanche (de).  |Penor. 
Amiot (Octave). Bouvier-0O'Coltereau, | De achenal. Gourdon vent re + vi Perdon (Hisire). 
André (Pierre). en. [Delanoutre. RU © ST 
OU Delbos (Yvon). reine gi ms bé :DEri), Seine. 
À \ az. ë 1 | Delc ne S Grenier (Fernand). Le Troquer (André).  |Pelit (Guy), d 
Apitly Mme Mad praun.[OSDAIS (POST, lp ah L'autlies: -LWadeeh [port 770 
Archidice Brillouet Denis (Alphonse), ‘rimaud Le eee) : \ jP: rat. ù 
Mlle A iède Brusset (Max). é Haute-Vienne. pre Guérin (Luce) Liste . Mme Faemeine É 
s TE , Jenis André) Î »UET ] . À . 54 
rt d À) ki D nes dk Seine-Inférieure. | | Livry-Level. Puytel 5 
AUOT. Cachin (Marcel. [Depreux (Edouard). aus (Maurice), D. Philip (André). & 
à ciier de LaVigerie(d”). | Caillavet | Deshars ” thône. pet ait Pierrard. 5 
Aubaine. Cars De:jardins. "as SENS RER Charles Lussy PIrOT . 
Auban Camphin. ss 1. bosse Mabrut 45-208 
FA iil Candeyi le Die: “di Guisuen. Maitlocheau. Mine Poinse-Chapuis. ; 
Augardé { ap tant (René). Diallo (Yacine). era the Poirot (Maurice). $ 
Î \ | 1! re * nultai 
Auœuet Caron hr oe gapins Guillun Uean* Mamadou Konate Aie Ë 
Autneran, Cartier (Gilbert}, Dixmier. 1 1 Loi - Mamba Suno F Poumadère. 4 
Bachelet, seine-et-0ise Djemad G: … in ’ po de Manceiu ° Pourtalet. # 
ja lie Carlier . Marcel, Dominjon. ist) (Louis), Marie : André Pouyet. 15 
Badiou Drôme Douala G Finistère M = h ouis 1. Mile Prevert, , 
Ballanger (Robert), Cartier (Marius), Mme louteau. pe ctres ftensi, Martel For Aer Hu Pre Ÿ 
seine-et-Oise. Haute-Marne. L ireHot + pou 2-0 Martine ; d {Tanguy}, 
Barangé (Charles) Ca<anova Jraveny. ; fe creed \ia neat u ‘inisière. 
Maine-et-Loire. ” Castellani. ut 1s-Schmidt, per Perd 4 ie ee Pronteau. 
Barbier. Castera. F2 Àl (Jacques), Guvot (Raymond) Masson (Albert), Are ; 
Barel Catrice Sein Dine , Loire Quilici. 
{ Barrachin. Cayeux (Jean). Ducios (Jean), Halbout Masson (Jean) de et Rabaté. 
grid ae « Seine-el-Oise i - ds “# 7, abie 
Barrot. Ca yol Mer + 400 és Hamani Diort. Haute-Marne. Rameier 
Barthélémy, Cerclier D Himon (Marcel) Miton. ami r 
Barlolini. Cermolacce. Dufour. Hénauit à Maurellet Ramarçay. 
Bas Césaire Dumas (Joseph). prénpahe AU Mauroux Ramettle. 
Paul Bastid Chaban-Delmas. Dumet (Jean-Louis), \me lertzog-Cachin | Mayer (Daniel), Seine. Remonss. 
Mme Bastide (Denise) | Chamant Luprat (Gérard). fl M Dhoust-Boisht Mazel. | "if sh É 
Loire Chambeiron Dupraz (Joannès). Hubert Jean). sd Mazier. Reel È 
Baudry d'Asson (de). | Chambrun (de) Mile Dupuis (José), Hugonnier : Mazuez (Pierre- Degoes à 
Baurens. Mme Charbonnel. Seine Hi: wues (Emile) Fernand). Rille-Soult, * 
Baslet Charlot (Jean). Marc Dupuy Alpes Maritimes Mack fenan. 4 
Bayrou. Charpentier, (Gironde). Hugues (Joseph- ; Médecin Rencurel. à 
Beauquier. Charpin Dupuy (Marceau), André). Seine Mehaignerie. Tony Aévülon. | 
Bèche Chassaing Gironde. id trett Mekki Mme Raÿracd. F 
Becquet. Chastellain. Duquesne. flussel Mendès France. Ribeyre (Paul). 
Bégouin Chausson. Durroux Iutin-besgrèes. Menthon (de). Ricou. L 
Ben Aly Chérif Chautard. Dusscaulx. ihue: à André Mercier, Oise. Riga! (A!bert)}, Loiret. 
Benchennouf. Chaze. Dutard Jaquet. Mercier (André-Fran. |ltisal (Eugène), Seine. 
Béné (Maurice). Cherrier. Duveau. Jean-Moreau çois), Deux-Sèvres. [Rincent. 
Benoist (Charles). Chevalier (Fernand), | Mme Duwvernoïs. Jeanmot Jean Meunier, Rivet. 
Bentaïeb Alger E in. . Joinville (Alfred Indre-et-Loire. Mme Roca. 
Béranger (André). Chevallier (Jacques), Errecart. Mallerel). Meunier (Pierre), Rochet (Waldeck). 
Berzasse. | Alger Evrard. Joubert. Côte-d'Or. Rollin (Louis. 
Berger. Chevigné (de). Fa bre : Jouve (Géraud). Michaud (Louis), Roques : 
Berzeret. Mme Chevrin. Fagon (Yves). Juge Vendée Rosenblatt. x 
Boessac. Christiaens Fajon (Etienne). Juglas Michaut (Victor), Roucaute (Gabriel), 
Besse. Citerne. Faraud Ra Jules-Julien, Rhône. Seine-lnférieure. Gard 
Bélolaud. Mme Claeys. Farine (Philippe). Julian (Gaston), Michel. Roucaute (Roger), 
Beugniez. Clemenceau (Michel) | Farinez. Hautes-Alpes. Michelet. Ardèche. 
Bianchini. Cogniot Fauvel. Juiy Midol. Roulon. 
h L. Condat-Mahaman. Faye. Kauffmann. Minjoz. Rousseau. 
Billat Cordonnier. Félix Kir Moisan. Ruffe. 
Billères. Costes (Alfred), Seine Félix-Tehicaya, Kriegel-Valrimont. Mokhtari. Mile Rumeau. 
Billoux. Pierse Cot. Fievez. Krieger { Alfred). Mondon. Saravane Lambert 
Binot. Coudray. Finet. Kuehn (René). Monin. Sauder, 
Biondi Coulibaly Ouezzin. Fonlupt-Esperaber. Labrosse. Monjaret. * Savard. 
Biscarlet. Couston Forcinal. Lacaze (Henri). Mont Schaff. 
mn so. Cristofol. Fouyet. | Lacoste. Montagnier. Schauffler (Charies). 
Hlanchet. Croiza! Mme François. Lalle Montei (Pierre). Mme Schell. 
Blo: quaux, Crouzier. Frédéric-Dupont. Lamarque-Cando. Montillot. Scherer (Marc). 
Boccagny. Dagain Frédet (Maurice). Lambert (Emile- Môquet. Schmidt (Robert), 
ee ar Daladier (Edouard). Froment. Louis), Doubs. Mora. Haute-Vienne. 
re 2-10 __ 1S Furaus. Lambert (Lucien), Morand. Schmitt (Albert), 
pre ou Gabelle, Bouches-du-Rhône Moro-Giaflerri (de). Bas-Rhin. 
B ne (Florlmond). \ime Darras. Gaborit. Mme Lambert. MoucheL. Schmitt (René). 
+ ra y reg r os cer (Marie), Finistère. Moussu. Manche 
jouhey (Jean), av ean-Paul), Mme Galicier, Mile Lamblin. Mouslier (de), Schuman (4aurise), 
Bour. saine-el-Ojse. GalleL F lamine-Guèye. Mouton, Nord, AL 
Li 
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low 
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ii 


sezelle. 
Senghor. 

Servin. 

Sesm \isons (de). 


it. 
vand'e. 
nonnet. 


n 

ss ko (Fily-Dabo). 
nail 

£sourbet. 

Aime <portisse. 
Tuliaue. 


Te iren (Henri), 
iruonde. 
ail zen (Pierre), 


le-et-Vilaine, 
Teuipie. 





Terpend 

Terrenoire. 

Thamier. 
Tuzetten. 

Thibault 

Thiriet. 

l'horal. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 
Fribouiet. 

Tricart. 

Truffaut. 





Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valav 

Valentino. 

Vedrines. 

Vie 

Vendroux. 


| Verzès. 


Mme Vermeersch 
Verneyras 


Very (Emmanuel). 
Vialte 

Pierre Villon 
Violette (Maurice). 


Vuiltaume. 
Wagner. 
Wasmer 
Mile Weber. 
Wwt ff. 

Yvon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM : 
Aragon (d”). 
AujJOoUI ut. 
pabet (Raphaël). 
Bacon 
Ben Tounes. 
Fjouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Bouk Jin. 


Boulet (E >aul). 
st Maunoury. 
iron 
Ladi Atlelkader). 
Catoire. 
Cnevallier (Louis), 
Indre 
Chevyallier (Pierre), 
Loiret, 
Coftin 
Co jrant. 
Defferre. 
Derdour. 
Devinat. 
Dezarnauids. 





Faure (Eigar). 
Gazier. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Guillant (André). 
{forma Oul1 Babana. 
Jacquinot. 
Khider. 
Laraine Debaghine. 
Lapie 
Lécrivain-Servos. 
Lejeune Max), 
Somme. 
Lelourneau. 
Louvel. 
Marcellin. 
Marosel!i. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine, 
Métayer. 
Mezerna. 
Mitterrand. 


(Pierre-Oiivier). 





Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monleil (André), 
Finistère. 

\Morice. 

l'etil ‘Eugène- 
Claudi 1S}). 

Pflimjin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pleven (René) 

Pourtier 

Queuille. 

Raulin-Laboureur {de). 

said Mohamed 
Cheikh 

Schneiter. 

sehur nan APE 
Mose!! 

serre. 

solinhac. 

lhormas (Eugène). 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, 


Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux LDéoduss). 
Bidauit (Georges). 
Clostermann. 
Colin. 


Coste-Floret (Alfred), 


faute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Macouin. 


Naege!en (Marcel), 
Reynaud (Paul), 
Roclore, 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
qui présidait la séance, 


bime Péri, 


président de 





l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des RO cles ccrsavedenduessvetqtree OS 
Majorité absolue.....,...,..ss.ssersomosnenssressse 2700 


Pour l'adoption.......ss.sss....s 338 


Contre 


de scrutin ci-dessus. 


ORREREREEIESIEELREEILLIELLLLELE) L 


En, we Re gr ces nombres ont été rec!iffs conformé- 
Mont à la date 


Dans le 


Re”, 


uès, Serre 
déclarent avoir voulu votre « pour ». 





scœæutin MM, d'Aragon, Paul Boulet, 


Lécrivain- 


, portés comme « n'ayant pas pris part 





+0 +— 





ai y 
N QE 
M 
Pour 
to [ 


MM. 
coldi 
sesrrak 
Antie 
Ml'e 
ge 
Aslier de La Vigerie {d'} 
Auguet 
Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Barlolini. 


rchimède. 


Mme Bastide (Denise), | 


laire 
Benoist (Charles), 
berger 
Bessel 


Billat 

Billoux 

Riscarlet. 

Bissol. 

Blanch _ 

30C C ag 

Ponte FI ‘rimond). 


Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin {Marcel}. 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charubrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

C ( zni ot 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot 

Couliba!v Ouezrin 

Cristotol. 

Croizalt. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Den's (A!'phonse), 
Haute-Vienne 

Denis (André), 
dogne 

Deshors. 

Diernad 

Mine .Houteau 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine 


Seine 


Dor- 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 
Dufour 


Durnet (Jean-Louls). 
Duprat (Gérard) 


MM. 
Abelin 
Aku. 
Allonneau 
Amivt {0ctave), 


SCRUTIN (N 


Ont voté pour: 


Mare Dupuy, Gironde 
| Duiara 

| Mine Duvernois. 
|Fajon Etienne). 

| Farinez. 


| Fayet 
Félix-Tehicaya 


| | evez 
| Mme François 
M 1e Galicier, 
araudy. 
Garcia 
sanutlier, 


\me Ginollin. 


2 
fn 3 mo, = à 
LI 


| Mme Guérin (Lucie) 
seine-Inférieure 
| Mine Guérin 


Seine 


(Rose). 


| Guiguel 

| Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

| Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Diori 

[Hamon (Mar el}. 

Mine He 

Houphoue 

Iugonnier 





Ihaute= \ - 
Kriegel-Valri imont. 
Lambe ri (Lucien), 

Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie) 

Finistère, 
Lamps 
Lareppe 
| Laribi 
| Laurens 
| #Cantal 
| Lavergne. 
Lecœur 
Mme Le Jeune Hélène) 

Côtes-du-Nord 
Lenormand 
Lepervanche de), 
Lesi orat 
EL 
+ 


(Camille), 


Fruit er {Waldeck) 


tie 


| Mallicchenn 

| Mamadou Konate. 

Mancean 

Marty (André) 

Masson {Albert}, 
loire. 

Maton 


Ont voté contre: 
\ndré ‘Pierre), 
Anxionnaz, 

Aapithy. 

Archidica 

Arnal 


WW. Waldeck RAS 


prix du blé. 


573 
287 


139 
284 


[André Merc er nes 


M ior Pier 

{ >. Or. 
[Vichaut (Victor), 
| se inférieure. 
\! e| 
Mi Lo 
[Mokh ini 
Monlagnier, 
[Müq el 
Mora 
[M ra rnid 
{Mouton 
Mudry 
| M eaux 
Mme Nautré 


Mme Nedelec. 


Noël Ma el) Aube 
| Pal naud 

Pan 1}, 

| Finistère 

|Paumier 

| Perdon ililaire). 


|Péron (Yves) 

Petit ‘ Albert), Seine 
Pevrat 

Pierrard. 

| Pirot 

Pormbœuf. 
|l'ournadère. 
Pourtalet 


|Pouvet 
|Pron'eau. 
|Prot. 


[Mme Rabaté. 


lr t 
Ramette 


tenard 
[Mine Revrand 
[Ribeyre Paul. 
IRigal tAlbert), Lotre, 
tivet 
Mme Roca 
Rochet png 
Roser \b! 
retersÀ Gabriel}, 
| Gard 
toucaute Roger), 
Ariècne 
Ruffe 
ÎMile Rumeau. 
|savard 
Mme Schell 
“ervin 
» or 
Mme Sportisse 
Fhamier 
lhorez {Maurice}. 
rhuillier 
lillon (Charles), 
|Touchard. 
louias 
lourne 
Fourta'id 
Fricart 


[Mine Vaillant- 

| Louturier 
Vedrines 

\erges 

Mme Vern eersch, 
Pierre Villon. 
IZunina 


\3seray 
Aaubarne. 
Auban 
Aubry 
Audeguil 
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Au e I 1 (M el}, Jouve (Géraud). Niscse { Reeb. Sissoko (Fily Dabo), 
À t | Landes. |Juglas À (André), | Regaudie. Smail. 
À T ’ | J Ju , Rhône. Puy-de-Dôme. Reille-sSoult. Sourbet. 
ha |; tn Don Ju!x Noguères Rencurel. laillade. 
J |; <auffmann Uopa Pouvanaea. Tony Révillon, leitgen (Henri), 
j | \f | 1 Kir Oryoen Ricou. . Gironde. 
] | e h ( Alfred). Oued ro Mamadou. tigal (Eugène), Leiigen (Pierre), 
i (1 {1 e IT René). Palewski. Seine Ille-et-Vilaine. 
\ |! \von). La br Pantaloni. Rincent lremple. 
l e (Henri) Penoy. tollin (Louis). Terpend. 
| | D ! icoste Petit (Eugène - Clau- | Roques. lTerrenoire. 
| ( I l dius) Roulon Theetten. 
j Cando. Petit (Guy), Rousseau Thibault, 
] | } le Basses-Pyrénées. Saravane Lambert. Fhiriet 
[l I Doubs. Mme Germaine Sauder. Thomas (Eugène) 
j Peyrole Schaff Thoral 
j Peyte Schauffler (Charles). |Tinaud (Jean-Le 
ï | Mie ! | | Pflimlin Scherer (Marc). |Tinguy (de). 
] - | | ( ier). Philip (André) Schmidt (Robert), |To 1blanc. À 
Ï | D Pinay Haute-Vienne lriboulet, é 
| | Augus{in), Pineau Schn L'ber! rruffaut Fs 
| N Pleven (René) Bas-Rhin. Valay. k 
| d | Mme Poinso-Chapuis. | Schmitt (René), Valentina, # 
| ' Poirot (Maurice). Manche. Vée. de 
Ï { er Poulain Schneiter Vendroux. Ë 
] s) Mlle Prevert. Schuman (Robert), Verneyras. è 
l À Lefet (Fran- Prigent (Robert), Moselle Very (Emmanuel) ë 
| Nord. Schumann (Maurice}),|Viard. à, 
l [ S Prigent (Tanguy), . Nord Viatte. : à 
l Le : Finistère. Ségelle. Viollette (Maurice). x 
|, Max), Somme. Queuille, Senghor Vuillaume, à 
| F. , l pereur. Quilici. Sesmaisons (de). Wagner. $ 
} | pis [Le Sciellour. Rabier Siefridt. Wasmer, Ë 
[ : | Le Ramadier. Sigrist. Mlle Weber. 
[l t [Letou ul Ramarony. Silvandre. Wolff. 
l : Le Troquer (André) Ramonet. 4 S Simonnet. Yvon. 
| | |[Levindrey Raymond-Laurent. Sion. f 
pr ux |; ru [I rd 
(h | | |Livry-Level 
. ne (Philippe). | Lot _ N’ î . 
| e (Edgar) Louvel ont pas pris part au vote: 
ta [Lucas 
Fauve | 
A! Bosquier té | CI les Lussy. 
B: ey (Jean). t |Mabrut MM. Derdour. Mazel. 33 
Bour. PE NET TUE |Malbrant. Aragon (d”). Devinai Médecin. Fe 
Bouret (Henri) Up peraDer. [Afallez Babet (Raphaël). Dezarnaulds. Mezerna. #4 
bo Maunoury. ag Hnnont |Marmba Sano Ben Tounes. Dixmier. Oimi. à 
x rh er, de 7 + [Marcellin Fdouard Bonnefous. Forcinal Pierre-Grouès. À 
l \ \e t sl mis is \farie (André). Boukadoum. Garavel. Pourtier. e 
FA uttereau, agite [Marin (Louis). Boulet (Paul). Gervolino. Raulin-Laboureur (de). £ 
Al e en [M elli. Cadi (Abdelkader). Horma Ould Babana |Saïd Mohamed Cheikh À 
p Ga bu 1e. [Marte! (Louis) Chevallier (Pierre), Khider Serre. À 
I t (Max). s. # [AMartir Loiret. Lamine Debaghine. Solinhac, 
Bruvne( Galet | Martineau Delachenal, Lécrivain-Servoz. 
Burlot 4 2007 “OPEN ia \ Jean), 
Buron Car 4 pertes. Haute-Marne, 
( et ag Maurellet. 4. 
Ca! lle à + ni Maurice-Petsche. Ne peuvent prendre part au vote: * 
Ca it (Ren re NES Mauroux Ê 
den Gay (Francisque). Mayer (Daniel), Seine. Fe 
Cartier (Gilbert), pr (de) tené Mave MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). ; 
eu t-(nse dé \ * Constanune 
P à (,ert ? ” tt 
{ er (Marcel), C eobbi Mazier 
rome. odin Mazuez (Pierre - Fer- 
Casteliani + + nand). Excusés ou absents par congé: 
Catoire iosset Meck 
Cayeux (Jean). Gouin (FéHx). ERP MM. Coste-Floret (Alfred), |Naegelen (Marcel). 
( Gourdon. M Pr. Fra Bardoux (Jacques). Haute-Garonne. Reynaud (Paul). 
, (re i (Gites) one Ft Bidault (Georges). Coste-Floret (Paul), |Roclore. ë 
[ | Delma Grimaud | rss eg ke 2 Fr Clostermann. Hérault, Viülard. ] 
C1 Guérin (Maurice), ercier (ANGFC-FFaR- Colin. Macouin. | 
e çois), Deux-Sèvres 4 
{ t (Jean). \ re à 
( tier HT in Métayer. s: 
Charpin._ Guilbert Jean Meunier, è 
Chas: t (André). Indre-et-Loire. N'ont pas pris part au vote : È 
Chastellain Guille Michaut (Louis), 5 
Chautard Guillou (Louis), Finis | Vendée. L ; ) 
Ci tère | Michelet. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 8 
| Fernand), Guissou (Henri). Minjoz ; Mme Péri, qui présidait la séance, 
At | Guitton itterrand. 
C] Jacaues) | Guyvomard Moch (Jules). 
x Guvon (Jean-Ray- Moisan 
( Louis) I 1}, Gironde. rs À sus Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
[ ! ' om 
Î l { L. . 
$ Monin 
le 11 it n 
de) — — re Monjaret. Nambre des votants... .sssocscrsoñtessonscscsees 77 
( \tichel |] jeun) Mont Majorité absolue... ..oosocooco0esentserccsaecese tt 259 
4 1 Î t | u11 # 
: il s (Ft Monteil (André) ° s 
: ERA | : Wari: ms Finistère. Pour l'adoption. ...sssescsssssesee 400 
‘ ee. È ph- |Montol (Pierre). Contre ss... soso cpente section OUT 
{ \Y. A Seine Montillot. dy , , 
) | Hulin Morice Mais après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé: 
( | Hussel Moro-Giaflerri (de). ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
{l des | Mouchet. ui 
f ( |Moussu. 
| Ed d not. Moustier (de). 
b t toynet Dans le présent scrutin, MM. Farinez et Poimbœnuf portés eommé, 
D oun-Mercen 2 = y di ayant voté « pour » déclarent avoir voulu voter « contre », 
l Paul}, leanmot. \azi Boni, 
r? Oise l Joubert Ninine. — 6 © + 
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SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal. 
2. — Demande d'inlerpellalion. 


3. — Inscription à l'ordre du jour de discussions d'urgence en 


deuxicine leciure. 


4 — Reclassement de la fonction publique. 


Discussion d’un projet de loi. 

M. Guyon, président de la commission des finances, 

Discussion générale: MM. Grésa, le président de la commission. 
— Clolure. 

Contre-projet de M. Gresa, Pierre Meunier et Lamps: MM. Gresa, 
Edgar Faure, ministre du budg't, — Disjonction, par application 
de l’article {er ge la loi des maxima. 

Art. fer: M. Marc:l David. 

Amendement de M. Gresa: MM. Gresa, le ministre du budget, 
le président de la commission. — Retrait. 

Explications de vote sur l'article: MM. Fagon, Kir. 

Adoption, au scrutin, de l'article. 

Art, 2. 

Amendement de MM. Gresa, Pierre Meunier et Lamps: MM. 
Pierre Meunier, Gabelle, Métlayer, secrétaire d'’Elat à la fonction 
publique et à la réforme administrative. — Disjonclion, par appli- 
cation de l'article {tr de la loy des maxima. 

Autre amendement de MM. Gresa, Pierre Meunier et Lamps: 
MM. le président de Ja commission, Pierre Meuni’r, le ministre du 
budzel. — Dis; üon, par appli‘ation de l’article 1er de la loi des 
maxima, 

Explication de vote sur l’article: M. Pierre Meunier. 

Adoption, au scrutin, de l’article. 

Art. 2. 

MM. Mutter. le président de la commission, Pierre Meunier, le 
ministre du budget. — Adoption. 

Explications de vote sur l'ensemble: MM. Fagon, Lamps, Marcel 
David, 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


5. — Asemblce représentative territoriale de la Côte française des 
Somalis. 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Art. 5 (suite). 
Résultat du s<erutin soumis à pointage sur l'amendement de 


M. Senghor: rejet. 

Deux amendements de MM. Castellani et Malbrant et de M. Moi- 
san, soumis à discussion commune: MM. Caslellani, Juglas, prési- 
dent de la comimi:sion des territoires d'outre-m'r; Mme Lefebvre, 
— Rejet, au scrutin, de l'amendement rectifié de MM. Castellani et 
Malbrant. — Adoption de l'am-ndement de M. Moisan. 

MM."Castellain et Malbrant. — Adoption de l'amendement de 
M. Moisan. 

Adoption de l'article modifié. 

Art, 2 {reprise.) 

M. le président de la commission, — Adoplion de l'article modifié, 

Art. 3 et 4. — Adoption. 





Art. 6! 
Amendement de M. Juge: MM. Jure le président, le président 
de la commission. — Rejet, au scrulin. 


Adoption, au scrutin, de l'article 

Explication de vote sur l’ensemble: MM. Juge, Silvandre, Mar. 
line, Konate, Apithy. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 


Il 


6. — Equipement des entreprises par le recours au crédit. 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 
Art. 1er, 
Amendemeñt de M. Toujas: MM. Toujas, Ruron, secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques; Wasmer, rapporteur. — Rejet, au scru- 
un. 


Adoption de l'article. 
Amendement de M. Toujas et plusieurs de ses collègues, tendant 


à insérer un article adgilionnel: M, Toujas. Rejet, 

Art. 2: adoplion. 

Art, 3. 

Amendement de M. Garet: M. Chautlard. — Retrait, 

Adoption de l’article moditié. 

Aït. 4. 

Deux amendements de M. Garet et de M. Chaulard, ayant Île 
même objet: M. Chaatard, — Retrait 


Deux autres :mendements de M. Garet et de M. Chaulard, ayant 
le même objet: adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 5. 

Amendement de M. Garet: adoption. 

Amendement de M. Chautard: M. Chautard, — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Art, 6. 

Amendement de M. Toujas, tendant à supprimer l’arlicle: MM, 
Toujas, René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice; le 
rapporteur, — Rejet. 

Deux amendements de M. Garet et de M. Chautard, ayant la 
même objet: M, Chaulard, — Adoption, 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 7 à 11: adoption. 

Art. 12. 

Deux amendements de M. Chautard: retrait 

Amendement de MM. Garet: MM. Chautard, le rapporteur, le 
garde des sceaux. — Adoption. 

Adoption de l’articis modifié, 

Art. 12 bis. 

Deux amendements de M. Garet et de M. Chautard, tendant 
à supprimer l’article: M. Chautard. — Adoption. — Suppression de 
l’article. 

Art. 13. 

Deux arnendements de M. Garet et de M, Chautard, ayant le 
même obj#t: M. Chautard. — Adoption, 

Adoption de l’article modifié. 
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— — ————gme 
art. 1 Chap #80 et 6090: adoption avec les chiffres de l'Ass ée 
A! t A M ( et Se tard, le garde dé sceaux, nationale | 
(: inission de la juslice et de législa- Article unique du projet de loi ‘réservé): adoption. 
‘ | S : | 10. — Sursis à certaines pein°s d'emprisonnement. 
A« modifié. | ; ; 
S | Discussion d'une proposition de li. 
u oi dù M Chas d. tendant à MM. Grimaud, président de la commission de la justice et de 
nr d'hs h … Sn! re so 1 de légcis ation, le président. : 
» [! . l Un, EE 1} SSiU) L' " £ 
] ; Art. fer et 2: adoption. 
ot arf. à 
° Deux amendements de M. Garet: M. Garet. — Adoption s 
r t et de M. Chautani, ayant Je Adoption de l’article modifié et de l’ensemble de La pro; n à 
n M. Chaular - Adopiioi de o1! 
Adoption de 1 modiié 11. — Nullité de certains actes déclaratifs de propriété. ë 
Art. 21 Renvoi à la cœnmission d’un proposilion de loi. 
M. { t et de M. Chaulard, ayant le sc É Er ne. 
n | 4 4e M. Grimaud, président de Ja commission de la justice el de 
sat. : légisiation. 
A« [DE nodifié de à . : 
Discussion générale: MM. de Moro-Giafferri; René Mayer, 2irde 
tri, | de: sceaux, "ministre de la justice; Garet. 
’ 2 de M Garet et de M. Chautord, tendant à Renvoi ordonné. 
« Hi j Ado} Ion, — Suppression de 
] 42. — Développement des crédits affectés au ministère de l'agrt. 
7 ù de culture pour 19%. — Discussion, en deuxièm lecture, d'un projet 
| de loi. 
Art, 24. : à 
\ de M. tard: MM. Chautard, le garde des M. Abeiin, rapporteur. 
hu, | ES FU s Article unique: réservé. 
A ement de M Triboulet, repor nant un amendement de Chap 155, 
AI Gare UM ?T et, le ranpo it Rejet Amendement de M. Garcia, tendant à reprendre le chiffr: de 
\d de l'amendement de M. Chautard et de l’article l'Assemblée nationale: MM. Garcia, le rapporteur, Pfliulin, 
modif ministre de agriculture. — Retrait 
art. Adoplion du chapitre avec le chiffr: du Conseil de la République, 
Di | endeint le M. Garet et de M. Chaulard, ayant le Chap. 3022: adoption avee le chiffre du Canseil de la République, 
nl ! 111 L ' 1"? L autre ’ . Pr — ai “ à ” 
même obie M Chautard Adoption. Chap. 539) bis ‘introduil par le Conseil de la République). 
Adovlion de l'article modifié MM. Garcia, le ministre de l'agriculture, Barangé, rapporteur 
. ‘ ÉNÉTAt, — mn itio 
Modi nn du titre du projet de loi: MM. le rapporteur, le gcnerar, \doplion, 
£ ] eaux Chap, 1060 
Adoption de 1 nh'e du projet de loi MM. e ministre de l’agriculture, le président, le rapporteur. 2 
2. — Primes de déménagement et de réinsta!'ation Rejet de: conclusions de Ja commission des finances, tendant! à F 
: Re AT Te LAS à: reprendre le chiffre de l’Assemblée nationale et adoption du cha- 
| sion, en deuxième lecture, d'un projet de lai. pitre avec  cuiffre du Conseii de la République. 
Art 1° kloption du texte arnendé par le Cons il de la Répu- Chap. HA. 1 
! : Amendement de MM. Paumier et Garcia, tendant à reprendre Es 
tré, 1 hi : le chiffre de l'Assemblée nationale : MM. Garcia, de Sesmaisons. — c'4 
M (,rimaud président de Ja commission de Ja plie et de RejeL. 4 
légis] hé loulio F lle du lexte proposé par le Conseil de : ; > dé js LÉ a de # 
ve amer - Has Adophiun parlielle du iéxie proposé par le Conseil de Adoption du chapitre avee le chiffre du Conseil de la République, : 
| set , Article unique du projet de loi réservé) : adoption. 
MM le pr'sident de la commission, le président. — Reprise 13. Règiement de lordre du jour. 
au ue void sata ee Mess es sa er PS ; x . M. Guyomard, le président. 
Art. 3: adotion du texte proposé par le Conseil de ja Répu- Las ê É 7 
bliquie 14, Rappel d'inscription d’affaires, sous réserve qu'il n’y ait pas 
Art. 4: ado h | ielle du texte amendé par le Con eil de la débat, 
République. 45. — Report d'inscriplion d’une affaire, sous réserve qu'il n'y üil 
Art. 5: ador \ partielle du texte amendé par le Ci nseil de Ja pas débat. - 
République 1 " : à 
\d pi le l'ensemble äu projet êe lei 16. — Relrait d'un projet de loi. 
8. — Développement des crédits affectés au ministère de la justice | 17: — Avis conforme du Conseil de la République. 
p« 144) Diseu , en deuxième lecture, d'un projet de loi. 18. — Renvois pour avis. 
M. Îlx E°i orteur suppléant. L : ; ’ j d 
articl Tr 19. — Dépôt d'une lettre reclificative à un projet de ki. 
rlicte unique: réserve. 
Ch; 1000 20. — Dépôt de proposilions de loi. 
Amendement de Mine Bastide, tendant À reprendre le chiffre de A1. — Dépôt d'une proposition de résolution. 
l'Assembl nale: Mine Bastide, M. René Mayer, garde des ar 
sceaux, ministre de la juslice. — Rejet, au scrulin. 22. — Dépot de rapports. 
Fr tion du chapilre avec le chiftre du Conseil de Ja Répu- 23. — Dépôt d'un avis. 
ne 
Char. 100 24. — Dépôl d'un avis transmis par le Con:eil de la République 
Amendement de Mme Schell, tendant à reprendre le chiffre de 25. — Ordre du jour. ; 
l'Assembke nationale: Mme Schell. — Rejet, au serutin. : 
Étnsiios à hapitre avec le chiffre onseil de } épu- 
7. rm au nest linnreu dde caf PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
Chap. 3210: adoption avec le chiffre du Conseit de la République. vice-président. 
! e unique du projet de loi réservé): adoption. ’ : : 
sin nr atuot: P La séance est ouverte à quinze heures et demie. 
D. — Développem nt des crédits affectés au ministère de la recons- 
trucuon et de lurbanisme pour 190, — Discussion, en deuxième 
kcture, d'un projet de loi PRE (ER 
M. Triboulet, rapporteur pour avis. 
Discussion générale: MM. Kir, Claudiuns-Petit, ministre de Ja PROCES-VERBAL 
reconstruction et de l'urbanisme, — (Clôtmre. 
Article unique: réservé | ; e 
Chap. 1000. M. le président. Le procès-verbal de la première <éance 
s ? e ce jour à été affiché et distribué, 
Amendement de M. Guiguen, tendant à reprendre le chiffre du de 7 ur a él RE pb 6 , d stribué 
Conseil de la République: M. Guignen. — Rejet. I n’y a pas d'observation ?.… 
Adoption du chapitre avec Je chiffre de l'Assemblée nationale. Le procès-verbal est adopté. . 
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des retraités et des 1 née ] Ja je » dans lan e où 
— 2 — celles-ci sont elles-mêrme s aux t nents 
* A la demande de M. Mar David, votre comm in a dis- 
RPE : r 
DEMANDE D'INTERPELLATION | joint le troisième à \d to! t M Marcel David «a 
| fait val ir que a ‘os! eta & » e f ( 10D- 
: ‘ai 1 au! lot ur amande | :° L 
M. le prés sident. J'ai reçu de M, Paul Boulet une demand tion des alinéas } ts trancha ns ambiguité le débat: 
d'interpellation : les fon na it soumis \ iutres vens, 
{jo Sur les mesures que le Gouvernement propose pour que iUX IS s ets 1ies el s tailen ts 1 s ! 3 
Ja France prenne au plus tôt les initiatives de nature à empè- sont déterm s par l'alinéa 2, ne sauraient êlre modifiés en 
cher l'extension et à faciliter le règlement pacifique du contlit cas de varia s da le montant d prélèvements f iux et 
coréen ; sociaux, quel que soit le sens de ces variations 
surances le Gouvernement peut donner at Dans l'article 2 du proiet de lo t proposé d'u! r le 
so sur les assurances que le uvernement peut aonner au ans 1articie 2 du projet de 1 est pro] iu r 18 
Parlement pour que soit intégraleme nt respecté, quels que réel qua les crédits qui peuvent être dégagés, d'un mon int 
goieat les événements, l’article 7 de la Constitution. Iuaximum de 1.800 millions de francs, à des mesures à prendre 
La date du débat sera fixée ultérieurement. par la vole régiementaire em vue d'améliorer la siluation des 
agents de l'Elat les moins favorisés el de ceux qui sont chargés 
de famille. 
— 3 — Les dispositions suivantes sont envisagées à cet égard 
; Extension aux personnels de l'Etat de la prime exe n 
INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR DE DISCUSSIONS D'URGENCE nelle attribuée aux salariés des entreprises privées en vertu 
EN DEUXIEME LECTURE de l’arrèté interministériel du 7 février dernier — au total: 
500 millions de francs; | 
M. le président. Les rapports: Application aux mêmes personnels de la majoration excep- 
{ De la commission de la production industrielle sur l'avis tionnelle de 20 p. 100 des allocations familiales du mois de 
, : RAT u l. Re linn n fronre: 
donné par le Conseil de Ja République sur la proposition de juillet — au total: 550 millions de francs; 
bat à modifier le décret-loi du 29 octobre 1936; Relèvement, à compter du 1% juillet 1950, de la rémunération 


Joi te Ti 


2 le la commission des moyens de communication et du 
tourisme sur l'avis donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi tendant à prévoir les moyens de trans- 
port suffisants et à prendre toutes dispositions utiles d'urgence, 
pour permettre aux musulmans d'Afrique du Nord, d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique équatoriale française, de Mada- 

ascar, des Comores, de ia Réunion et de la Côte française 
des Surmalis de se rendre annuecilement en pélérinage à la 
Mecque ; 
ont été mis en distribution aujourd'hui. 

Ces affaires ayant été adoptées par l’Assemblée nationale, en 
premiere lecture, après déclaration d'urgence, la discussion 
d'urgence en deuxième lecture sera inscrite à l’ordre du jour 
du prochain jour de séance réservé aux urgences à la suite 
des ‘discussions d'urgence et des arbitrages qui y sont déjà 
jascrits. 


FT En 
RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi tendant à fixer les modalités de la réalisation 
complète du reclassement de la fonction publique et à améliorer 
la situation de certaines catégories des personnels de l'Etat. 
(N° 10723, 10775.) 

La parole est à M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, le projet de loi soumis à votre 
examen tend, d’une part, à fixer les modalités de la réalisa- 
lion terminale du reciassement de la fonction publique, d'autre 
part, à améliorer ja siluation des catégories les plus défavo- 
risées des personnels de l'Etat, . 

Lors de la discussion de la proposition de Joi n° 928 de 
M. Marcel David, par gerer votes successifs, l’Assemblée 
nationaie, suivant en cela votre commission des finances, avait 
nellement marqué sa préférence pour la solution préconisée 
par M. Marcel David et d’après laquelle Je total des trois majo- 
ralions destinées à assurer la réalisation complète du reclasse- 
ment de la fonction publique devrait être égal au double de la 
majoration accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 4949, 
sans égard pour les modifications intervenues dans le montant 
des prélèvements fiscaux affectant les traitements, dont le Gou- 
vernement avait cru devoir tenir compte dans les mesures 
d'application qui ont fait l’objet du décret n° 50-288 du 40 mars 
190; elle avait, par ailleurs, manifesté son désir de voir la 
question réglée dès avant la fin de l’année 1950. 

L'article {°° du projet de loi en discussion à pour objet de con- 
sacrer dans un texte législatif complétant l’article 30 de la loi du 
81 janvier 1950, le mode de calcul dit « du traitement brut », 
préconisé par M. Marcel David, et de le mettre effectivement 
en vigueur à l'occasion du payement de la dernière majora- 
tion de reclassement à une date antérieure à celle du 1% jan- 
vier 1951 primitivement prévue. 

La nécessité de demeurer dans le cadre des crédits dispo- 
nibles au budget de 1959 a conduit à fixer cette date au 
25 décembre 1950, ce qui limite les dépenses supplémentaires 
pour l'exercice à 960 millions, comprenant À la fois les traite- 
ments des personnels en activité de service et les pensions 








} 
L 
\ gouvernemeut Bidault a opposé K loi des maxima et aussi 


globale des agents classés aux premiers échelons de la hié- 
rarchie pour laquelle le reclassement lui-même n'apporte le 


lus souvent qu'une amélioration modique (7%%0 millions de 
Lente. 

L'article 2 du projet a été adopté sans modification. Votre 
commission a, auparavant, débattu Ja question de gas s'il 
paraissait préférable de préciser en détail, dans le dispositif 


de la loi, les dispositions que le Gouvernement se proposait 
de prendre. Elle l'a tranchée par la négative en r« par 
2 voix contre 14, la prise en considération des amendements 
de M. Gresa, de M. Marcel David et de M. Gabelle, 

L'article 3 n'ayant pas soulevé d'objection, 
adopté par 13 voix et deux abstentions. 

Aussi bien, votre commission des finances vous rerommanie- 
t-elle d'adopter le projet de loi n° 10733 dans la forme qu'elle 
Jui a donnée. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Dans le discussion générale, la parole et à 
M. Gresa. 

1 H t 


M. Jacques Cresa. Mesdames, messieurs, le projet gour 
mental sur le reclassement de la fonction pulbiique a enfin été 


1 î 
> JeLAarE, 


ce 


l'ensemble a été 


adopté après de Jaborieuses tractations entre les divers 
groupes de la majorité en désaccord sur les moyens propres à 
camoufler le mieux possible l'opération réalisée au détriment 
des fonctionnaires, car, en fait, le problème se ramène toujour 


our le Gouvernement a une donnée essentielle : conserver pou: 
les besoins du budget de guerre Ja plus grande partie des 
8 milliards de francs détournés de l’objet pour lequel ils avaient 
été inscrits: le reclassement de la fonction publique. 

Contraint de reculer par l’action unanime des fonctionnaires 
le Gouvernement a dû renoncer à l'argumentation ( 
en juin dernier par le ministre d'Etat, M. Teitgen. 

C'est ainsi que le projet aujourd'hui en discussion re 
la justesse de la position des organisations syndicales, position 
que notre groupe a constamment soutenue et qu'il tra 
duite dans 6a proposition de loi n° 9547. 

Reconnaître aujourd'hui la légalité du reclassement à } 
des indices bruts, c’est, du même coup, reconnaître l'illégalité 
de la décision par laquelle le Gouvemement Bidault avait frus 
tré les fonctionnaires d'une partie de la majoration aflérente À 
la deuxième tranche. 

Mais une autre question s'est posée à l'occasion de cette dis- 
cussion, et c’est intentionnellement que le gouvernement! 
actuel, comme son prédécesseur, tente de confondre reclasse 
ment et revalorisation, 

I y a lieu, en outre, de souligner que, sans l'intervention de 
M. Guyon, président de la commission des finances, demandant 
le renvoi en commission, le problème du reclassement propre 
ment dit aurait été réglé il y a un mois, puisqu'une majorité 
s'était dégagée à la fois en commission et devant l'Assemblée 
pour sa rapide solution et que le Gouvernement avait été baltu. 


M. le président de la commission, C'est 
communiste d'écrire l’histoire ! 


M. Jacques Gresa. Ce sont des faits que vous ne pouvez pas 
réfuter et ce que j'affirme est inscrit eu toutes Jettres au Jour- 
nal officiel. 

M. le président de la commission. 
C. G. T. 

M. Jacques Gresa, Par ailleurs, le 


OtCVveiop 

naît 
DEN RE 
«+ L 
ay 4ik 


partir 


une facon bien 


C'est de la propagande 


le 
La 


texte À propos duque 
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Rs 
[EL n de « nice il était dans sa première partie ana- 
logue au p tue}, comprenait une seconde partie due à 
L'adi l in d an idement communiste qui INSCrIVui dans Ja 
loi uoe 1HajJo! il n d 2 p. fin) de allocations familiales. Nous 
repres | ire Celle disposition sous forme d'amende- 
ment r nous préféron et nous traduisons en cela la 
vi nié 1 [EE les fonctionnaire nstruits par l'expérience 
— Ja réalté d'un texte légisalf aux incertitudes d’un projet 
de décret, 

1! en est de même pour les mesures à prendre afin d'amélio- 
rer |A les catégories les pl defavorisées, En atlen- 
Gant Îa re 1 on générale de la fonction publi- 
[e par fixat minimum vilal et l'application de lar- 
ele 32 du Stalut de Ja fonction pubhiique, avec la clause des 
420) 5», 100 ( Hspegsab'e qu'un effort substantiel soit fait 
en faveur de en! de mülliers de fonctionnaires des 
éch: férieures et des retraités qui se trouvent dans une 
trés grande d 

Or, qu'anporte à ce sujet le projet gouvernemental ? Fruit de 
1 t ! eur le d les fonctionnaires, il ne promet 
qie il iméijorati incertai nullement en rapport 
ä\t \ grande di e des cat ixquelles il s'adresse. 

D'autre part, ies mesures prévues, présentées comme ue ini- 
Ualive génére e en faveur de isents de la fonction publique, 
I ten fait jue la ri pal on d'une injusti ©. qu'un aligne- 
ment sur des dispositions touchant Je secteur privé et dont 
le ls IVCI [El t avait refu le b nt [ e aux fon tionnaires. 

Il en est i d'ailleurs de là prime d ssive de 3.000 francs 
et de la majoration des allocations famdiiales, 

En ce [uI concerne la prime, il faut en outre remarquer que, 
pour son attribution dans le secteur privé, il n’a pas été tenu 
comhie i | sf lit! d E ibatte nent de zone, 


Î 

t 
Nous demandons ea conséquence au Gouvernement de prendre 
engagement formel de ne pas tenir compte de l'indemnité de 
résidence pour l'attribution aux fonctionnaires de la prime de 


Enfin, le Gouvernement entend limiter à l'indice 1% les 
res de superficielle revalorisation. On voit bien 
rations démagogiques des membres de Ja 
majorité, le réel dédain avec lequel vous vous penchez sur la 
situation des travailleurs de la fonction publique. 

I suffit d'ailleurs de jeter un coup d'œi. en arrière pour appré- 
cier la valeur de certaines déclarations. Les incidences finan- 
cières du premier projet de M. David et du projet analogue 
déposé par le groupe communiste avaient été fixées à 7 mil- 
lards de francs, D'aucuns disaient même 8 milliards, d’autres 


mme correspond aux crédits enlevés ilégalement au 
reclassement par le Gouvernement, 

M. le président de la commission des finances avait affirmé 
que les 7 milliards devaient être disponibles. Nous étions pour 
une fois d'accord avec lui. 

M. le président de la commission, Perrmettez-moi... 

M. Jacques Gresa. Puis ji] avait fait machine arrière. 


M. le président de la commission, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. Jacques Gresa. Vous pourrez intervenir tout à l'heure. 

M. le président de la commission. J'entends effectuer une mise 
au point, car c'est une contre-vérité que vous dites et vous me 
prôlez des propos qui je n'ai pas tenus. 

J'ai indiqué que 7 milliards de francs figuraient effectivement 
dans le chapitre à l’origine, mais je n'ai pas dit qu'ils étaient 
Libres et disponibles au moment où est intervenue la discussion. 

C'est une nuance et vous prenez certaines licences avec les 
nuances, 


M. Jacques Gresa. Je regrette, monsieur le président de la com- 
mission, de devoir vous affirmer — et les membres de la com- 
mission en sont témoins — que vous avez déclaré à p'usieurs 
réprises, en commission des finances, que les 7 milliards étaient 
disponibles. 

M. le président de la commission, Non. 


M. Jacques Gresa. En juin dernier, M. Biondi déclarait qu'une 
po transactionnelle, portant sur 3 milliards de francs, 

vait obtenu l'approbation de MM. Faure et Petsche. 

Or, le 12 juin, l'Aube rapportait un propos du ministre des 
Bnances affirmant que les crédits disponibles ne dépassaient pas 
Beux milliards de frahcs. 

Fina'ement, M. David et le groupe socialiste se rallient aujour- 
d'hui à l'actuel projet gouvernemental, qui constitue à Ja fois 
ne escroquerie et une duperie, 

Escroquerie, parce que cinq milliards — je suis modeste dans 

on appréciation — sont enlevés aux fonctionnaires, les condi- 

s normales du reclassement n'élant rétablies qu'au 


décembre, | 





nes TN rer que, pratiquement, rien w'est apporté à là rev. 
lorisation des pelits traitements, 

Or, notre contreprojet pose la nécessité de venir en aile 3x 
pelits et moyens fonctionnaires, de façon claire et déci: 

Je le résume. J'ai d'ailleurs déjà eu. à plusieurs reprises 
l'occasion de l'exposer de cette même place. $ 

Notre contreprojet prévoit le respect des indices b: 
l'indemnité de 3.000 francs et la majoration de 20 g. {x des 
allocations familiales. 

Laisser les mains libres au Gouvernement, c’est aboutir à 
l'attribution d’une véritable aumône aux intéressés. Toutes les 
organisations syndicales se sont raliées à notre proposition, exi. 
geant qu'en aucun cas la majoration mensuelle de reclassement 
ne soit inférieure, en 1950, à 3.000 francs. 

Par la voix de M. Métayer, pehoe-rur À d'Etat à Ja fonction 
publique, le Gouvernement à de nouveau opposé la ! 
maxima à notre contreprojet, qui reste cependant dans la ln 
des crédits qui seraient disponibles si le Gouvernement es 
avait pas affectés à d’autres usages. 

Nous avons alors déposé un amendement, tendant à faire dope 
ter par l’Assemblée des dispositions minima que le Gou\erme- 
ment serait tenu d'appliquer. 

Voici le texte de notre amendement: 

« Les dispositions suivantes sont prises en faveur des é- 
gories les plus défavorisées : 

« 1° Le bénéfice de la prime excepticanelle attribuée aux =: 
riés des entreprises privées en vertu de l'arrêté ministériel da 
7 février 1950 est étendu gux personnels de l'Etat. 

« 29 Les personnels de l'Etat bénéficieront d’une majoration 
de 20 p. 100 des allocations familiales et de l'allocation de <ilüire 
unique qu'ils ont perçues au titre du mois de juillet 190; 

« 3° A partir du 1* juillet 1950, une prime mensuelle dégres- 
sive de 3.000 francs est attribuée aux agents classés dans les 
indices 100 à 200. » 

Quant à la procédure, notre collègue M. Gabelie a fait juste 
ment remarquer, au cours de la discussion en commission des 
finances, qu'en ce qui concerne, en particulier, les allocations 
familiales, c'était l'Assemblée nationale qui devait légiférer. 

ll est évident que l’Assemblée nationale a le devoir de ne pas 
abdiquer en confiant au Gouvernement le soin d'agir par 
décrets, plus particulièrement en ce qui concerne le sort des 
catégories de fonctionnaires et de retraités les plus défavorisées, 
Les mesures les intéressant doivent être inscrites dans la loi. 

A l'appel du Gouvernement — M. le président de la commis- 
sion des finances l'a rappelé — la majorité de la commission 
des finances a refusé de prendre en considération ces proposi- 
tions, marquant ainsi sa volonté de n’aboutir à aucun enzage- 
ment formel sur les différents points agités au cours du débat. 

Pour le Gouvernement comme pour la majorité, il est évident 
qu'il s’agit de se débarrasser, aux moindres frais, d'un pro- 
blème gènant et de profiter de la proximité des vacances parle- 
mentaires pour laisser au Gouvernement la possibilité de duper 
une nouvelle fois les fonctionnaires, tout en ayant l'air de leur 
consentir quelques avantages. 

Tel est le but de ce texte imprécis. En votant l’article 2 du 
texte gouvernemental, la majorité de la commission, des 
membres du rassemblement du peuple français aux socialistes, 
y compris — je m'excuse — M. David, à écarté les amende- 
ments déposés et approuvé la procédure des décrets. 


M. le président de la commission. Mais vous avez approuvé 
l'ensemble. Vous êtes parmi les treize qui l'ont voté. 


M. Félix Garcia. Nous ne sommes pas pour la politique du tout 
ou rien. 

M. Jacques Gresa. Ainsi, M. le secrétaire d Etat à la fonction 
publique, socialiste, a opposé à notre proposition la loi des 
maxima, votée par les groupes de l’actuelle majorité. 

Mais a-t-on opposé cette mème loi des maxima aux 25 mil- 
liards de dépenses supplémentaires pour la guerre contre la 
liberté des peuples du Viet-Nam ? Allez-vous opposer la loi des 
maxima à la demande, formulée par M. Pleven, de 85 milliards 
de nouveaux crédits pour la guerre ? 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Vous savez bien que 
cela n'a aucun rapport, puisqu'il s’agit du budget de l’année 
prochaine. 

M. Jacques Gresa. Voilà donc un des aspects de la politique 
de réaction, de misère et de guerre à laquelle, d'ailleurs, colla- 
borent les ministres socialistes. 

Voilà pratiquement l’un des éléments du programme de 
M, Guy Mollet, qui a fait le lit du gaulliste Pleven. 

M. le ministre du budget. Vous lisez done Le Rassemble- 
ment ? 

M. Jacques Gresa. Les fonctionnaires, sans distinction, mani- 
festent leur indignition, car les propositions du Gouvernement 
consacrent le vol de cinq milliards dont ils ont été yictimes. 
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Is sauront tirer les enseignements de ces débats. Leur union d'une majoration double de celle qui à été allouée conformé- 


et leur action ont déjà permis que le problème fût c'airement 

osé. Ils ont amené à se démasquer certains hommes qui se 
retendaient leurs défenseurs, alors qu'ils ne voyaient dans 
eurs revendications qu'une monnaie d'échange. 


Mme Rachel Lempereur. Ileureusement qu'ils ne vous ont 
pas attendu pour cela. 

M. Jacques Gresa. Ils poursuivront leur effort en commun 
avec la classe ouvrière, afin que leurs traitements et retraites 
goient revalorisés en fonction du coût de la vie, afin que leur 
glatut soit pleinement appliqué. 

Comme tous les travailleurs, ils exigent la fixation à un 
chiffre décent du minimum vital et rejettent les propositions 
de la commission supérieure des conventions collectives, c'est- 
à dire le chiffre ridicule de 7.152 francs, soit 235 francs par 
jeur de dépenses alimentaires pour Île budget-type. lis lutte- 
ront pour que les propositions du conseil sypérieur de la 
fonction publique concernant le minimum vital soient adop- 
tées, car < vague inflationniste, avec ses graves incidences sur 
la hausse des prix, conséquence de l’économie de guerre dans 
liquelle le Gouvernement Pleven-Mollet entraine notre pays, va 
encore amenuiser le standing de la classe ouvrière et des clas- 
£c- moyennes. 

Dans cette bataille, Je groupe communiste est aux côtés des 
fonctionnaires, comme il est aux côtés de tous les travailleurs 
er, luite pour la paix et pour le pain, pour un changement 
radical de politique, pour un gouvernement d'union démocra- 
tique et pour un gouvernement de la France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.…, 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. MM. Gresa, Pierre Meunier, Lamps ont dtposé 
un conire-projet ainsi Conçu: 

« Art. 4%. — Une indemnité sera accordée aux fonctionnaires 
et auxiliaires des catégories les plus défavorisées de telle sorte 
que les majorations de reclassement pour l'année 1950 calcu- 
lées sur les indices bruts de 1948 et augmentées de cette indem- 
uité ne énient inférieures en aucun cas à 3.000 francs par mois. 

« Art. 2. — Les fonctionnaires, agents et cuvriers de l'Etat, 
autres que ceux rémunérés sur la base des salaires du com- 
merce et de l'industrie, ainsi que les militaires à solde men- 
suelle, bénéficieront, à titre exceptionnel, d’une majoration de 
20 p. 100 des ailocations familiales et de l'allocation de salaire 
unique, qu'ils ont perçues au titre du mois de juillet 1950 ». 

La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. Je précise simplement que notre contre- 
projet a pour but de faire respecter les indices bruts, d'attri- 
buer une indemnité de 3.000 francs et d'accorder une majora- 
tion de 20 p. 100 des allocations familiales, 

J'ai donné déjà des explications à ce sujet et je demande à 
l'Assemblée de se prononcer. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. M. Gresa ne sera pas étonné si je 
re vois obligé d’opposer à son contre-projet l'article 1 de la 
loi de finances. 

Ce débat est déjà venu devant l'Assemblée il y a quelque 
temps et l’article 1® a déjà été opposé avec l'accord de la 
commission des finances. Je m'excuse auprès de M. Gresa d'être 
obligé de réitérer celle objection. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Pour la même raison, la 
commission des finances a considéré que le contre-projet est 
irreceVable. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia. Tant pis pour les fonctionnaires ! 


M. le président. La disjonction est de droit. El'e est prononcée. 
Nous abordons l’article 1** du projet de loi. 


[Article 1%.] 
. M. le président. « Art. 1. — Ia troisième majoration de 
reclassement prévue par l'article 30 de la loi de finances du 
81 janvier 1950, prendra effet du 25 décembre 195%. 

« Son montant sera calculé de façon à assurer aux fonction- 
naires et aux militaires intéressés des traitements ou soldes 
d'un montant brut égal à celui résultant de l’adjonction aux 
fraïtements et soldes applicables à compter du 1% janvier 1949 





ment aux dispositions de l'article premier du décret n° 49-42, 
du 12 janvier 1949, » 
La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Mesdames, messieurs, je tiens À°dire quel. 
ques mots sur l'article 1%, qui représente l'aboutissement d'un 
débat qui fut peut-être un peu long et la conclusion de la propo- 
sition de loi que j'ai eu l'honneur d | sur le bureau de 
l’Assemblée nationale, dans sa séance du 23 février dernier 

Nous avons satisfaction en | erne l'indice brut et, 
à compler du 235 décembre 1950, les traitements seront ca!culés 
sur cet indi 

C'est, pour les fonctionnaires en exercice, ainsi que pour ceux 
qui attendent le hénétice de leur retraite, un avantage consi- 
dérable que Ju léjà eu 1 ision de [Es FCO que 
javais voulu obtenir le 23 février et j » tou X qui 
m'ont suivi. 

Je n'ai jamais voulu mêler le reclassement des fon nnaires 
à la revalorisation lraitements, car j'estime que e sont 


deux problèmes différents, C'est pourquoi je tiens essentielle- 
ment à prendre la parole sur l'article 1°, 

Les fonctionnaires bénéticieront, celte année, d'un supplé- 
ment de 2.800 miliions de francs et, Fan prochain, de quatorze 
milliards. Ce sont des chiffres à comimenter et à ne pas oublier. 

M. Jacques Gresa. Demain, on rasera gratis ! 

M. Marcel David. À parlir du 25 décembre, on ne rasera pas 
gralis, mais on payera les fonctionnaires dans la forme que 
nous avons demandée. 

Mme Rachel Lempereur, Nos collècues communistes le savent 
bien, mais ils en sont dépités ! 

M. Marcel David. Je regrelle l'intervention que vient de faire 
M. Gresa. Jusqu'à prééent, il m'avait suivi et nous avions 
marché la main dans la main, M. Gresa m'a appuyé dans mes 


demandes de reclassement, I a fait Jui-même aïlusioo à ma 
propositi nn de loi lains ses différentes hterventions, Je ie 
renertle de l’aide qu Il Nous à apporte e pt je ne comprends pas 


le désappointement qu'il vient de manifester à Ja tribune. 
Je tiens à répéter fortement ce que j'ai déjà eu l'oceasion de 


dire ici, en pré<ence de M. Teitgen: les fon tionnaires, touchant 


un traitement ut, doivent être considérés comme les autre 
contribuables, Es n'ont jamais demandé autre chose. 

Je reprends la formule qui avait été avancée ici et je demande 
que les fonclionnaires soient payés selon les indices bruts 
parus dans le tableau de concordance de 1918. Hs doivent subir 


le sort de tous les contribuables français, pour le meilleur 
comme pour le pire, Tous les fonctionnaires m'approuveront, 
(Applaudissements à qauche.) 

M. Jacques Gresa. I] reste que les fonctionnaires ont été volég 
de 5 milliards. 


Mme Rachel Lempereur. Il resle le dépit du groupe commu- 
niste. 

M. le président. MM. Gresa, Pierre Meun cr: Lamps ont dé- 
posé un amendement tendant à compléter l'article 1% par 


l'alinéa suivant: 

« Toutes mesures compeasatrices qui pourraient être prises 
en faveur des salariés du secteur privé, dins le cas d'une aug- 
mentalion des charges fiscales el sociales actuellement en 
vigueur seront obligatoirement applicables aux agente de la 
fonction publique. 

La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. Au cours de Ja discu<<ion en commission 
des finances sur l'application de Farticle 17 du proj:t gouver- 
nemental, il avait été entendu que M. le ministre ferait une 
déclaration au sujet des garanties à consentir aux fouction- 
nalres, 

Mme Rachel Lemmpereur. Alors, c'est maintenant qu'on rase 
gralis! (Rires à l'ertrème gauche.) 

Mme Madeleine Braun. Le rasoir n'est pas loin, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. En effet, au cours du débat en 
commission, il avait été dit que cet amendement était lié à 
une phrase de l’article 1-7, laquelle a été disjointe. 

Le Gouvernement prend acte des indications très nettes qui 
ont été données par M. Marcel David et par M. le président de 
la commission des finances. 

I n'y à rien d'obscur dans cette affaire. Il faut que l’on 
puisse mettre fin à la controverse du net et du brut, du brut 
transformé en net et du net transformé en brut. 

I doit être bien entendu que la réalisation des diverses 
tranches de reclassement, selon les modalités prévues à l’ar- 
ticie 1% actuel, comporte Je maintien des fonctionnaires dans 
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M. Jean Binot., Nous avons toujours voté le budget. ni 
t ‘ L 14 .: , ES 
{ i le texte actnel, M. Jules Ramarony. Il parait qu'il n'y aura pas de nouvean ï 
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1 Pis pue le à vlc i- bu ice! 

to # - Re L LS 
M. le président. Lä parole est à M. Kir. F| 

M. le président, | t M. le président de la com- | : . : : #1 
M. Felix Kir. A cinq reprises, en deux ans, j'ai signalé l'erreur A 

, technique commise dans le développement de ce qu’on appelait, 

M. le président de la commission. L'amendement déposé et | à l'époque, l'éventail des traitements. 


1 Î 
él . \ ’ j | ‘ t p& ! 11 è } ! . ? Es 4 , . r . 
d lu } L lina  Éluit, Je déclarais que chaque fois qu'on ouvrait l'éventail, on aug- 
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sieur { | M. Féiix Kir. Je voudrais, puisqu'une revalorisation est envi- E" 
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sur lu 1 Nombre des votants.............s.s.ss.s 400 
j F ri restons fidèles à la Majorité absolue...... here Re Tue 231 
post ) EEE iVOr p lepuis l'ouverture de ce débat, Pour l'adoption. 
c'est-à-d | if \ savoir qu'en dehors Contre 
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juin ou de ] t 1990 put nvp Hhequet par avance le bud- nu Jr è J 
get de , c | : milliard M. le président. « Art. 2. — Dans les huit jours qui saivront 

Cette viendrait eo <upn ent, non pas des dépenses la promulgation de la présente loi, des dispositions seront 
prévues { rour le re t de nctionnaires, mais prises par décret en conseil des ministres en vue de l’amélio 
d'un sd nombre d'autres sommes cm’ <t facile de pré- ralion de la situation des personnels de l'Etat les moins favo- 
voir dés maintenant pour atuéliorer la situation des fonction- risés et de ceux qui sont chargés de famille ans la limite 
naires en 1951, à savoir, d'u part, le calcul de la hiérarchie d'une dépense de 1.800 millions à la charge de l'exercice 1950. » 
sur un nouveau minimum vital et, d'autre part, l'octroi de MM. Gresa, Pierre Meunier, Larmmps ont présenté un amende- 
l'ulime tu he de reclassen ment tendant à rédiger comme suit cet article: 

J'ai eu l'occasion, à cette tribune, de démontrer que les « Les dispositions suivantes sont prises en faveur des caté: 
crédit *s au pa t du persont le l'Etat en 1951 gories les plus Géfavorisées : 
le 





seront su ures à ce ie 1920 d'environ 100 milliards de « 1° Le bérwiice de la prime exceptionnelle attribuée aux 
francs. (Erclamalions à gauche.) salariés des entreprises privées en vertu de l'arrêté ministériel 
du 7 février 1950 est étendu aux personnels de l'Etat ; 
« 2° Les personnels de l'Etat bénéticieront d'une maÿjeration 
M. Yves Fagon. le u de la truisitime tranche et du de 20 p. 140 des allocations familiales et de l'allocation de 
caicui du nuuveau mininiui vital } Salaire unique qu'ils ont perçue au litre du mois de juillet 4950; 


M. Auguste Allonneau, Ce t] xact 
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« 3° À partir du {* juillet 1950, une prime mensuelle dégres- 
sive de 3.000 franes est attribuée aux agents classés dans les 
indices 100 à 200. » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, notre amendement 
à un double objet. 

D'abord, 11 s'agit de préciser dans la loi les mesures qui doi- 
vent être prises pour améliorer la situation des agents de l'Etat 

assés dans les catégories les plus defavorisées, 

Le Gouvernement se propose de procéder par la voie régle- 
ventare, c’est-à-dire par décret, se contentant, lon la propre 
xpression du ministre du budget, d'informer l'Assemblée des 
ji=positions qu il compte prendre. 

Cette procédure ne peut pas nous satisfaire, car le Gouverne- 
ment ne serait alors lié par aucun texte. L'article 2 prévoit que 
des décrets devront intervenir en conseil des ministres dans 
le délai de huit jours suivant la promulgation de la loi, c'est-à- 
dire, par conséquent, après l'interruption de la présente 
ession. Le Gouvernement sera alors libre de faire exactement 
ce qu'il vouira. | 

Nous voulons, au contraire, nous, que les mesures à prendre 
rour les petits fonctionnaires soient précisées dans la oi, de 
inanière à lier le Gouvernement. 

Notre amendement a un deuxième objet. Nous voulons appor- 
ter aux petits fonctionnaires une amélioration plus substan- 
tielle que celle proposée par le Gouvernement. 

Nous proposons d accorder aux agents classés dans les indices 
109 à 200 une prime mensuele dégressive de 3.000 francs, car 
nous estimons que le projet gouvernemental est sur ce point 
absolument insuffisant. 

Je sais bien que l'article 4% qui vient d’être adopté par 
l'Assemblée à consacré le reclassement sur la base des indices 
bruts de 1948 et nous nous félicitons de cette victoire oblenue 
par les fonctionnaires. Il s'agissait d’ailleurs d'un dû. Mais je 
Hiens à souligner que cette moda:ité de reclassement, si elle 
apporte une satisfaction très sensible aux hauts fonctionnaires, 
n'apportera que des avantages insignifiants aux petiles caté- 
gories. 


M. Félix Kir. Très juste. 


M. Pierre Meunier. Il est donc nécessaire de faire, pour ces 
derniers, une effort supérieur à celui proposé par le Gouver- 
nement. 

Que nous propose-t-on, en effet ? 

Hier, à la commission des finances, le Gouvernement me nous 
à pas donné d'indications bien précises sur ce qu'il entend faire. 
Dans le projet qui nous est soumis, il indique seulemewt qu'il 
répartira une somme de 750 millions de francs aux peliles caté- 
gories de fonctionnaires, ælles qui s'échelonnent de l'indice 100 
à l'indice 170. 

Or, M. Métaver nous a déclaré hier que 170.000 fonctiomnaires 
environ seraient touchés par celte mesure. Je me suis livré à 
un petit calcul: 750 millions pour 6 mois à répartir entre 170.64 
fonctionnaires, cela fait une augmentation moyenne de 
735 francs par mois, soit 24 francs par jour. Encore ne s'agit-il 
là que d’une moyenne car, pour les indices de 150 à 170, l’aug- 
meulation prévue par le Gouvernement est absolument dérisoire. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique a pris un exemple, 
celui de l'indice 160. Le Gouvernement se proposerait d'accorder 
aux fonctionnaires de cette catégorie une augmentation de 
90 franes par mois. 

N'est-ce pas se moquer d’eux ? C'est un véritable scandale! N 
est du devoir de l’Assemblée d'accorder une majoration substan- 
tieile à ces petits fonctionnaires. 

Cette mesure est d'autant plus nécessaire que le coût de Ja 
vie — et vous le savez bien — est en train d'augmenter, que 
es prix font actuellement un bond énorme et que l’augmen- 
ation dérisoire que vous allez leur doneer est à l'avance 
absorbée par cette hausse des prix. 

C'est pourquoi j'insiste encore auprès de l’Assemblée pour 
qu'elle adopte notre amendement, J'estime qu'il ne peut être 
question de se contenter du projet gouvernemental. Nous devons 
faire quelque chose de plus en faveur des serviteurs de l'Etat. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle, J'avais déposé devant la commission des 
finances un amendement tendant à inclure dans le texte de la 
loi un article spécial concernant la majoration de 20 p. 100 des 
al'ocations familiales. 

Le Gouvernement a sans doute les moyens par décret d'étendre 
aux personnels de l'Etat le bénéfice de la prime exceptionnelle 
et de prendre également diverses mesures conceraant Je relève- 
ment, sous une forme qu'il nous a précisée, de la rémunération 
globale des agents classés aux premiers échelons de la 
hiérarchie. 
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Mais, dans l'état actuel de la législation. il ne t pas pos- 
sible, me semble-t-il, de prendre uæ décret concernant les al!o- 
cations famiiiales; peut-être le pourra-t-il , en vertu de 
la loi qui à été votée, mais qui n'est encore pas promulguée, 
concernant ja na} ilion des allocations fan 

J'ai remarqué qu'au cours de la discussion d tl il Cer- 
lains a idements a L été déposés \ exten 1 
er faveur di ionna nais q t pa té fina- 
lement ad tes, Je ne vouurais pas WHII<Se 1 tir à 
indication défavorable x fonctionnaires et je nose, au Gouver- 
nement, avant le vole qui va tervenil \ le savoir, 
Si la loi pr »Vant ur majoration de 20 p. {th S itlons 
familiales pour le mois de juillet en fa t y « ( lui 
permettra de prendre effectivement un de { LATE le béné- 
lice de cette mesure aux fonctionnaires 

M. le président. Lai parole est À M. le ta d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administ 


M, ie secrétaire d'Etat à la fonction publique. Monsieur Gabelle, 
« LA 


la loi votre ie 24 juillet permetira extension aux fonctionnaires 
de ja Inäajoralon des allocalions familiales, Ï ivez donc 
salisfaction, 


Monsieur Meunier, permetltez-moi de vous rappeler qu'il y à 
queiques mois, M. Gresa, d'une façon très pertinente, a montré 
qu'i ne fallait pas confondre !a question du reclassement des 
fonctionnaires et celle de la revalorisation des traitements 

Votre amendement entrainerait des dépenses supplémentaires À 
le Gouvernement ui oppose l'arlicle 1% de la loi des maxima. 


(Protestations a l'ertrème gauche ) 


M. le président. Le Gouvernement oppose à l’'amenviement de 
MM. Gresa, Meunier, Lamps l'article 1* de la loi des imaxima. 

La disjonction est de droit. 

Elie est prononcée. 


M. Jacques Gresa. Je demande la parole, pour répondre au 
Gouvernement 


M. le président. La di-jounction doit ètwe prononcée sans débat, 


M. René Lamps. Quel est l'avis de la comimis<ion des finances 
sur l’app'icahon de larucle 1° de La loi des maxima 


M. le président de la commission. Puisque M. Larmps lent à 
faire connailre à lAsseimnbiée fFlavis de la commission des 
finances, aux Wavaux de laquelle il a participé hier, je dois 
rappeler à notre collègue que larticle 1° de Ja loi des maxima 
a déjà été opposé à son amendement. 


M. le président. Je suis saisi d'un nouvel amendement pré- 
tant. dans 


senlé par MM. Pierre Meunier, Lamps et Gresa el ten 
l'articie 2, à substituer au chiffre de 1.800 millions, le chiffre de 
1.940 millions, 

La parole est à M. Meunier. 


M. Pierre Meunier. Le Gouvernement n 
nouvel amendement ni la loi des maxima, 
Constitution. Je vais le montrer rapidem 

Le Gouvernement propose d'affecter au reclassement, d'après 


e pourra opposer à ce 
ni l’article 17 de la 


t 
CI. 


les indices bruts, à partir du 25 décembre, une somme de 960 
milhons de francs et il propose d'affecter 1.8) millions de 
francs aux mesures diverses prévues à l’article 2. Cela fait au 


total 2.760 millions de francs. 

Or, dans la séance du 22 juin 1950, qui a précédé, vous vous 
en souvenez, la chute du gouvernement Bidauit, la question de 
confiance a été posée par le Gouvernement sur l'application de 
Ja loi des maxima au crédit de 2.9 millions de franes que le 
président de !a commission des finances avait indiqué comme 
disponible au chapitre 1840 du budget en discussion du minis- 
tère des finances. 

Dans ces conditions, il ne peut y avoir aucun doute. L'Assem= 
blée, en refusant sur ce point la contiance au gouvernement 
Bidault. à tranché la question. La loi des maxima nest donc 
pas applicable à mon amendement, qui a pour effet de porter 
le total des dépenses du projet de loi à 2.4M millions. 

L'article 17 de la Constitution ne l’est pas davantage, puisqu'il 
ne s'agit pas d'une loi portant ouverture de crédits prévision- 
neis ou supplémentaires. La loi n'’ouvre aucun crédit nouveau; 
elle se contente d'imputer des dépenses sur des crédits existant 
au chapitre 1810 du budget du ministère des finances. 

Vous voyez donc, mesdames, messieurs, que ix question est 
extrémement claire. A moins d'une mauvaise foi qui serait 
alors interprétée comme une hostilité très nette à l'égard des 
detits fonctionnaires, le Gouvernement ne peut invoquer ni la 
foi des maxima, ni l'article 17 de la Constitution. 

En conséquence. je demande à l’Assemblée de voter cet 
amendement qui, évidemment, n'apporte que 140 millions de 
francs de pins pour les petits fonctionaaires, mais qui contri- 
buera tout de même à venir en aide à des gens qui, vous Île 
savez bien, sont dans une siluatiaon voisine de la misère, 
(Applaudissements à l'extrèéme qauche* 
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M. le président. ! 2: 1 'Æ est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. M. Meunier à fait appel à la bonne 
foi, Je me permellr le lui indiquer que les gens de bonne foi 


ont »uvenil 10 [l in de soutenir de thèses contradictoires 
et de se mettre ( ite d'accord. C'est ce qui est 
arrive la ette affai de l'évaluation des crédits. 


M. Pierre Meunier, Vous avouez done que la majorité et le 


Gouverner | se nt 1m d'accord sur le dos des fonction- 
naires ! 

M. le ministre du budget. Momsienr Meunier, vous m'avez 
dima tt ue Fu! e: je vouz ja donne, avee une bonne foi 
qi est tre, je vous J'assure, comme ele l'est certainement 
chez otre, 

Un moment, les 4 tions du Gouvernement se sont oppo- 
ses à ez de la commission des finances. On s’est expiiqué, 
on à ref es compl mme vous le rappelait tout à l'heure 
M. ie p lent J Ravmond Guvon, on et arrivé à se mettre 
d à 1 | pour reconna l avec bonne foi qu'il y avait un crédit 
disponible, dans la meileure hypothèse d'ailleurs, car le Gou- 
vernement à fait on: nmeession à la cause des fonctionnaires 
cn ntant l'évaluation la plus large dans la limite du rai- 
sonnable est-à-dire de 2.800 mi lions de francs environ. 

La Commis on d financés s'est ralliée à cette thèse en 
adoptaat je texle vous est aujourd'hui soumis #1 en reje- 
tant tous rs arendementis qui auzmentaient les dépenses. 

Je < done oblig monsieur Meunier, d'opposer à votre 
amendemeet Part e * de la loi des maixima. Vous m'en 
donnez uns raison particulièrement évideate, pnieque 1.940 mil- 
lions re! tent 149 millions de pius que 1.800 mijions. 

le chantre élant équilibré à 1.800 millions de francs, ainsi 
que la c \ l'a réconnn par son vote, je suis obligé 
d'oppo LE 2 la loi des maxima à cette dépense sup- 
plémes e de 110 millione 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole, pour répondre à 


M 10 Hi | 

M. le président. Monsieur Meunier, conformément au règle- 
rarait, | nsulter ja commission des finances. sur l'appli- 
cabhi à de laeticle fer de Ja loi des maxima, 

M. Pierre Meunier. Tout de même, nous sommes un Parle- 


ment, el j bien le droit d'exprimer mon opinion. 


M. le président. Monsieur le président de la commission, 
estimez-Vous qu irticle {°° de la loi des maxima puisse étre 
opposé à l'amendement de M. Meunier ? 


M, le président de la commission. [| e-t exact que la com- 
{ | es expli allions qui se 


hi! [ {il i [l es, apiet IPS M1 


sont derou'e dans ‘le enceinte, a arrêté son chiffre à 2.800 
million francs. et toute demande d'un crédit supérieur à ce 
chiffre si t évidemment contraire à l’article 1 de la loi des 


'LERAUEE 
M. Pierre Meunier. Je demand: 


M. le président, La cominission des finances ayant conclu à 
l'applicabilité de l'article 1° de la loi es maxima, la disjonc- 
tion de votre amendement doit être prononcée sans débat, et 


je regrelle de ne pouvoir vous donner la parole. 


M. Pierre Meunier. Voyons, monsieur le président! 


la parole. 


M. le président. Le règlement doit être respecté par lous. 

M. Pierre Meunier, Mais l'Assemblée nationale a déjà mani- 
festé son opinion sur le chiffre de 2.40 millions! 

Je voudrais donner quelques explications à ce sujet. 


M. le président. Je puis alors vous donner la parole pour 
expliquer votre vote sur l'article 2. 

M. Pierre Meunier. Je voudrais rappeler très rapidement à 
l'Assemilée les déclarations de M. le président de la commis- 
sion des finances dans la séance du 22 juin que j'évoquais tout 
à l'heure. Voici ce qu'a dit M. le président de la commission 
des finances devant l'Assemblée, à la fin de l'exposé où il défen- 
dait le projet de la commission et avant que le président du 
conseil, M. Georges Bidault, ne pose la question de confiance : 


« J: désire apporter une précision pour en terminer avec 
mon excellent contradicteur » — c'était l'actuel ministre du 
budget — « La tranche de reclassement, selon la proposition de 
M. Maur David, coûlerait, en 1%51, 12 milliards de franes. La 
tranche actuellement prévue par le Gouvernement, pour le mois 
de dévcerubre 1950, coûterait 7.600 millions de francs, soit une 
différence de 4.400 millions pour un mois. Si je prends les deux 
tiers de 4.400 millions » — car le projet ne prenait effet qu’à 
compler du 10 décembre —, « j'obliens, monsieur le ministre, 
2.900 millions: par conséquent, je suis dans Ja limite des cré- 


dits di sponibles LA 





Voila ce que disait le président de la commission des financeg 
quelques secondes avaut que le président du conseil pa 
la question de confiance devant l'Assemblée, et je constate que 
M. ie président de la commission des finances capitule une fig 
de plus, alors qu'il s'agit de la défense des tout petits fonction. 
nailres. 

Je demande que la question soit soumise de nouveau au vota 
de |! Assemblée, et nous demandons que l'article 2 soit mis aux 
voix bar scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée au nom 
du groupe de l'union des républicains progressistes, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ......soooccocosoocce 408 
Majorité absolue 


RRRELREELELE RE I EEE EEE) 205 


Pour l'adoption ...,...., 408 
COR are sise 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 3.] 


M. le président. « Aït. 3.— Les dépenses supplémentaires 
entrainées par l'application des articles {1% et 2 ci-dessus seront 
imputées sur le budget des finances et des affaires économi- 
ques. — IL. Finances: « Chapitre 1840. — Couverture des mesures 
diverses prévues en faveur des personnels de l'Etat, » 

La parole est à M. Mutter, 


M. André Mutter. Je voudrais obtenir quelques précisions sur 
cet article, qui concerne l’imputation des dépenses prévues par 
les articles {°° et 2. 

lout d'abord, les 2.800 millions ne constituent-ils pas une 
entorse à la loi des maxima ? Je pose la question, parce que 
le précédent gouvernement à joué son existence sur ce point 
précis. Nous nous opposons au vote d’un crédit supérieur parce 
qu'il serait contraire à la loi des maxima. 

.Je Voudrais avoir la conscience tranquille, bien que Ja ques- 
tion de confiance ne soit pas posée et que le Gouvernement ns 
soit pas en danger. 

Les maxima ne sont-ils pas dépassés par ce crédit ? 

J'entends me montrer impartial. e point de vue exposé tout 
à l'heure par M. Meunier me paraît exact, et l'Assemblre devrait 
à celle occasion prendre position d'une facon formelle. 

En effet, monsieur le président de ja commission des 
finances , l'Assemblée a renversé le Gouvernement en décla- 
runt que l'opposition de Ja lai des maxima n'était pas recevable. 

Le Gouvernement avait dit qu'il ne pouvait dégager 
que 2.800 millions, et vous lui avez répondu qu'il était possible 
de dégager davantage. Le Gouvernement à alors posé la ques- 
tion de confiance et a été renversé. 

I faudrait s'entendre. Il est important, pour la suite de nos 
débats, que nous soyons bien d'accord. Etant donné notre expé- 
rience de jeunes parlementaires (Sourires) mous voudrions être 
fixés sur cette jurisprudence. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion «ies finances, 

M. le président de la commission. Je voudrais que ce soit un 
jeune président de la commission des finances qui réponde à 
son jeune collègue. (füres.) 

Il est exact que‘ le Gouvernement à posé la question de 
confiance Sur un crédit qui excédait 2.800 millions de francs. 

Il est exact aussi — je m'adresse à M. Meunier — qu'au cours 
du débat j'ai moi-même déposé un amendement tendant à 
reporter la date d'application de la loi, pour rester dans le cadre 
des crédits disponibles, c'estä-dire des 2.800 millions de francs 
qui se dégageaient à ce moment-là du chapitre 1840, n'en 
déplaise à M. Meunier. 

Si le Gouvernement à posé la question de confiance — je me 

ermets d'interpréler sa gs avec le recul du temps et 
rès simplement, sr il ne faut pas revenir sur ce débat — c’est 
vraisemblablement beaucoup moins sur l'utilisation des 
2.800 millions de francs disponibles pour l'exercice 1950 que 
sur les crédits entrainés par l'application du brut durant l'exer- 
cice 1951. . 

Tel est, je crois, le sens qu'il fallait donner au vote qui à 
renversé le Gouvernement, 

Mais je peux dire à mon jeune et charmant collègue Mutter 
(Sourires) qu'il peut aujourd'hui voler avec nous le projet 
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Lt nÊ se mur À = ’ " . Los 
de loi que nous ii Preésenions, ave la conviction qu'il s’agit 
. : . “ 
hen üe crédits &ü Sponibies, Sa ConsCié e, MINT a nôtre, 
sera quitte. 


M. André Mutter, Mais vous n verseriez pas le Gouver- 


M. le président. La parole est à M. Meunier. 
M. Pierre Meunier. Au cours \ e du {( 


NI nicre séance au 
; : » t 1 \f 4 
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1 19 milliards, et M. le & L pas 
|. » 
j à 10 milliards, M | \ est 
\ 2.800 m le | Il est l bien. bas 
on estimation. 11 ul E à L'4 I ] 

M. le président. Ia parole est à M. le prés 
ni 

M. le président de la commission. Cetle pelile querelle ten- 

t à accuser le préside de Ia commis lies finances 
ne & qi lächen { ! \ 

En vérité, au épart, j'ai aflirn à Cel tril qu'il à 
ivait effectivement au h » [Si 1 d e 

édit de 7 m 1 iffecité a t “sell \ pru des 
] nnalres 

idiqui d'autre part, q ] e de t! | t 
été employée à d’autres fins. J'ai indiqué enfin, à la suite des 
vues cConversalions que nous avons eues, ici et ailleurs 
le Gouvernement, qu'un crédit de 2.809 m s restait 
effectivement disponible au moment où le Gour nent pré- 

nt a posé Ja question de confiance 

Je tiens à déclarer, mème si je ne fais pas plaisir à nos col- 
lègues communistes, que ja nation apporte quand même aujour- 
d'hui au monde des fonctionnaires trois m rds pour l'exer 
cice 1950 et 14 milliards pour l'exercice 1951 

4 droite. Qui sera en déficit! 

M. le président de la commission. et cette aide est moins 
l'œuvre des communistes que de la maj té. {pplaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Jacques Gresa. Vous avez volé 5 milliards aux fonction- 


naires. Mais nous nous reverrons. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je ne veux pas luisser à la commis 
sion des finances tout le poids de la controverse à propes de 
la loi des maxima, d'autant plus que M. Mutter m'a procuré 
une surprise agréable en parlant de la ioi des maxima. 

ll est rare que queiqu'un ici craigne d'y oser porter alleinte. 
Sourires.) Je remercie M. Mutter du scrupule qu'il a manifesté ; 
c'est la première fois que je vois se lever iei un partisan 
convaineu et scrupuieux de ja loi des maxima. (Rires.) 


M. André Mutter. Vous avez convaincu les socialistes, Ce n'est 
déjà pas mal! 


M. le ministre du budget. L'évidence finit toujours par eon- 
vaincre, puisque, après le débat d'où le Gouvernement est sorti 
vaincu, Ja loi des maxima fiait aujourd'hui par triompher. 

M. Mutter s’en felicile, tant mieux. 

Les controverses de chiffres se résolvent toujours facilement 
entre gens de bonne foi. C’est ce que nous sommes parvenus à 
faire. 

J'ajoute, m’adressant à M. Meunier, que, s’il v à eu contro- 
verse, ce n'était pas uniquement entre 2.809 millions et 3.200 
millions. 

Si, lors du débat auquel il à été fait allusion, l'on avait 
maintenu l’article 1% à propos duquel nous avons opposé la 
loi des maxima, on n'aurait pu prendre en faveur des petits 
fonctionnaires les mesures consacrées aujourd’hui par l'ar- 
ticle 2 

Le débat portait sur 1.400 millions plus 2.800 millions, c'est- 
à-dire sur une somme de plus de 4.200 millions. 

Aujourd'hui, vous êtes en présence d'une transaction qui 
apporte aux fonctionnaires, non pas une assurance démagogi- 
que comme celles que l’on recherche sur certains bancs, mais 
des satisfactions réelles, qui mettent fin à l’équivoque du brut 
et du net, équivoque qui avait rendu difficile ia réalisation des 
promesses faites au départ. 


Le problème se trouve maintenant complètement résolu. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 3. 


{L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
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M. André Mutter, Je ne réponis 
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M. le ministre du budget vient de déclarer: « Ua gouverne- 
meut est mort, la loi des maxima est sauve ». 

Encore une fois S'aflirme le bien-fondé de ceite parole de 
Barrèés: « On ne meur! jamais pour rien ». 

Ma: nu delà de celle loi, monsieur le ministre chargé de 
Ja [ir Lon pub (el 1 ] vu di i app ler Vol attention sur Ja 
siluat:on devant la jueuic Vous aliCZ [lui leuat Vous trouver 
pla { 

Vo: prédécesseurs, en particulier MM. Teitgen et Biandi, ont, 
durant q iaitreé à vu leur aclivilé sérieusement réduile au 
service de la fonction publ! que, parce qu is devaient consa- 


crèr leur activité exclusivement à la question du reciasse- 


La question du reclassement est maintenant réglée et un vote 
de } Assemblée vous ind [ue « nent ce reciassément va se 
termine 

Vous allez alors pouvoir vous adonner à des œuvres de plus 
grande envergure que vos prédécesseurs, 

Trois simples questions sont posées. 

La première vous concerne particulièrement, monsieur le 
ministre du budget, Eile est poste par ce texte que nous avons 
voté au début de l'année et qui prévoit l'obligation de réaliser, 
sul budgets de personnel et de matériel, une économie de 
dX) milliards de francs en 1950, et de.50 milliards de francs en 
1991 

Sommes-nous sur la bonne voie ? Je sais que lorsqu'il s'agit 
de réclamer des économies, l'unanimité est facile à réaliser 
dans cette enceinte, Maiis lorsqu'il est question ensuite de pas- 
svI i l'appli ition pi ilique, on voit s'éleveil contre les propo- 
sitions d'économies, d'une part, les ministres, d'autre part, 
un cerlain nombre de parlementaires, qui avaient cependant 
réclame ces econoinies avec acharnement. 


Il sufiit pour le véritier de redire les débats parlementaires en 
prenant les budgets l'ua après l'autre. 

M. André Burlot. C'est vrai dans neuf cas sur dix. 

M. Félix Kir, C'est classique. 

M. Yves Fagon. 1! y à ensuite la mise en ordre des rémnné- 


rations des fonctionnaires, 
Je tiens à appeier votre attention, monsieur le ministre du 


budz;et, sur le désordre qui règne dans ce qu'on appelle les 
rémunérations annexes, c'est-à-dire les indemnités, 

Il e<t à peu près impossible de savoir maintenant ce que 
gene un fonctionnaire en raison de toutes ces indemnités, qui 


devaient, d'ailleurs, peu à peu disparaitre au fur et à mesure de 
là mise en œuvre du reclassement. 

Tout le monde était d'accord pour en demander Ja suppres- 
sion en général. Mais lorsqu'il s'est agi ensuite de procéder à 
leur suppression en particuBer, on s'est heurié à l'opposition 
et des fonctionnaires et de l’Assemblée. 

IL sufiit, pour s'en convaincre, de se référer an débat qui 
s'est déroulé dans celle enceinte sur l'indemnité de difficultés 
exceptionnelles d'existence, que tout le monde était partisan 
de supprimer à la condition que cette prime ne ft pas retirée 
aux fonctionnaires de Lille, d'Arras, du Havre eu de Fiers… 

M, le président, Permellez-moi, monsieur Fagon, de vous 
rappeler que vous ne disposez que de cinq minutes pour pré- 
senter vos observations, 

M. Yves Fagon. Je m'excuse d'avoir été aussi long. 

Je voudrais que vous n'oubliiez pas, monsieur le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique, que vous portez également le 
titre de secrétaire d'Etat chargé de la réforme administrative. 

Maintenant, la fin du reclassement vous laissant les mains 
libres, je me permets de sortir des oubliettes cetle importante 
question de la réforme administrative en vous demandant d'y 
consacrer une grande partie de votre activité. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
votera le projet qui nous est présenté, Mais nous ne le ferons 
qu'après avoir formulé les pius expresses réserves. è 

En effet, nos collègues MM, Pierre Meunier et Gresa ont mis 
en lumière les abandons successifs de nos collègues sncialistes, 
en particulier du président de la commission des fingnces, 
en ce qui concerne les revendications des fonctionnaires. 

Ces derniers n'ont pas obtenu leur dû, et c'est là le résultat 
de la transaction Guy Mollet-Pleven, qui a été réalisée sur 
leur dos, 


Mme Rachel Lempereur. C'est cette transaction que vous 
volez aujourd'hui. 


M. René Lamps. Nous avons voté l'article premier parce qu'il 
assure Île . des indices bruts et qu’il mel fin à une dis- 
éussion qui 


ure depuis Six Mois. 








M. le président de la commission. Cette mesure a été deman- 
dée par M. David. 


M. René Lamps. Mais nous avons voté l'artic'e 1° en reman 
quant cependant que, dans sa forme actuelle, il constitue un 
vol de cinq milliards aux fonctionnaires, 

A ce sujel, nous regrettons que le Gouvernement ait cru 
devoir opposer l'article 17 de la loi des maxima à notre contre. 
projet, qui assurait une totale satisfaction aux fonctionnaire: 

Sur l'article 2, nous nous sommes abstenus, parce que nous 
n'avons aucune garantie que le Gouvernement prendra, dans le 
délai par lui fixé, les mesures qu'il a indiquées dans l'exposé 
des motifs. 

Certes, un milliurd huit cents millions sont attribués aux 
petites catégories de fonctionnaires. Et c'est là un premier 
résullat de leur action, Mais nous eussions préféré que les 
mesures envisagées, c'est-à-dire Fextension aux personnels da 
l'Etat de la prime exceptionnelle attribuée aux salariés, l'appli- 
cation aux mêmes personnels de la majoration exceptionnelle 
de 20 p. 100 des allocations familiales du mois de juillet, ainsi 
que ie relèvement à compter du 1 juillet 1950 de la rémunéra- 
tion globale des agents classés aux premiers échelons de Ja 
hiérarchie soient inscrits dans la loi. 

L'Assemblée n'a pas cru devoir accepter notre amendement, 
qui le demandait, 

Encore une fois, nous le regrettons et nons regrettons égale- 
ment que le Gouvernement ait une fois de plus marchandé 
140 millions sur le dos des fonctionnaires, 

Nous formulons donc les plus expresses réserves. Mais étant 
donné que ce projet n'est pas absolument négatif, le groupe 
communiste le votera. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. ie président de la commission. Quel abandon! 
M. le président. Ia parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Mesdames, messieurs, le groupe gocialiste 
votcra évidemment 1e projet de loi qui nous est soumis. 

Au surplus, je rappeile qu'il en a eu l'initiative et que cette 
proposition de loi a été déposée le 23 février dernier. Depuis 
cette dale, elle conau le äestin que vous savez et, en particulier, 
a coûté Ja vie à un gouvernement. (/nlerruptions au centre el 
à qauche.) 

Mais oui! et je ne le regrette pas (Rires), comme on a voulu 
me le faire dire. 

Mais que M. Fagon me permette de lui dire que son iaterpré- 
tation n'est pas tout à fait exacte, 

Dans toutes les discussions que nous avons eues avec M. le 
ministre des finances ou ses représentants, la grande objection 
qu'on nous a constamment présentée portait moins sur la 
dépense prévue pour 1930 que sur l'hypothèque relative au 
budget de 1951, 

C'est évidemment là le sens de la question de confiance, telle 
qu'elle a été formulée. 

On a déclaré que cette question de confiance n'était pas très 
netle, qu'elle re'evait d'une procédure regrettable. 

Je crois bien que, ce jour-là, M. le président de l'Assemblée 
a formu:é des réserves sur cette forme de procédure. 

Bref, si la question de confiance a été posée, c’est moins sur 
le budget de 1950 que sur celui de 1951. L'Assemblée s’est pro- 
noncée, E! nous -enregietrons aujourd’hui aotre suecès. Nous 
le faisons avec la satisfaction de travailleurs qui ont mené leur 
œuvre à bien. 

Sommes-nous satisfaits ? Qui, en ce qui concerne le reclasse- 
ment des fonctionnaires. Encore une fois, c'était là la question 
initiale et nous voulions revenir au barème de 1948 sans plus. 

On a objecté que ces barèmes de 1948 ne donnaient pas satis- 
faction aux fonctionnaires des catégories inférieures, 

Nous sommes entièrement d'accord. Mais il convenait de 
réparer une erreur de comptabilité et notre rôle et notre aspi- 
ration, très modestes, tendaient tout simplement à la réparation 
de cette erreur de comptabilité. 

Mais, monsieur Fagon, ce n'est pas nous qui avons introduit 
la notion de revalorisation à propos du reclassement des fonc- 
tionnaires. + 

M. Kir. Je le demande depuis deux ans. 


M. Marcel David. Je crois que M. le chanoine Kir a fait une 
curieuse confusion entre le reclassement, que nous demandions, 
et la revalorisation, question qui fut annexée à la proposition 
de loi que le parti socialiste avait déposée. 

Sur la question de la revalorisation, tout n’a pas été dit, et 
peut-être tout l'effort nécessaire n'a-t-il pas été fait. Nous y 
reviendroné. 

En tout cas, je tiens à remercier M. le président de la com- 
mission des finances qui avait, en l'espèce, un rôle singulière» 
ment difticile. Il était obligé à chaque instant de prendre des 
décisions souvent contestées. Il a agi avec courage et je lé 
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nent 
témoigne publiquement notre gratitude. 
aux he.) 

Par ailleurs, on a parlé d'abandons. 

Ji n'y a pas eu d'abandon. À 

Evidemment, le reclassement en indices bruts ne commen- 
cera que le 25 décembre, parce qu'on ne peut pas le faire 
avant. Je suis persuadé qu'au début, nous aurions trouvé les 
muilliards nécessaires. Mais nous ne les trouvons plus 
jourd'hui, Voilà le fait, et nous voulons faire œuvre utile. 
Mais iLn'y à pas eu d'abandon depuis la constitution du 
nouveau gouvernement. 

Je rappelle, en effet, à l'Assemblée que M. Guyon avait pré- 

centé un amendement, que j'avais accepté au nom de la com- 
mission et qui constituait une transaction avee le Gouverne- 
ment, en portant au 10 décembre 1950 la date d'application de 
proposition de loi. 
C'était avant la chute du ministère Bidault, Par conséquent, 
ÿÿ n'y a pas eu d'abandon depuis, d'autant plus que le prési- 
dent de Ia commission des finances avait même proposé la 
date du 25 décembre, qui n'a pu alors être retenue pour une 
rason de procédure. 

Nous avons done la satisfaction d'avoir donné aux fonc- 
tionnaires non seulement Jeur dû, mais quelques milliards 
supplémentaires, Le groupe socialiste votera ce projet de loi. 
(çApplaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adojilté.) 


(Applaudissements à 
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ASSEMBLEE REPRESENTATIVE DE LA COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
Joi tixant le régime électoral, la composilion et la compétence 
d'une assemblée représentative territoriale de la Côte française 
des Sommalis. (N° 1426-728-7099-9190-10694.) 


[Article 5 (suite).] 


Dans sa troisième séance d'hier, l’Assemblée à procédé au 
vote sur l'amendement n° 19 de M. Senghor à l'article 2. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur cet amendement: 


Nombre des votants....... troa: via D 
Majorité absolue....... neue FT VAT 298 
Pour l'adoption... vos 20 
OR TS cases etes 309 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune. 


Le premier, de MM. Castellani et Malbrant, tend dans le 
tableau inclus dans l'article 5, à modifier comme suit la com- 
position de Ja 1" section, 1 collège: 

« Circonscription unique, — 13 conseillers à élire. » 

Le second, de M. Moisan, tend à remplacer, dans le tableau 
annexé à l'article 5, pour la 1 section, le chiffre de: « 13 » 
par celui de: « 12 ». 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Je serai très bref, ayant eu l’occasion, 
hier, de défendre cel amendement qui rejoint, en réalité, 
les préoccupations du projet gouvernemental, en instituant la 
parité entre les deux sections de l'Assemblée représentative 
de Djibouti. 

Je profite de l’occasion qui m'est offerte pour répondre à 
M. le président de la commission qui a déclaré que la proposi- 
tion votée par la commission avait fait disparaître la parité. 

Je ne suis pas d'accord avec lui. Si, en réalité, la comrmis- 
sion des territoires d'outre-mer a rapporté devant l'Assemblée 
un projet qui semble accorder 14 mermbres à la deuxième sec- 
tion et 13 à la première, cela est dù à une confusion qu'il est 
bon de dissiper. 

13 membres étaient à l’origine prévus pour chacune des deux 
sections. Mais une clause spéciale a été ensuite adoptée, pré- 
voyant un qualorzième membre pour les tirailleurs, de toutes 
provenances, et non point seulement sénégalais, comme l'indi- 
que le texte. 


x 


Le quatorzième membre correspondait, en réalité, au siège 
nouveau que nous avions créé pour donner satisfaction aux 
mililaires en service sur la Côte française des Somalis, 








Par conséquent, dans l'esprit de la majorité des commis- 
saires, la parité existait, au moment du vole en commission 
Et c'est, en toute bonne foi, que M. le président de Ia commis- 
sion à pu affirmer hier que cette parite semblait ne plus exis- 
ter. En votant pour ce quatorzième membre, les commissaires 


ne se Sont pas rendu rmpte que, de ce fait, disparaissait la 
parité d laq elle nous tenions,. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement sur lequel je 
demande le scrutin! 

M. le président. La parole est à M. le président de la coms 


IN: SSII, 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission, M. Caæ 


tellani a reco 1 que la commission avait repoussé l'amende 
ment qu'il avait déposé tendant à porter à qualorze membres l@ 
nombre des représentants du premier collège. 

M. Jules Castellani, C'est exact. 

M. le rapporteur. Je ne peux le suivre dans son argumem 
tation. 


En effet, le tableau de l'article 5 comporte, pour la 11° cim 


conscription, le libellé suivant: « Tirailleurs sénégalais autres 


que ceux de statut francais ou originaires du térritoire En 
‘autres termes, il s'agit de tirailleurs appartenant au deuxième 
collège. Done, le qualorzième siège élait compris dans le 


deuxième collège, tandis qu'il y en avait seulem 
le premier. 


La disparité que je signalais hier soir existe donc réellement, 


! 13 dans 


M. le président, !aà parole est à M, Castellant, 

M. Jules Castellani. M Je rapporteur a raison quant aux 
chiffres, mais j'ai parlé de l'esprit du texte. Or, dans la pensée 
de normbreux ‘nimissaires, je le confirme, 1] n'a pas été 
question d'établir une disparité entre les deux call 
créant un quatorzième siège réservé à une catégor 
d'habitants du territoire de Djibouti. 

S'il s'était agi d'instiluer cette disparité sans tenir compté 
de la particularité dont vient de faire état M. le rapporteur, 
nous n'aur’i ms ceries pas apport sion. 

Je maiatienus donc mon amendement. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, pour dtfendre 
l'amendement de M. Moisan. 
1 


Mme Francine Lefebvre. Je ne développerai pas cet arme 
dement, car M. le rapporteur a donné lier les raisons qui le 
motivent. [autre part, le Gouvernement l'a accepté au cours 
d'une précédente séance. 

Je demande done à l’Assemblée de se rallier à cet amende 
men. 

M. le président. Je crois devoir préciser que l'amendemes 
rectifié de M. Ca<tellani porte bien le chiffre 49. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement de M. Cast 
lani. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin e<t ouvert. 

(Les votes Sont recuerllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruttaz 


Nombre des volants... scies ce seine DIS 
Majorité PT ÉRN ET  U save sd sos 0 
Pour l’adoption..... sos - 29 
OT RS PR Te Re 074 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Moisan. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5, modifié, 


M. Pierre Juge. 1e groupe @mmuniste vote contre. 
(L'article 5, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti le 2.] 


M. le président. Nous revenons à l’article 2, qui avait été 
réservé jusqu'au vote de l'article 5, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À la suile des votes émis par l’Assemblée, 
le premier alinéa de l’article 2 doit être ainsi rédigé: 

« Le conseil représentatif de la Côte francaise des Somalis sé 
compose de 25 membres répartis en deux sections délibérant sa 
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mas 


M. Pierre Juge. Nous sommes autant de bonne foi que vous. 
. 
M. le président de la commission. et sil avait queique 


expérience des choses de ce pays, il saurait qu'il est difficile 
d'amener des nomades à suivre les cours des écoles publiques. 
Je le renvoie à l'expérience de tous ceux qui connaissent ces 
prob:èmes. (Très bien! très bien! au centre.) 

M. Pierre Juge. Nous renvoyons précisément M. le rapporteur 
à l'étude de ces prob:èmes. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Juge, 
repoussé par ia COMMISSION. h | 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 

roupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre def vOotanls. io ous ste ee 595 
Majorité absoiue....... Lots dot Un 298 
PR ess vs dnren dt | CO 
LEE EN ET AR 329 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6. | 

(Une première épreuve à main levée est déclarée douteuse 
par le bureau.) 

M. François Mitterrand, #ninistre de la France d'outre-mer. Je 
demande le scrutin. 

M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Le vote était commencé. 


M. le président. Monsieur Djemad, je vous rappelle que Jors- 
qu'il y a doute, le scrutin peut étre demandé. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'article 6, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est los. 

(MM. les Secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...... Ni résout JON 
Majorité absoiue .........,ee.sooopo0ue ee . 259 
Pour l'adoption ........ ce 326 
à LUN INA RRERERUE RE 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Les articles 7 et suivants ont été adoptés dans la première : 
séance du 24 juillet. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande le scru- 
tin. 

MM. Jean Silvandre, René Malbrant et Pierre Juge. Scrutin! 


M. le président. La parole est à M. Juge, pour expliquer son 
vote. 


M. Pierre Juge. Mesdimes, messieurs, le groupe communiste 
votera contre le projet qui nous est soumis. 

Je ne voudrais pas revenir sur les explications qui ont été 
développées au cours de la discussion, mais je voudrais indi- 
que: les motifs pour lesquels nous voterons contre l’ensemble: 

D'abord, parce que le collège unique a été écarté, c’est-à-dire 
qu'a élé remis en cause un principe admis jusqu’à maintenant 
par les différents partis de cette Assemblée non seulement au 
sein de cette Assemblée, mais dans leurs différents congrès, 
comme ce fut le cas pour le mouvement républicain populaire 
où le parti socialiste. 

Nous savons que le nouveau ministre de la France d’outre- 
mer nous à dit: vous n'avez aucune crainte à avoir, il ne 
s’agit pas d'un précédent et ces dispositions ne seront valables 
que pour la Côte française des Somaiis; mais nous savons 
également, que, étant donné que les gouvernements passent 
très rapidement, il sera possible demain à un autre ministre, 
dans d’autres circonstances, de nous dire: les engagements pris 
per le ministre qui m’a précédé n’engagent pas aujourd'hui le 
ouvernement et d'étendre à d’autres territoires qui nous 
| apéro ace le double collège qu'une majorité a voté pour la 

te française des Somalis. 

Nous pensons que c’est là un précédent très dangereux. Or, 
se précédent est créé précisément au moment de la rentrée au 





ministère de la France d'outre-mer d'un secréta 
liste et cela avee la « mn pli ité de ia majorité du mouvement 
répubiicain populaire. 


Du fait que vous avez écarté le principe du suffrage un versel 
ainsi que les circonscriptions géographiques po élal 1es 
CIrCOnseI pli is Faclales, Vous irtez toutes les | ep À ue 
justice et d'équité qui devra'ent être à la base de projet 

Sous couvert l'apaiset les esprits, votre projet est. en def 
gilive, qu'un projet de di \, un projet «€ la i in 
projet raciste, Une voix d'Issa, avec votre projet, vaudra «x 
fois moins q ine voix de France 2200 Frarnca auront 
quatre fois plus d’électeurs que 25.000 Dankali, Voilà à quoi 


aboulit votre projet. 


En définitive, votre texte atteindra certainement le | que 
vous lui avez assigné, c'est-à-dire aggraver dans la Côte fran 
çaise des Somaiis la division et les désordres qui sont les 
armes essentielles du colonialisme dont le Gouvt nent est 
une fois de plus, ie porte-parole et l'instrument de répression, 


(Applaudissements à l'extrème qauche | 

M. le président. La parole est à M. Silvandre 

Je rappelle que les explications de vote sont limitées à cinq 
minutes. 

M. Jean Silvandre. Mesdames, messieurs, 
terme de cette discussion, Il convient de souligner les 
tions dans lesquelles à été élaboré ce texte. Notre rapporteur 
s'est rendu seul en Côte française des Somalis. Errare huma- 
num esl.. 

M. René Malbrant, I! s'y eut rendu sur la proposition de 
M. Defferre. 

M. Jean Silvandre. Par une comeidence cCtrange, ce texte est 
soutenu surtéut par nos collègues du Tchad et de Madagascar 
qui sont les bénéficiaires du premier coucge. 


M. Jean Castellani. En quoi ? 


M. le président. Veuillez ne pas 
sieur Castellani. 


nous arrivons au 
cohdi- 


l'hnmat 


ilerrompre lorateur mon- 


M. Jean Silvandre. Nous considérons que le texte élaboré ne 
correspond pas au but de l'Union française. 

Le principal but de notre action ne doit-il pas être d'amener 
métropolitains et autochtones à travailler la main dans Ja 
main pour leur propre prospérité, celle de tous le pays et leur 
inarchie commune vers la libération sociale, la liberté et la 
paix ? 

Dans ce sens, la nouvelle constitution de l'Union francaise 
a marqué un pas décisif en avant. Je sais bien qu'il est des 
esprits chagrins, rares heureusement, pour qui celte constilu- 
tion représente une calamité sans précédent et qui ne peuvent 
concevoir, par exemple, que les Africains soient devenus 
citoyens sur un plan d'égalité complète avec eux. 

H est inutile d'entreprendre, à ce sujet, de longs raisonne- 
ments, si logiques soient-ils. Il y a des gens qui ant décidé de 
ne jamais rien comprendre à la prise de conscience par les 
populations autochtones de leur cohésion et de leur destinée 
mais il est des gens de bonne foi qui ont craint que la réforme 
de 1946 ne fut trop hätive, qui omt redouté des difficultés. 

Jaurès disait: « Tout est toujours difficile. » Ces gens de 
bonne foi se demandaient si l'institution de collèges électoraux 
distincts n'était pas préférable. 

Il est apparu, au cours des débats de l'Assemblée Constituante, 
qu'on ne pouvait fonder la distinction des collèges électoraux 
sur les staluts personnels, beaucoup trop embrouillés et imbri- 
qués, et que si l'on désirait établir deux collèges distincts il 
fallait fonder la différenciation sur la couleur de la peau et sur 
la race. 

Je demande à tous ces métropolitains de bonne foi: En votre 
âme et conscience, pensez-vous que l’on puisse distinguer entre 
les hommes, selon leur race, leur confession, leur couleur ou 
la latitude sous laquelle ils sont nés ? Pensez-vous que ce soit 
là la grande tradition républicaine française ? Ne pensez-vous 
pas, au contraire, que le double collège a pour conséquence 
d'établir une barrière raciale infranchissable qui, tôt ou tard, 
entraine à l'égard des métropolitains une irrépressible hos- 
tilité ? 

On a exploité, de toutes les façons, cette crainte de voir les 
intérêts français évincés des territoires d'outre-mer grâce au 
collège unique. A l’Assemblée nationale constituante, quelques 
députés ont déclaré : 

« Certes, nous ne nions pas le sens civique, le patriotisme, 
et le dévouement aux intérêts de l'Union française des députés 
autochtones africains d'alors, teis les Lamine-Gueye, Fily Dabo 
Sissoko, Yacine Diallo, Senghor, et nous ne pensons pas que 
ceux-là aient l'intention de vouloir jamais séparer l'Afrique de 
la France. Mais il existe des mouvements extrémistes de carac- 
tère autonomiste et raciste qui, par des campagnes démago- 
giques auront vite fait de déborder les leaders politiques afri- 
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ca i France et de se débarrasser d'eux en même passion. J'at constamment eu le sonci de faire en sorte 0 
Len p e de Ja tutelle francaise, » ces populations ne connaissent pas à nouveau les inei kr 
\ fi 1x exislesiee même de ces mou sanglants qui se sont déroulés l’an dernier. J'ai été guidé bar 
LY es hostiles à la France, qui donne tout son cette seule préoecupati Jr. : 
ce! ur à la loi instituant le collège unique, Je voudrais que la déclaration que je fais en cet in tant 
api d'argumment principal pour la combattre puisse étre entendue par delà la mer Rouge et que chacun 
En « ( cette loi, ces mouven extrémistes pet sache que la loi française est la loi commune. 
: par bi mie | M orge 2 - va 9 M. Jean Liante., Qu'elle soit radiodiffusée! 
} est pas l'octroi de Hhertés qui M. Jean Martine. Méine s'ils étaient radiodiffusés, je crois 
pre | & A 14 CESSION, Tiä le refus des que mes propos re devraient apporter dans ce territoire auctine 
lil É endications 1 plus légitimes. perturbation, Je ne recherche aucune clientèle électorale. je 
( léro ( cet acle d'audace de la crois que, dans cette Assemblée, peu de groupes, peu de per. 
Co cle ra ht révol ihinaire à el ini sonnes peuvent en dire autant. SOUr'Tes a 
act | a réalisé une réforme révolutionnaire — Différents systèmes ont été proposés, certains en toute 
n s da l'ordre, le ne et la paix bonne foi, sans doute parce que nombre de nos collègues ne 
Mar ird des peuples d'outreaner notre vo- conraissaient pas suffisamment là particularité de ce territoire 
lon , le fraternité vra Car à peupi ni l'opposition des différentes communautés les unes par rap 
| it distingu | vérilables inté- port aux autres. | 
i léfenseurs de intérèts Je suis persuadé que le texte gouvernemental leur donnera 
| e sacrifice de milliers des leurs pour satisfaction dans l'essentiel, car l'essentiel est que chaoue 
aid | e la mmère-patrie, qu'ils n'entendaient commumanté connaisse sa représentation. 
p1! estel [ elie dans une union on ol 
a Pa ob à Mantion : L , drole ” 30 M. Pierre Juge. Elle ne l'aura pas, vous le savez bien. 
lilu à liépublique française peut garantir à M. Jean Martine, Je suis persuadé qu'elle l'aura, car avec le 
tou - systéme qui ous est proposé, rich nl personne ne peul ÿ 
14 De] | tre-mer savent aussi que la démocratie ne opposer. 
peut | jue dans leurs assemblées représenta- I appartiendra maintenant aux différentes communautés qui 
tive itant des intérêts de leurs terriloires siégeront en commun dans cette Assemblée d'éviter d'en faire 
guidés por | r «lu pavs, en présentant leurs légitimes une assemblée postique, avant surtout à régler des problèmes 
! neant les abus, en indiquant les coprdi économiques et soeiaux. Je suis persuadé que sur ces pro 
tion il convient d'y nr médier, qu'us feront blèmes, la bonne foi aidant, tout le monde pourra s'entendre 
valoi el acquerront l'expérience polilique néces et que plus jamais nous verrons des tribus s'opposer les unes 
aux autres. 
| ent Cort itution. en les dotant de ce issem d x ‘ 
blé: ( td riner les cadres dont ils ont besoin pour X. Fily-Dabo Sissoko. Très bien! 
pour uivre le arche rar il, pour passel à Un autre stade M. le président. [a parole est à M. Mamadou Konate. 
le leur « ! lont ls déter hHeront CUX-IeImes 1e Ses, 
1 Mbist du wrolst de Lé Qu se est soumis est d'organiser M. Mamado1 Konate. Mesdames, messieurs, le groupe du ras- 
Re emblce, d'appeler la population de la Côte semblement démoct ilique africain ne votera pas ce projet de 
francaise des Somalis à élire des représentants qui poursui- loi, parce que le principe, essentiel pour nous, du collèse 
ni r mmune. travailleront au coude à coude unique accepté par tous les grands partis représentés dans 
es # beensr «rw celle Assemblée, mouvement républicain populaire, coma 
Re bles r postulé que cette population n'était pas niste, socialiste, et posé dans les propositions de lot déposées 
en état de comprendre, qu'on ne pouvait ln appliquer en Fes- depuis 1947, na pas été respecte. 
pèce le coll: nique, qui fonctionne pourtant pour l'élection En second lieu, les principes fondamentaux de la démoerat 8 
de son dépot ont été violés par l'établissement de la parité dans les col- 
nn rons que c’est là une erreur. lèges. Comment peut-on concevoir, en démocratie, _que 
D'autre port, des incompatibilités nombreuses écartent un 1.500 Français aient autant de représentants que 42.000 
certain nombre de personnes et notamment d'agents autochto- autochtones ? 
nes, ce qui ! parait regrettable | M. René Maïlhrant. Dont 1.200 électeurs. 
Entin. mar Le biars d'une loi ordinaire, vous avez modifié une x LS: 
loi orv: " fu lle de l'électorat. M. Mamadou Konate. C'est contraire à tous les principes 
Certes. il s'est trouvé. à da suîte des votes arquis successive- démocratiques. | à ‘ 
ment. die | militaires n'étaient inscrits nulle part, €ce qui En troisieme lieu, le découpage qui a été effectué est con- 
explitp le vote du grouve socialiste sur l'amendement da traire à tout ce que nous avons prévu jusqu IL: On s'est fondé 
M. Duvcau. Evidemment, nous ne pouvions pas rejeter un sur l'existence des srouperments ethniques, sous prétexte de 
amendement qui tendat à faire voter chez eux nos tirailleurs ; sauvegarder tous les intérêts en présence à Djibouti. 
mais nous «Jevons une protestation formelle contre ie point Ce n'est pas possthble pour nos territoires où l'on voudra, 
de départ qui à él dopte et consulte une disposihon d'exrep- sans doute, apte le mène Pritcipe, Car, bien qu on ait 


üUon à lt l Û os tirailleurs sénégalais, 

Nous ne pouvons accepter un texte dont l'ensemble se révèle 
en définitive si contratre à l'esprit de la Constitution. C'est 
pourquoi le groupe socialiste ne le volera pas. 


M. René Malbrant. Vous avez volé pour, 


M. Jean Silvandre. Nous demandons à la majorité de F'Assem- 


blée de voter contre l'ensemble du projet, car le touverne- 
ment et la commission apporteratent à l'Assemblée en cette 
matière <i grave un texte plus mñri, plus conforme aux tra- 
ditions républicaines et au but mème de l'Union française. 


(Appiau iSSemOon's 4 gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Martine. 


M. Jean Martine. Me-:dames, cette discussion a été 


messieurs, 


fort long Nous avons entendu énoncer des principes €t nous 
avons vu certains de nos collègues rechercher essentisliement 
des modaliigs qui garantissent la sécurité dans le terriloire et 
nous donnent lassurance qu'aucun trouble ne pourrait sur- 
venir à |’ un de ce cle tions. 

En ce qui 1 concerne, j'estime que, pour les principes, le 


populalions a été pleinement réalisé, à savoir qu'avant 
les élections Loute< les communautés désiraient connaître leur 
represenlalion el savoir quelle serait l'importance numérique 
de cette représ ila lion. 

Certes, le p gouvernementai n'est pas parfait, mais je 


désir des 1 


crois qu'en lalere de législation ren n'est parfait, J'ai pensé 
que, dus celie discussion, 1 Couvenait de n'apporter aucune 





dit que ces dispositions ne concernaient que la Côte française 
des Somalis, nous craignons qu'elles ne constituent un pré- 
cédent qui sera suivi ailleurs. 

Enfin, à la base de ce projet, nous constatons une diserimi 
nation raciale. Cette discrimination est exploitée par certains 
partis qui veulent profiter de l'opposition des hatbitants dans 
une localité quelconque pour s'imposer, s'enraciner, tandis que. 
dans la métropole, comme l’a dit l'autre jour M. Fily-Habo 
Sissoko, ils se sentent ébranlés ou n'ont pas pu prendre posi- 
tion. 

M. Fily-Daho Sissoko. Ils se sont réveillés trop tard ! 


M. Mamadou Konate. Pour toutes ces raisons, le groupe du 
rassembiement démocratique africain, soucieux de respecter la 
Constitution française et de rester fidèle à tous les principes 
démocratiques qui nous ont été enseignés, votera contre le 
projet de loi. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Apithy. 


M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames, messieurs, le groupe des 
4" 56 lants d'outre-mer votera contre l'ensemble du projet 
e Hi. 

Il votera contre parce qu'il estime, tout d'abord, que, si, 
s'agissant d'une élection à l'Assemblée nationale, les popula- 
tions de la Côte des Somalis ont élu leurs députés an cotlège 
unique, a fortiori elles doivent désigner au coliège unique leurs 
représéntants chargés précisément de gérer les intérèts de leur 
pays. 
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Nous n’insisterons pas sur les multiples raisons qui militent 
en faveur du collège unique. Nous retiendrons seulement l'élé- 
ment essentiel auquel nous atlachons le plus de prix: l'aftr- 
mahon du principe d'égalité fondamental de tous les hommes 
de toutes races, dont l'union doit consliluer le ciment de 
l'Union francaise. Seul ce grimeipe affirmé et résolument appli- 
qué peut permeltre la réalisation de l'Union française, dont 

assemblées locales, les conseils généraux, les assemblées 
ïrésentatives constituent les fovers. 

Au surplus, le groupe des indépendants d'outre-mer 
dère que ni la éulture, ni ie mérite d’un individn, ni Ja part 
prend aux activités admiustralives, économiques et so- 


Cconsi- 


113 ? 
potes de son terriloire, ne sauraient constituer des critères 
cultisants ou des témoignages certains de Son aptitude excep- 
uonnelle à exprimer les aspirations et les opinions de ceux 
qu’il représente. 

Tout individu, pensons-nous, porte en IÎui-même, et à éga- 
te avec tous les autres homimes, les qualités fondamentales 


üres et suffisantes pour que puisse lui èlre accordée la 
] sabiité électorale. 

collège unique, semble-t-il, doit 
ceul 1n0de de désignation des inembres des 


[el 


précisément constituer 
assemblées lo- 


{ ar le collège unique répond à ces principes d'égalité, 
de justice et d'équité qui doivent être à la base de la consttu- 
tion de l'Union francaise, 


avons eslimé, que pour le cas particulier 


‘ * : 
wutre part, nous 
1 


la Côte française des Somalis, il était possible de consacrer 
wipe tout en v apportant les arménagernents que com- 
mande la situation spéciale de ce territoire. Nous avons, dans 


cette intention, déposé un amendement tendant à instituer le 
se unique avec représentation de tous les éléments du 
terrniuoire. 

L'adoption de cet amendement aurait permis de donner satis- 
facon aux uns et aux autres, en tout cas, de réaliser l'union 
des populations de Ja Côte des Somalis, 

Nous n'avons pas été suivis: nous le regretlons. 

C'est pour ces raisons et pour toutes celles que nous avons 

isuement développées au cours de nos interventions que 
le groupe des indépendants d'outre-mer votera contre le pro- 


jet dé loi. (Applaudissements Sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix, par serutin, l'ensemble 
ou prejel de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. ie président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le serulin est clos, 
(MM. des secrétaires font ie dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des volants...................... 593 
Majorité absolue ............ dat 297 
Pour l'adoplion ......... 309 
Contre ............ séss cs. 08 


L'Assemblée nationale à adopté. 


EQUIPEMENT DES ENTREPRISES PAR LE RECOURS AU CREDIT 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi tendant à faciliter l'équipement des 
entreprises par le recours au erédit (n° 4587-9397-10116). 

Je dois faire connaître que j'ai reçu un décret désignant, 
en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister 
M. le garde des sceaux, ministre de la justice: 

MM. Bodarnd, directeur des affaires civiles et du sceau: 
Noel, magistrat à l'administration centrale; Abgrall, magistral 
à l'administration centrale. 

Acte est donné de celte communication. 

Dans sa troisième séance d'hier, l’Assemblée à elos la dis- 
nn générale et ordonné le passage à la discussion des 
articles. 


[Article 1®.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1*: 

« Art. 1%, — Le payement du prix d'acquisition de l’outil- 
lage et du matériel d'équipement présentant un earactère 
strictement grofessionnel peut être garanti, soit vis-à-vis du 
vendeur, soit vis-à-vis du | réagd des deniers, par un pan- 
tissement restreint à l'outillage ou au matériel ainsi acquis. 


« Même si l'acquéreur n’a la qualité de commerçant, 
te nantissement _ soumis, + sue des dispositions 
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craprès, aux règles édictées par la loi du 17 mars 1909 rela- 


lives à la vente et au nantissement des 


LOI ‘ onnduerce 
el par les louis s ibséquentes sans qu'il soit nécessaire pour les 
entreprises commerciales, d'y comprendre Les écmvcuts essen- 
tiels du fonds. 

“ Des iEUreiIs € CONSt | 1 Ft L pit | ! t du mi- 
nisitre des affaires éconon iques, dan mnt le industrie 
el au DUT ( l es ministres ] Î Î il de 
{ = 10 = 1 l age et it imnalerie! he ce 4 ù i Ut] pre 
Ii { d'une fé { QUI t Î Les 
S ii ER Lores iuxqut t e 

{ n s 1 cles ] N ji l - 
tre éc( l ni le m trie et 
au OH] él es Î S s 

M. Toujas et plusieurs de ses collègu uit déposé un 
alnehderment tendant à supprime li hilu i | t uu 
y Aailitl' à 

Avant de lonner la LE le à M loujas } i \ssern 
blée qu'elle à à exauun dll COUTS Gt le cet après- 
Iniui et de ce Sol qua | els où | en 
deuxicme lecture et tr ulres affa l F ton 
doit etre menée à son terme aujourd d'etre 
reporiete à ‘ie dä u ieure qi { i de 
] Sl'lents li Î fix 

J: ais don npel iX orateur Î | { ‘ 
observations iu<si) b es tt { pu) bit l Î } 
d'épuiser notre ordre du jo 

La parole est à M. Toujas pour saut ill 

M. Jean Toujas. Par cet amendement éviter 
que le Gouvernement ri se, à son t#! ] } . l es 
calégories de bénéficie il lisse 
ue la 10 a d'a { c> 

Ï } let re ] 1 } ] Î \ le 1 | { 
nement de favoriser certa s industriel | part 
culte! eux travaillant pour la gut üuIs 
demandons que it Sup} ice Ha pl 

« Des décrets en Conseil d'Etat, m Î hiltuisire 
des affaires économiques, du m tr du 
commerce -et des ininisires Let Ü | 
gorlies l'outillage et de rats el nt i 171 ! erment 
d'une profession qui sont régies par la } 

M. le président. Je vous remercie de vof b t on 
sieur Toujas. J'invite les autres orateurs à votre 
exemple, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
miques. 

M. Robert Buron, secretaire d'Elat aur affa nomiques. 
Le projet de loi en discu-sion à pour b louvri rcement 
les crédits possibles dans. le cadre des operation vues, 
Encore est-il nécessaire, ainsi qu'on l'a fait rema'quer an 
cours des discussions qui ont eu lieu (la etti veinte et 
derniérement au sujet du crédit à attribuer, de Ù e dis- 
crimination entre les branches qui ont besoin d'élre aidées et 
celles qui en ont moins besoin. 

L'accord de l'Assemblée sur ces notions 4 t ette- 
ment marqué. Le Gouvernement est obligé de deinan ler qu'à 
l’époque que nous vivons, où nous voulo order large 
ment des crédits aux branches les plus intére-&uantes sans 
courir le risque d'inflation, sous quelque forme que ce it, 
soient opérées Îles discriminations nécessaires, conformément 
aux invitations qui ont élé adressées à 1 eil ! nair 
cette Assemblée dans les d'scussions relat à crédit, 

M. le président. [a parole est à M. le ra 

M. Joseph Wasmer, rapporteur, La commission renoncer 
l'amendement, mais elle n'accepte pas pour autant les motifs 
invogués par le Gouvernement. 

En effet, 1! appartient au Gouvernement de déterrniner les 
catégories d'outillage et de matériel! nécessaires à l'équipe- 
ment d'une profession: mais il ne ui appartient mis de faire 
une discrimination entre les professions qu'il entend favoriser 
ou pe pas favoriser. 

M. le président. La parole e<t à M, le rapporteur pour 

M. Jules Julien, rapporteur pour ans. La comn on des 
affaires économiques demande à l’Assemblée de rejeter l'amen- 


dement de M. Toujas. 


M. René Mayer, garde des sceaux, mainisire de la justice, Je 
demande le scrutin. 


M. Bertrand Chautard. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix par serutin l'amendement 
de M. Toujas repoussé par le Gouvernement et par la com- 
MISSION. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recusillis ) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
le rutin [A L clo J 

WI Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votant 
\ ri ab=ofue 


‘ 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pa 
| Î », né delna | 
Je mets aux voix l'article 1°, 

L'article 17, 9n1S Aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Ioujas 


itnetidi 


et plusieurs de ses collègues ont 


pt ‘nent tendant à insérer, après l'article 1®, 
un arlicle 1 bis ainsi rédigé: 

Les crédits À moven terme inférieurs à 10 millions de 
fran ront consentis pour une durée de dix ans aux artisans, 
commercants, hôteliers, agriculteurs, coopératives ouvrières, de 
commercants, d'artisans, Inariltimes. » 

la paroie est à M 1 )UJas, 
M. Jean Toujas. Nous avons déjà signalé, au cours de la dis- 
cussion gencrale, que la portee de ce projet de loi nous semblait 
inte, En effet, 11 permet aux commerçants d'avoir 


111 11 
L iu erédit, mais ne mettrait à leur disposition aucun 
crédit accordé par l'Etat où par les banques dépendant de l'Etat. 

\u surplus, de nombreuses organisations de commerçants 
demandent que les erédits à moyen terme leur soient consentis 
pour 1 lurée inférieure à trois où cinq ans, comme c'est le 
cas présentement. Nous ne voulons pas alourdir la loi, mais 
nous pensons que, sur un point précis, satisfaction pourrait 
être dûnnée aux petits commerçants et aux artisans. Tel est le 
but de notre amendement, 


M. te président, La parole est à M, le président de la commis- 
sion. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission. La com- 
Hii--ion repousse l'amendement de M. Toujas. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Le Gouverne- 
ment repousse également l'amendement, 


M. Jean Toujas. Sans explicalions ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Toujas. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


[ Article 2.1 


M. le president. « Art. 2, — Le nantissement est conser,li par 
un acte authentique ou sous seing privé enregistré au droit 
ixe prévu à l'article 327 du code de l'enregistrement. 

« Lorsqu'il est consenti au vendeur, il est donné dans l'acte 
de vente. 

« Lorsqu'il est consenti au prèteur qui avance les fonds néces- 
saires au payement du vendeur, le nantissement est donné 
dans l'acte de prêt, » 

lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. ?. — Dans les deux mois de la livrai- 
son ou du payement, l'acheteur a la possibilité, lorsqu'il en a 
payé lui-même le prix, de nantir le matériel acheté au. profit 
d'un prêteur, » 

M. Garet a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
cet article : 

« Dans les trois mois du payement ou de la livraison, si celle- 
ci est antérieure, l'acheteur a la possibilité, lorsqu'il en à payé 
lui-même le prix, de nantir le matériel acheté au profit d’un 
préleur. » 

La parole est à M. Chautard. 

M. Bertrand Chautard. Nous serions disposés à retirer les 
amendements déposés par M. Garet et moi-mème si la com- 
mission acceptait de porter à trois mois le délai prévu à l'arti- 
ss 3. Sous cette réserve, j'accepterais la rédaction proposée par 
à COMMISSION, * 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission accepte de porter à trois 
mois le délai de la livraison. Elle propose de rédiger ainsi le 
début de l'article 3: « Dans les trois mois de la livraison. » 


M. Bertrand Chautard. Dans ce cas, je retira les amendements 
déposés par M. Garet et moi-même, 





M. le président. L'amendement de M. Garet est reliré, ain:j 
que ceux de M. Chautard,. 

La commission propose de remplacer, au début de l’article 3, 
les mots: « Dans les deux mois », par ceux-ci: « Dans les trois 
HIS ». 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi modifié. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — A peine de nullité, le nantisse. 
ment doit être inscrit dans les conditions requises par les arti. 
cles 10 et 11 de la loi du 17 mars 1909 dans le délai de quinze 
jours à compter de la date de l'acte constitutif du nantissement, 
Le nantissement doit être conclu au plus tard dans les trois 
mois de la date de l'acte d'achat ou de livraison. 

« En cas de faillite ou de liquidation judiciaire, l'inscriplion 
peut être prise jusqu'au jour du jugement déclaratif, » 

Je suis saisi de deux amendements ayant le mème objet. 

Le premier, de M. Garet, tend à rédiger ainsi la deuxième 
phrase du premier alinéa de l'article 4: 

« Le nantissement doit être conclu au plus tard dans les trois 
mois de la date de l'acte d'achat ou de la livraison si celle-ci 
est antérieure, » 

Le deuxième smendement, déposé par M. Chautard, tend, dans 
le premier alinéa de l'article 4, à remplacer les mots: «ou de 
livraison », par les mots: « ou de la livraison, si celle-ci est 
postérieure ». 

La parole est à M. Chautard. 

M. Bertrand Chautard. Je demande à la commission de sup- 
primer, à la fin du pretnier alinéa de l'article 4, les mots « de 
l'acte d'achat ». 

La phrase serait ainsi rédigée: « Le nantissement doit être 
conclu au plus tard dans les trois mois de la livraison ». 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Milssion, 


M. le pré.ident de la commission. La commission accepte la 
nouvelle proposition de M. Chautard et modifie l'article 4 en 
conséquence. 

M. Bertrand Chautard. Dans ces conditions, nous retirons 
l'amendement de M. Garet et le mien. 


M. le président. Les amendements sont retirés. 

D'autre part, M. Garet et M. Chautard proposent, par voie 
d'amendement, de supprimer le dernier alinéa de l'artiele 4. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission accepte cette suppression. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, et en raison de l’accepta- 
tion par la commission de la précédente proposition de 
M. Chautard, l'article 4 serait ainsi rédigé : 

« Art, 4. — A peine de nullité, le nantissement doit être ins- 
crit dans les conditions requises par les articles 10 et 11 de la 
loi du 17 mars 1909 dans le délai de quinze jours à compter 
de la date de l'acte constitutif du nantissement. Le nantisse- 
ment doit être conclu au plus tard dans les trois mois de la 
livraison, » 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


tArlicle 5.1 


M. le président. « Art. 5. — A peine de nullité, le bénéficiaire 
du nantissement doit, dans les quinze jours de sa date, déposer 
au greffe du tribunal de commerce l'acte authentique ou sous 
seing privé enregistré qui constate l'obligation contractée envers 
lui par le débiteur. Cet acte doit mentionner expressément que 
les deniers versés par le prèteur ont pour objet d'assurer le 
payement du pr:x des biens acquis, ou de recouvrer les dispo- 
nibilités employées à cet effet. 

« Les biens acquis doivent être énumérés dans le corps de 
l'acte et chacun d'eux doit être décrit d’une façon précise afin 
de l'individualiser pa rapport aux autres biens de même 
nature appartenant à l'entreprise. L'acte indique également le 
lieu où les biens ont leur attache fixe ou mentionne au 2as 
contraire qu'ils sont susceptibles d'être déplacés. » 

M. Chautard a déposé un amendement tendant à remplacer, 
au début du deuxième alinéa de l’article 5, le mot: « expres- 
sément », par les mots: « sous peine de nullité ». 


M. Bertrand Chautard. C'est un amendement de pure forme. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. La commission acceple 
l'amendement. 
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M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chau- | 


tard, accepté paf la commission. 
mdement, Nuis AUI VOtr, es 


ado] té.) 


1 rat 
M. le président. M. Chautard avait déposé un amendement 
, E à suppriner le derhier Ï 1 I! textt pri ut ja 
{ sion. 
m, Bertrand Chautard. Mon amendement est satisfait, 
M. le président. L'amender t, en effet, est satisfait 
l'ersonn: ne demande pius la #4 
Je mets aux voix larlicie %, moditié par L'at { emier 
ainendement de M. Chautard. 
: ES F ! dilie 11} «D arerti 
icte », inst 7 OUUIpEC, HS ‘ …. Co at pute.) 
[Article 6.] 
M. le président. « Art. 6. — Les biens donnés en nantisse 
1 Î par appheati n de la présente loi pe ent, en outrt 1 
equête du bénéfician du nantissement, être revôètus I 
iéce essentielle et d'une manière apparente d'une plaque 
[ i demeure indiquant le lieu, la dat et le numéro ra 
cription du priviège dont ils sont grevés. 
ll doit être justifié de l’apposition de la plaque par une 
tion portée en marge de l'inseriplion du privilège dans 
juinze jours qui suivent Jadite ins ription. 


Sous peine des sanctions prévues à Flarticle 15, le débiteur 


ne peut faire obstacle À cet e ap sition. et les marques ainsi 
apposées ne peuvent élue détruites, retirées ou recouvertes 
avant l'extinction ou la radiation du privilège du créancier 
ini 

Un décret en conseil d'Etat déterminera, en tant que de 


besoin, les mesures propres à assurer l'apphcation du présent 
licle. » 
M. Toujas et plusieurs de ses coHègues ont déposé un amen- 
dement tendant à supprimer cet article. 

[a parole est à M. loujas. 


M. Jean Toujas. Nous demandons la suppression de l'article 6 
parce qu'il peut être gènant pour un cerlain nombre de com- 
mercants et d'artisans d'être dans l'obligation d'apposer une 
plaque d’une façon visible sur le matériel qui sera nant, 

Puisque le nantissement donnera lieu à une inscriplüen, 
Fobligation dont il s’agit peut être supprimée. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. M. Toujas voudra bien reconnaitre 
que l'article en discussion donne la facullé d'apposer celle 
plaque. IL précise, en effet, que les biens nantis « peuvent » 
et non pas « doivent » être revèlus de cetle plaque. 

Le Gouvernement insiste auprès de la commission et de 
FAssemblée pour que celte preuve visible du nantissement 
maintenue. 


£0i! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
estime que, pour réaliser la 


est indispensable de maintenir les 


M, le rapporteur. [a commission 
protecuon des tiers, il 
dispositions de l'article G. 

M. le président, Je mets aux 
TE} ISSÉ par la cominission et 

L'amendement, mis Tux trot 


voix l'amendement de M. Toujas, 
par le Gonverrrement, 


n'est pus adopté } 


M. le président. Deux amendements déposés, Fun par 
M. Garet, Fautre par M. Chautard, peuvent ètre soumis à une 
discussion commune. 

Hs tendent: — A supprimer 
cle. 6: IL — À remplacer, dans 1e 3 


« article 25 ». 


le deuxième alinéa de l'arti- 
alinéa, « article 15 » Ï ir 


La parole est à M. Chautard. 


M. Bertrand Chautard. Je pense qu'aucune diffieulté ne s’op- 
pose à la suppression dn deuxième alinéa de Farticle 6, qui 
vise l'obligation et Ja justification de lapposition de Ja plaque 
sur le matériel nanti. 


(Guant an remplacement, dans le troisième alinéa, de la 
référence à l'article 15 par la référence à l'article 25, nous le 
dernandons parcé que nous proposerons par la enite']la enp- 
pression de l'article 15 qui, comme Flarüele 25, a trait aux 


Sanctions, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
accepte ces amendements. 


ent ? 


FM. le rapporteur. La eomrmission 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernen 


M. le garde des sseaux. Le Gouvernemer 
lerment. 


M. le président. Je 


ar 


it les accepte éga- 


mets au 
Dar 


aux voix, est adopté.) 


. 1 ‘ . 
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HHeHielrs., 


{ a Cvi lu 
(L amendement, mis 





SEANCI ni 0 Will } 6095 
M. Île président, Ï ‘ nlus la parale ? 
Je met À à par suile du vols que 
l'AS } 
(L'a ee" est aauptc.} 
11 
M. le president. ; le n cement ect con- 
$ est 1 | der 
teur 
par 
\ 1 { | IMs 
! l ou Sous seing 
e l ff 1 une «t dition 
| } ’ Û hé nt pas tenus 
entre li titulaires 
d'inse) i néiment à darti- 
cle 1252 du 
« AI! 1 Î ible ni rot en 
TA t tal béni { Ï { 
11 { Lions 
] Cvul { N ‘ 
€ Si pausien = s | l présenter à rrance, 
le privilège h par le pren pour- 
suivant pour le | le tout, » — (Adopté.) 
« Art, 11. — Lorsqu'il ét taux exigences de publi- 
cité requises } \ te le vaucier nantli et ses subro- 
£es GIspost | l'exercice du privilège résultant du nantis- 
sement du droit di te prévu à l'article 22 de la loi du 
17 mars 1909 
« Le ( il | fait lol J t du nant rrnent ne 
peut € 4 l toire au préjudice des créanciers 
nantis régulièrement (Adopte.) 


Le privilège du créancier nanti 
gievé devient immeuble pur desti- 


A pt ) 


M. le président. « rl. 12. 
subsiste si le bien qui est 


halion, et il peut être exercé par lui à | ontre de tous créan- 
ciers hypothécaires et «le tous eréanciers privilégiés en vertu 
de l'article 2103 du code civil, Dans ce cas, le privilège s'exerce 
également sur les inmenubles par nature sur lesquels les bieng 


places et prend rang au jour de son inserip- 


hantis se trouvent Ï 
hypotheques antérieures à linscrip- 


ton. Foutefois. 


pour it - 


on du privilège, l'arücle 2193 du code civil n'est pas apphi- 
cable aux biens nantis, » 

Je sus saisi de deux amendements présentés l'un par 
M. Chautard, l'autre par M. Garet, et qui ont le même chjet, 

ls tendent à rédiser : cel artick 

« Le privilège du CaDCier T'MH ubsiste si le bien qui est 


grevé devient tmineuble par destination, et il peut être exercé 


par | \ l’é ntr tont créancier hypothécaire et de tout 
créancier privilégié, € vertu de l'article 2103 du code civik 
L'article 21 ‘de civil n'est pas applicable aux biens 
Un t ième amendement, présenté par M. Chautard, a pour 
objet di licer | ut l’article 12 
Le privi lu créancier nanti subsiste si le bien qui en 
est grevé “devient immeuble par destination et: il peut être 
Ex Pi i à l'encontre de tous créanciers "hypothécaires et 
de-tr iciers privilégiés en vertu de l’article 2103 dn code 


civil et s'étend r les immeubles par nature sur lesquels les 
biens nantis se trouvent placés. » 

La parole est à M. Chautard. 

M. Bertrand Chautard. Je retire mes deux amendements, I 
né reste daqnc plus que l'amendement de M. Garet, selon lequel 
le nantissement ne porterait pas sur les immeubles par nature 
dans 1 els ser it installés les immeubles par destination 

! it les appareils, 


M. Chautard sont reti- 


M. le président. Les amendements de 
t sur l'amendement de 


rés, Quel € l'avis de la commission 


M. Garet 
M. le président de la commission. La commission l’accepte, 
M. le président. La parole est à M. le ray@orteur. 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement gans 
adopter, toutefo s molfs exposés par M. Garet. L'article 
pose un certain nombre de questions difficiles qu'il s'agit de 
résoudre. 

Je me 
de Ja discussion év: 
qui viserait à cette 


vant la commission lors 
position de loi nouvelles 


proposé de les reprendre 4 
tuclle d’une pr: 


solution. 
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Donc, idopter les motifs de M. 
accepte son amendement 

M. le garde des sceaux, Ie Gouvernement remercie la com- 
mission de bien vouloir adopter l'amendement de M. Garet 
‘rve aussi lorsque la question reviendra en discussion de 
re ses motifs. 


Garet, la commission 


car 
ans 


M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Garet, 
acceple pal la pninission et par le t 


Gouvernement. 
L'amendement, mis aur voir, est adopté, 
{ ’ ’ Î / 
M. le président, (ct 


amendement devient donc 


[Article 12 bis.] 


bis L'inscription hypothécaire 
se fera conformément aux articles 2116 et du code 
eivil. Elle sera exonérée de tout droit. 
« Les notaires percevront un droit unique de 0,25 p. 100, 5 
Je suis saisi de deux amendements de M. Garet et de M. Chau- 
tard, tendant à supprimer cet article. 


M. le président. « Art. 12 


suivants 


La parole est à M. Chautard, 

M. Bertrand Chautard. L'article 12 bis, dont nous deman- 
dons la suppression, vise l'inscription hypothécaire. Il va 
de soi que les formalités sont celles prévues par le Code civil. 
Par conséquent, l'article est inutile. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la commission est d'accord avec M. Chau- 
tar 


M. le président, La parole est à M, 
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
d'accord avec les auteurs des amendements. 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Garet 
et Chaulard, accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. L'article 12 bis est done supprimé, 


le garde des sceaux, 


est également 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — Le privilège des créanciers 
nantis en application de la présente loi s'exerce sur les biens 
grevés par préférence à tous autres privilèges, à l'exception 
du privilège des frais de justice et du privilège des frais faits 
pour la conservation de la chose. 

« Toutefois, lors de la réalisation du gage, le créancier 
nanti aura la faculté de désintéresser le créancier hypothécaire 
qui aura rang antérieur à son privilège en lui versant, soit 
la valeur de l’hypothèque, soit la valeur de l'immeuble ou 
portion d'immeuble, sur laquelle s'exerce son nantissement. 

« A défaut d'accord amiable sur la contenance de l'im- 
meuble ou le montant de ladite valeur, celle-ci est fixée par 
un expert désigné Jar le président du tribunal civil, sur 
requête de l’un des intéressés. 

« Le rapport de l'expert devra être déposé dans le mois de 
la requûte, » 

Je suis saisi de deux amendements identiques, présentés l'un 
par M. Chautard, l'autre par M. Garet, tendant à la suppression 
des 2°, 3° et 4° alinéas de l'article 13. 

La parole est à M. Chautard. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte également 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chau- 
tard et de M. Garet, accepté par la commission et par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 13, modifié. 
(L'article 13, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — Ce privilège s'exerce notamment, 
ee préférence au privilège du vendeur du fonds de commerce 

l'exploitation duquel est affecté le bien grevé, et par préfé- 
es au privilège des créanciers nantis sur l’ensemble dudit 
onus, 

« Toutefois, si les bénéficiaires du privilège du vendeur du 
fonds de commerce ou du privilège accordé aux créanciers 
hantis sur l’ensemble du fonds peuvent faire la preuve que 


leur privilège grevait le matériel ou l'outillage auxquels les 
biens soumis à La présente loi doivent se substituer, ils peu- 








vent exercer leur privilège sur ces derniers biens concurrem. 
ment avec les créanciers nantis en application de Ja présenta 
loi, dans la limite de la valeur en état de marche du matériel 
ou de l'outillage remplacé, 

« A défaut d'accord amiable entre les intéressés sur le mon. 
tant de ladite valeur, celle-ci est arbitrée par un expert, désisné 
par le président du tribunal civil, à la requête de l'un des 
créanciers où du débiteur. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis À 
une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Garet, tend à supprimer Je 
deuxieme et troisième alinéas de l’article 14. 

Le ‘deuxième, présenté par M. Chautard, a pour objet de 
remplacer les deuxième et troisième alinéas par lalinéa su- 
vant: 

« Le conflit entre titulaires de nantissements successifs sera 
réglé suivant la date de leurs inscriptions. » 

La paroie est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement de M. Chautard mais non celui de M. Garet. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Ie Gouvernement estime que l’amen 
dement de M. Garet est sagement présenté. Notre collègue cran 
en eilet qu'un certain nombre de difficultés se produisent 
l'occasion de gcc des alinéas 2 et 3, car toutes le 
hypothèses que l'on peut prévoir ne sont certainement ja 
régies par eux et les concurrences entre les droits ne sont pa; 
définitivement tranchées. 

I s'agit de l'hypothèse dans Jaquelle le bien d'équipement 
serait acquis pour remplacer un outillage ancien faisant déja 
partie d'un fonds sur lequel il y aurait déjà un nantissement en 
vertu de la loi de 1909. Tant qu'il n’existe qu'un créancier dans 
chaque catégorie, il n’y a pas de difficulté. Mais lorsqu'il s'agira 
de régler l’ordre entre créanciers de catégories différentes, le 
texte proposé aura pour résultat de changer l’ordre de répar- 
tilion. Le concours entre créanciers de catégories différentes 
ne se justifie pas. Il est contraire à l'esprit du projet. 

Qu'a-t-on voulu ? On a entendu donner aux créanciers héné- 
ficiaires un nantissement spécial sur l'outillage. On a isolé 
cet outillage puisque l’on permet même qu'une plaque y soit 
apposée. 

Dans ces conditions, on ne voit pas pourquoi la commission 
n’adopterait pas cet amendement, l'achat d'outillage neuf 
accroissant la valeur du fonds et, par conséquent, ne portant 
préjudice en aucune manière, aux droits des créanciers d’un 
autre ordre. 

C'est pourquoi le Gouvernement demande à la commission 
de bien vouloir accepter l'amendement de M. Garet, de ne pas 
prévoir de règlement insuffisant pour les hypothèses qui ne 
sont pas toutes visées, de ne pas prévoir, par conséquent, de 
règ'ement pour des concours entre créanciers qui, en réa- 
lité, n'ont pas à être réglés par ce texte destiné à donner un 
nantissement spécial pour un but spécial. 

M. le préside:-*. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je m'excuse d'avoir commis 
tout à l'heure une erreur en disant que la commission n’acce}- 
tait pas l'amendement de M. Garet, mais acceptait par contre 
l'amendement de M. Chautard. J'ai confondu les deux amen- 
dements. 

La commission est d'accord avec le Gouvernèment pour 
l'adoption de l'amendement de M. Garet; par contre elle n'est 
pas d'accord en ce qui concerne l’amendement de M. Chautard. 

Seuls ceux qui ne font rien ne se trompent pas. (Sourires.) 


M. Marcel Poimbœuf. Et M. Grimaud n'est pas de ceux qui 
ne font rien. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Garet, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'umendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais = se l'Assemblée à statuer sur 
l'amendement de M. Chautard. 

M. Bertrand Chautard. Je le retire. 

M. le président, L’amendement est retiré. 

Personne ne demande ar la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 14, modifié par l'adoption de l’amen- 
dement de M. Garet. ) 

(L'article 14, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Sera puni des peines portées 4 
l'article 400 du code pénal en cas de détournement de gage, 
l'acquéreur ou le déténteur des biens visés par la présente loi 
et par les décrets prévus à l'article 1* qui, sans le consente- 
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ment des créanciers nantis ou de leurs aysnts cause, se 
sit de la possession d'un bien grevé de nantissement, 

« Sera puni des mêmes peines tout détenteur du bien grevé 
qui le détériore volontairement, où qui fait disparaitre avant 
extinction du privilège par quelque moyen et par quelque 
mesure que ce soit, la plaque apposée sur le bien grevé du 
nantissement. x 

« Sera puni également des mêmes peines l'acquéreur qui 
concède un droit réel sur le bien grevé avant l'expiration du 
délai prévu pour l'inscription du privilège du créancier nanti 
en vue de faire fraude aux droits | = celui-ci, » 

Je suis saisi de deux amendement de M. 
M. Garet, tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Chautard. 

M. Bertrand Chautard, L'arti'e 15 dont 15 Ja 
suppression prévoit des sanctions. Or le projet contient un 
article 25 qui ne prévoit également, 

I n'est pas utile, me semble-t-il, que des articles distinets 
aient le méme objet. C'est pourquoi je demande la suppression 
de l'article 15. 

M. le président. [a parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. [La commission accepte celte suppression. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux, Le Gouvernement accepte également 
la suppression de l'article. 

M. le président. 
Chautard et Garet, 
vernerment. 

Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


d '5S ii- 


Chautard et de 


notis 


t 


Je mets aux voix les amendements de MM. 
acceptés par la commission et par le Gou- 


M. le président. L'article 15 élant supprimé, Famendement 
déposé par M. Toujas n'a plus d'objet. 


[Articles 16 à 19.] 


M. le président. « Art. 16. — Sous réserve des dérogati ns 
prévues par la présente loi, le privilège du créancier nant est 
régi par les dispositions du chapitre HF de la loi du 17 murs 
1909 relative à la vente et au nantissement des fonds de com- 
merce, en ce qui concerne les formalités d'inscription, les droits 
des créanciers en cas de déplacement du fonds, les droits du 
bailleur de l'immeuble, la réalisation des fonds grevés, la purge 
desdits privilèges et les formalités de mainlevée, » 

Personne ne dernande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 17. — L'inscription conserve le privilège pendant dix 
ans à compter de sa régularisation définitive. 

« Elle garantit, en même temps que le principal, deux années 
d'intérêts. Elle cesse d'avoir effet si elle n'a pas été renou- 
velée avant l'expiration du délai ci-dessus; elle peut être renou- 
velée pour cinq ans. » — (Adopté.) 

« Art, 18. — L'état des inscriptions existantes, délivré en 
application de l’article 32 de la loi du 17 mars 1909, doit com- 
prendre les inscriptions prises en vertu de la présente Joi. Il 
peut ètre également délivré au requérant, sur sa demande, un 
état attestant seulement qu'il existe, ou qu'il n'existe pas, sur 
les biens désignés, des inscriptions prises soit en vertu des 
chapitres Ie et II de la loi du 17 mars 1909, soit en vertu de la 
présente loi, » — (Adopté.) 

« Art. 19. — La notification, conformément à l’article 20 de 
la loi du 17 mars 1949, de poursuiles engagées en vue de par- 
venir à la réalisation forcée de certains éléments du fonds 
auquel appartiennent les biens grevés du privilège du vendeur 
ou du privilège de nantissement en vertu de la présente loi, 
rend exigibles les créances garanties par ces privilèges. 

« Dans tous les cas, les sommes provenant de la vente des- 
dits biens sont, avant toute distribution, attribuées aux bénéfi- 
ciaires des inseriplions prises en vertu de la présente loi, à 
concurrence du montant de leur créance en principal, frais et 
intérêts conservés par lesdites inscriptions. » — (Adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. « Art. 20. — Le débiteur, qui, avant paye- 
ment ou remboursement des sommes garanties conformément 
à la présente loi, veut vendre à l'amiable tout ou partie des 
biens grevés, doit obtenir le consentement préalable des créan- 
ciers inscrits. 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, le créancier, pour 
l'exercice de son droit, doit, après accomplissement des forma- 
lités prévues à l'article 20 de Ja loi du 17 mars 1909, faire pro- 
céder à la vente aux enchères du bien nanti par un officier 

ub'i: commis à cet effet par ordonnance du président du tri- 

unal de commerce rendue sur requête conformément # Li pro- 
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à 
cédur( de l'arti te 93 du code du commet Il ne peut ètræ 
Conlraint à faire procéder à la vente du fonds 

« ] oftici r publ hargé d à vente est pr nnellement 
responsable de lob \Valion d [o pres tes | ! Lt 
vegarder les droits des créan S l vil r | 
à Vent 1 1 1V1 = “L | 3 

« Le créan r Hanii aura icult (l l la hora 
j |: Le 
er ag el S pre l ü | la | r Ss {NO 
U ll la ile ] lIA S EXE l état d À é : bstant 
l'arlicle 21 d | 101, » 

Je suis | | X amet { tlen biet. l’un 
de M. Garet laut » M {| | ten { ] ” 1 
deuxième phras du \ricn va tic] 

La parole est à M. Cl ilard. k 

M. Bertrand Chautard. | leu: | phra | | on | 
de i'article 20 ne mé parait pas n ite à « 
Je lemande doit À là [titi 1 U à bi 

M. le président. qu +] est l'avis de la an) nn ? 

M. le président de la commission. là co \ l'as 
cord ave M. { li iulat ] 

M. le président. La parole est à M. le garde d x. 

M. le garde des sceaux. le Gouvernement ne fait : l'ob- 
é - : 1 
jJecli \ ä l'adoption le cet ainenudem { 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Garet 
et Chautard. 

(L'amendement, mis aux voir. est adonti 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mels aux voix larticle 20, modifié par le vote qui vient 
d'avoir lieu, 

(L arlicle 20, ainsi m difi TTE inur ñ ‘ 

[Article 91,1 

M. le président, « Art, 21, La quittance définit tablio 
en marge du bordereau d'inscription d livrée au débiteur par 
l2 créancier nanti, ou, en cas de vente forcée, la cansignation 
du prix par l'adjudicataire de & prix au proltit dudi Cani- 
cier, valent purge du privilège inscrit. La quittance n'est sou 
mise qu'au droit fixe. 

« S'il n'a été offert où consigné qu'une part lu prix, la 
purge n'a lieu qu'après validation de Ja consignation et des 
offres par jugement. 

.« La radiation s'opère par mention en mars le l'inscripe 
tion. » 

Je suis sais de deux imendements avant le mé E, 
l'un présenté par M. Garet, l'autre par M. Chautard iinsi 
concus 

« 1° Supprimer le premier alinéa de l'article 21: 

a 2° Compléter cet article par un nouvel alinéa a 1: 

« La quittance n'est soumise qu'au droit fixe. » 

La parole est à M. Chautard. 

M. Bertrand Chautard, Nous demandons la suppression du 
premier alinéa, qui délermine les nditions dans lesquelles fa 
quittance doit être établie parce que cette déteemination ne ma 
parait pas tout à fait ni ire, 

Quant au complément que nous proposons, il reprend une 
disposition du premier alinéa et, la plaçant à la fin de l'article, 
rend celui-ci plus c'air. 

M. le président de la commission, La comm ion accepte 


l'amendement. 
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement lacceple aussi, 


M. le président. M. Paul Coste-Floret avait déposé un amen- 
dement qui s'apparentait à ceux de MM. Garet el Chautard puis- 


qu'il eupprimait, à la fin du premier alinéa les mots: « La quit- 
tance est soumise au droit fixe 

Mais cet amendement n'est pas soulenu, 

Je mets aux voix les amendements de M. Garet et de M. Chau- 


tard, acceptés par le Gouvernement et la commission, 
(Les amendi ments, mis aux COIT, sont adoptés.) 
M. le président, l'er-o1 
Je mets | 


ne ne demande fa parole 1 LP 
le 21, ainsi modifié et complété. 
r voir, est adopté.) 


aux voix l'arl 
(L'artie le 21, mi 11 


[Article 21 bis.] 


M. le président. « Art, 21 bis, — Est nulle toute convention 
ayant pour objet de garantir directement ou indirectement une 
dette ancienne, où n'ayant aucun lien avee l'acquisition dæ 
l'outillage et de l'équipement nantis, » 

A MM. Chautard et.6 ir , ont déposé des amendements tendang 
: SUBI IIET | irtte 21 ris. 


La parole est à M. Chautard, 
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M. Berirand Chautard. la nullité prévue par l'article 21 bis 


est | pu existe un délai de trois mots pour 
c: t t4 ‘ ] nil (ET Î 

UM. le président de la commission. La commission accepte 
] ‘ t. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l'accepte égale- 
] 

M. le président. Je met x voix les amendements de 
M ( et { C{ par le Gouvernement et la 
{ 

{ { ado} l« 


. ! ] t ") t <, 1 - 
M. le president. | ju l'article 21 dis est sup 


M. le président. Pour l'application de la pré- 
IX « œe1 et respon- 
{ [ { 17 na 1909. 
est prévu par Ies 
{ 0 
{ { d d' nt 
Art Ne sont pas soumis à d'application de la pré- 


] automodiles visés par la loi du 29 dé- 
te dit loi du ? novembre 1941; 


me si qne les bateaux de navigation 
f | la loi du Met 1917; L 
l« fs visés par la loi du 31 mai 1924, » — 


Art. %, — Un on plusieurs règlements 
détermineront, sil y a leu, les 
l'application de la présente loi. Is 
il : que les décrets et arrêtés prévus 
icle 1 ( le: trois mois de sa prormulgalion. 
\! le ce délai, les contrats de mantissement 
‘à l'homelosation du président du tribunal civil 
oui conctatern var ordonrance, rendue dans la quinzaine de 
requé ti le crédit garanti est affecté à l'acquisition d'ou- 


| tration publique 


M. le président. 
j SD JU i re 


{ | ( l d'« quipernent professionnel. » \ 

HU. G \ deposit amendement tendant à supprimer le 
‘ me ulinéa de cet article. 4 

Vonsieur Chautard, soutenez-vous cet amendement ? 


M. Bertrand Chautard. J'ai à défendre un amendement un peu 
ini de M. Garet, il m'est donc difficile de soule- 

mon coulegne. 

M. le wrésident. L'amendement de M. Garet n'est pas soutenu. 

M. Ghauturd à déposé un 1mendement tendant : NE 

ke début du deuxième alinéa de l’afticle: 


cc rermmt 6h el 
] ‘1 


1° A gmoditier ‘in | 
\ défaut, et aprés l'expiration de ce délai, les contrats de 
] CIO #2 FRS ! 
\ cou et article par un nouvel alinéa ainsi CONÇU: 
1) prevu à l'alinéa ei dessüs, le délai prevu pour 
n liclé 4 co \ du jour de l'ordonnance. » 
La ] M. Chautar 


apparaît que le deuxième alinéa de 


M. Ecrtrand Chautard, |; 
1 t en toutes circonstances. En fait, il 


l'ai s appiiqu( 
co | {u r us ® in ê tune mesure transitoire -dans le cas où 
le décret d'application ne sérait pas rendu dams les délais pré- 
vus à l'alinéa 4%, cœst-dire dans Jes trois Hnois à compter de 
promulgation de Ja #1 : Fa 
C'est pourquoi j'esthne nécessaire de faire précéder ce 
deuxiet da des mets: « à défaut », c'est-à-dire: à défaut 
de la promulgatior. du décret dans des trois mois. ., 
La deuxième partie de l'amendement à un objet similaire ; 
il t d'une disposition transitoire en vue du cas où le décret 
n'interviendrait pas en temps uuic. 


M. le président. Quel est l'avis de la cominission ? 


M. le rapporteur. La commission est d'accord avec M. Chau- 


lard 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. te garde des sveaux. Le Gouvernement aurait volontiers 
accepté l'amenderacat de M. Garet.. Il estime en effet que le 
lu projet 1ustaure une procédure extré mement 


deux Ne ali 


Jour: celle. de lhomologauon par le président du tribunal 
tatera, par ordonnance rendue dans Ja quinzaine 

| ranti est affecté à l'acquisition d'ou- 
tila ou de malériel d'équipement professionnel. 
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fout d'abord, qu'on me permette de le dire en passant. eetts 
homologation ne servira pas à grand'chose, car elle n’em: 
jamais ancun intéressé d'invoquer ensuite la nullité du x. 
serment, Elle ne peut être assimilée à une décision conten 
Elle pourra toujours être critiquée. 

Cette disposition alourdit la procédure. Le crédit sera } 
cher, les industriels ne seront pas satisfaits et, fir.alem: 
n'aura donné aucune sécurité à personne. 
le Gouvernement accepterait 
Garet, consistant à supprim 


Dans ces circonstances, 


tiers l’arnendement de M. 


formalité longue, onéreuse et, ze le crois — on me rectit 
je me trompe — parfaitement inutile. 

D'ailleurs, comment le président du tribunal civil pourr 
procéaer autrement que d'une manière formelk à la con 
tion de fait qui constituerait da base de l'homolk 
demandée ? 

Cet argument montre que non seulement la procédure ] 


vue serail inutile, mais qu'il s'agirait seulement d'u 
malité. 

Voilà la raison pour laquelle le Gouvernement se permet de 
l'amendement de M. Garet auquel il avait donné son agrém 
faire connaître à la commission qu'il préférerait de beauc 
à celui de M. Chautard, qui ne supprime pas, si j'ai bier, « 
pris, le deuxième alinéa, mais qui prévoit, au contraire, 
procédure d'homolosgtion « dans le cas prévu à Talinéa 
dessus », c'est-à-dire dans le cas où le décret n'’interviendia 
pas. 

Je crois que prévoir une formalité... 

Pme M pes Chaulard. 11 dépend du Gouvernement que le 
ecret intervienne, 


M. le garde des sceaux. 1! dépend du Gouvernement que le 
décret iutervienne, mais je ne crois pas bon d'introduire dans 
notre droit une formalité dont tout le monde peut constater 
qu'elle est langue, onéreuse et purement formelle. 

H n'y a d'ailleurs aucune raison pour que le décret n'inter- 
vienne pas dans les trois mois. 


M. le président. M. Triboulet m'informe qu'il reprend l'amen- 
dement de M. Garet tendant à suppriuner le deuxième alima 
de l'article 24. 

La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. (Cet amendement a été soutenu de la 
façon la plus brillante par M. le garde des sceaux lui-même. Je 
crois Interpréter la pensée de notre collègue M. Garet en repre- 
nant cet amendement que je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir adopter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement de 
M. Garet et vous demande d'adopter celui de M. Chawtard. 

En effet, si le Gouvernement craint que l’article 24, tel qu'il 
vous est présenté, modifié par l'amendement de M. Chautaru, 
ne donne lieu à des difficullés d’interprétation ou autre:, 
notamment en ce qui concerne la force exécutoire de l’ordon- 
nance du président du tribunal qui sera saisi, il Jui appartient, 
dans les trois mois de là promulgation de la Joi, de promulguer 
le décret prévu. 

Cette procédure permettra à des personnes qui ont besoin 
des nantissements prévus par la loi pour obtenir certains cré- 
dits, de bénéficier de la loi, même si le Gouvernement, dans 
les trois mois, n’a pas promulgué les déérets. 

La commission vous demande donc de repousser l’amende- 
ment de M. Garet, repris par M. Triboulet, et d'adopter l’amen- 
dement de M. Chautard. 

M. le président, Je nrets aux voix l'amendement de M. Garet, 
repris par M. Triboulet, accepté par le Gouvernement et repoussé 
par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chau- 
tard, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?..… 

Je mets aux voix l’article 24 avec la modification apportée 
par l'amendement qui vient d’être adopté. 

(L'article 24, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 





[Article 25.] 


M. le président. « Art. 25. — Tout acheteur qui aura 
volontairement atteinte au nantissement, notamment en 


‘nant, diminuant, dissimulant, changeant de lieu Je bien 


en dissimulant la plaque de nantissement, sera puni des pe 
de l’article 406 du code pénal. 
« La tentative est punissable. » 
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Je suis saisi de deux amendements présentés par M. Chau- 
tard et par M. Garet et tendant à rédiger ainsi l'article 25: 

« Sera puni des peines de l'article 406 du code pénal tout 
acquéreur ou détenteur de biens nantis en application de la 
presente loi qui les détruit ou tente de les détruire, les détourne 
ou tente de des détouner, ou enfin les altère ou tente de les 
altérer d'une manière quelconque en vue de faire échec aux 
droits du créancier. 

« Seront punies des mêmes peines toutes manœuvres fraudu- 
Jeuses destinées à priver le créancier de son privilège sur les 
biens nantis ou à le diminuer, » 

La parole est à M. Chautard. 


M. Bertrand Chautard, Il s'agit, jei, des sanctions. Je vous 
rappelle que nous avons supprimé l'article 15, qui visait égale- 
ment les sanetions, Nous vous proposons de supprimer égale- 
meut l’article 25 et de remp'acer ces deux textes par un texte 
unique dont M. le président vient de vous donner lecture. 

Je crois savoir que la commission accepte la nouvelle rédac- 
tion que nous proposons par voie d'amendement, Je n'insiste 
donc pas davantage. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement, . 
M. le garde des sceaux, Le Gouvernement l'accepte également. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le texte commun des amendements de 
MM. Chautard et Garet, accepté par la commission et par le Gou- 
vernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 25, ainsi modifié. 

(L'article 25, ainsi modifé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Avant le vote sur l’ensemble, je propose 
à l'Assemblée de modifier le titre du projet de loi. 

En effet, le titre qui figure au rapport peut prèter à confu- 
sion, Nous nous en sommes aperçus lorsque nous avons 
entendu, hier, les interventions de nos collègues communistes 
qui semblent penser que ce projet de loi vise la politique 
financière du Gouvernement. 

Ur, il s’agit exclusivement d'un nantissement spécial de l’ou- 
tillage et du matériel. Je propose donc à l’Assemblée le titre 
suivant: 

« Projet de loi relatif au nantissement de l'outillage et du 
malériel d'équipement, » 

M. le président. Le Gouvernement accepte-t-il ce nouveau 
titre ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement a observé, lui aussi, 
que ie titre pouvait prêter à confusion. Il est heureux de saluer 
la proposition de la commission, à laquelle il s'associe. 

M. le président, La commission propose de modifier comme 
suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi retatif au nantissement de l'outillige et du 
matériel d'équipement, » 

IL n'y à pas d'opposition ?., 

Le titre est ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté) 


mnt 
PRIMES DE DEMENAGEMENT ET DE REINSTALLATION 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi instituant une aïde finan- 
ciére au profit de certains locataires ou occupants, en vue de 
leur permettre de couvrir certaines dépenses de déménagement 
et de réinstallation (n° 10424, 10602). 

la parole est à M. Citerne, rapporteur de la commission de 
la justice et de la législation. 

M. Gabriel Citerne, rapporteur. La commission de ja justice 
a adopté, à l'unanimité, le rapport que je suis chargé de vous 
présenter. À En 

En ce qui concerne l'article 1% du projet de loi, il y a pure- 
ment et simplement un changement de terme qui ne modifie 


en rien le fond. 





— 
, tinln h ’ 1! s 
L'article {+ A, qui à élé à ] 1ptè conforme, n ippeiie pas d'ob- 

servalion de ma part, 

En ce qui concerne l'article {°° bis, je signale qu'une erreur 
ma érielle — un « mastie » s est produite au cours de l'irt« 
pression du rapport et qu'il y à lieu de tenir pour nuls les 
ns } + « ans le cadre des sp »sitions de fa présente oi, par 18 
prelet ou par le maire, sur délibération du conseil général ou 
du conseil municipal, 

Au sujet de cet article, je dois cependant vous donner une 
breve expl ition. 

Le Consei. de la Républ que et ]1 commission estiment que 


les primes LL 11 Seront : races paul les nmunes et par 1e3 
départements viendront en sus de celles déja prévues par 
la loi 

A l'article 2, il s'agit d'une simple mise en forme 

A l'articie 3, le Conseii de la République à apporté un complé- 
ment que la commission à accepté. 


A l'article 4, il y a une légère modification, 

L'Assemblée nationale avait prévu que le bénéficiaire des 
primes serait fenu d'en rembour<er le montant en ca: de nous 
veau déménagement dans un délai de cinq ans. 

_Le Conseil de la République a réduit ce délai à trois ans. 
Votre commission à accepté, à l'unanimité, cette motification, 
considérant que les bénéficiaires des primes seront, dans la 
plupart des cas, des personnes agées, des ménages pauvres, et 
qu'il y a vraiment peu de chance pour que ceux-ci déménagent 
dans un délai de plus de trois ‘ans, 

Un alinéa nouveau a été ajouté prévoyan 
ment éventuel des primes sera effectué comme en matière 
de contributions directes. 

Telles sont les modifications essentielles qui ont été appore 
tées au projet adopte en premiére lecture et que volre com- 
mission vous demande de ralilier, 


M. le président. Personne n2 demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articies, 

(L'Assemblée consullée décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de ja commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République, 


que le recouvre- 


[ {rt 1e 1,1 


M. le président. la commission propose, pour l'article 1%, 
d'accepter ie texte amendé par le Conseii de la République. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art, 1er, — Dans les communes visées aux articles 2, 6 et 19 
de l'ordonnance pæorogée n° 45-2394 du floctobre 1945, peu- 
vent bénéficier d'une aide financière de l'Etat, en vue de cou- 
vrir ieurs dépenses de déménagement et de réinstallition Îles 
personnes définies à l'article 40 de ta loi n° 48-1360 du 1% sep 
tembre 1948 qui, avant le 1% janvier 1951, libérent le loge- 
ment insuffisamment occupé qu'elles détiennent dans cette 
commune ou transférent leur résidence principale dans une 
commune non visée à l'article for de la loi n° 48-1360 du 
1 seplembre 1918. 

« Celle aide fliancière ne peut être accordée qu'une seule 
fois au même bénéficiaire. » . 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1 bis.] 


M. le président. [a commission propose, pour l'article 1 bre 
la nouvelle rédäcthion suivante résultant de l'adoption partic!le 
du texte ameadé par le conseil de la République : 

« Article 1 bis. — Les départements et les communes pen 
vent, en sue de l'aide financière visée à l'article 1° ci-dessus, 
accorder sur leurs ressources, un complément à cette side finam 
ciere, » 

-M. le président. La parole est à M. le président de là commis 
SION. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission de la jus 
lice et de léaislation. F'attire l'attention de l'Asecimblée sur !e 
fait que le texte imprimé qui a té distribué contient une 
erreur, Ne doit être considérée comme proposée par la commis 
sion que la partie de cet article qui est imprimée en caractères 
romains, la partie imprimée en caractères italiques devans êire 
considérée cormme nulle, 

Le texte de l'article 1 bis est donc le suivant: 

« Les départements et les communes peuvent, en su3 «4 
l'aide financière visée à l'article premier ci-dessus, accorder eus 
leurs ressources un complément à celte aide financière. » 
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M. le président. Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'arlirle ! bis ainsi rédigé, 
(L'article 1 bus, ainsi rédigé, mis aux voir, est adapté.) 


[Arti le 2.] 


M. le président. la commission propose, pour l'artiele 2, la 
suivante résultant de l'adoption partielle du 


nouvelle rédaction 
texte amende par le Conseil de la Re publique : 
rt. 2. Le montant des primes susceplibles d'être aecor- 

de en application des articles {9 et fer A, ainsi que les ruoda- 
ht elon Jesqueiles elles sont versées, sont déterminés par 

el t { it du 1H} tre des finances et des affaires éc0on0- 
Hit] et dun tre chargé de la reconstruction et de l'urha- 
mise, L'appl | de l'article 1 bis est déterminée par arrété 
du 1n | ( ) 

La ( à M. le président de !a 1H INISSION, 

M. le président de la commission. Fn m'excusant auprès de 
l'A iblée, je lu lique, en accord avec ie rapporteur, 
que La commission propose une nouvelle rédaction qui est 
la re] égrae du texte voté par l'Assemblée nationale en 
pret l L'article 2 serait donc ainsi Conçu: 

« Le montant des primes susceptibles d'être ordées en 
applicatit irticles précédents, ainsi que les conditions dans 
] q h te t deélerminés par irrêté con- 
joint du ministre des fi es et des affaires économiques et du 
ministre wé la ( tion et de l'urbanisme. et, en 
ce qu ie Île iées en application de l'arti- 
cle 1 bas, du min | ile ur. » 


Il m'est impossible de vérifier si nous res- 


M. le président. 
n'avant pas sous les veux’ le texte 


pt tons la Constitution 
adopté en première lecture par l'Assemblée. Je vous fais con- 
flan 

M. le rapporteur. C'est exactement le texte voté en première 
lecturt 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
ne me permetlrais pas de porter une pareille atteinte à la Consti- 
tutioe. (Sourires 


M. Île 
| avenir, 

M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
reprendre le texte adopté par l'Assemblée ex première lecture 
et qui était ainsi concu: 

u Le montant des primes susceptibles d'être accordées en 
appheation des articies précédents, ainsi que les conditions 
dans lesquelles elles sont versées, sont déterminés rar arrêté 
conjoint du ministre des finances et des affaires économiques, 
et du ministre chargé de la reconstruction et de l'urbanisme, et, 
en ce qui concerne les primes allouées en application de l'ar- 
ücle 1 bis, du ministre de l'intérieur. » 

fersonne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


ra rteur, Nous enregistrons cette promesse pour 
Le) 


Hires ) 


[ {rlicle 3.] 


“ és os ’ 
M. le président, La commission propose, pour l'article 2, d’ac- 
cepler le texte amnendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi concu : 


« Art Le financement des primes de déménagement et 
de réinstallation est assuré par la fraction du produit de la taxe 
de compensalion sur es locanx inoccupés ou insuffisamment 

1 


owrcupés affectés au fonds national d'amélioration de l'habitat 
ar l'articie IS de l'ordonnance prorogée n° 45-2394 du ff octo- 
4e 1049 

« }l est ouvert au minist'é chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en addilion au crédit ouvert par la loi de finances 
n° 90-135 du JS janvier 1950 et par des textes spéciaux, un 
erédit de 400 millions de francs imputable au chapitre 4100 
(nouveau) « Primes de déménigement et de réinstallation ». 

« Lorsque le produit des ressources visées à l'alinéa 1® du 
présent article aura permis à l'Etat de recouvrer des sommes 
équivalentes aux dépenses résultant de l’appiication de la pré- 
senle lui, l'excédent sera reversé au fonds national d'améliora- 
on de l'habitat, 

« Les évaluation de recettes du budget général de l'exercice 
1%A sont majorées d'une somme de 400 millions de francs 
applicable à la ligne de produils divers n° 119 bis: « Prélève- 
ment sur la part revenant au fonds national d'amélioration de 
l'habitat dans le produit des taxes sur les locaux inocenpés ou 
insuffisamment ocenpés pour assurer le financement des pri- 
mes dde déménagement et de rémstallation. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mrts aux voix l'article 9. ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4 ]# 
nouvelle rétaction suivante résullant de l'adoption partielle du 
texie armendé par le Conseil de la République : 

« Art. 4. — Sauf molif reconnu légitime, le bénéficiaire des 
primes prévues aux arlcles 1% et {er bis ci-dessus sera tern 
d'en rembourser le montant si, dans le délai de trois ans à 
compter de son déménagement, ce bénéficiaire établit sa reési. 
dence principale dans une des communes visées aux quatre 
premiers alinéas de l'article 1*% de la loi n° 48-1360 du 1% sep. 
tembre 1948. 

« Le recouvrement de ces primes sera effectué comme en 
matière de contributions directes. Les autorités et juridictions 
compétentes en matière de contribulions directes auront come 
p tence pour connaître de Ja légitimité du motif invoqué par le 
énéficialre. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, ls 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art, 5. — Quiconque aura sciemment perçu ou tenté de 
percevoir indüment une prime de déménagement ou de réins- 
lallation, ou de faire fixer celle prime à un taux supérieur à 
l'un de ceux fixés par l'arrêté prévu à l'article 2 ci-dessus, 
sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois 
et d’une amende de 50.(KK franes à 500.000 frants, ou de lune 
de ces deux peines seulement. L'intéressé sera en outre déchu 
de plein droit du bénéfice de la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AU MINISTERE 
DE LA JUSTICE POUR L'EXERCICE 1950 


Discussion en deuxième lecture d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices eivils pour l'exercice #40 (justice). (nes 10322-10678.) 

La parole est à M. Joseph Penais, vice-président de la com 
mission des finances, suppléant, M. Paul Coste-Floret, rappor- 
teur, empêché. 

M. Joseph Denais, vice-président de la commission. La com- 
mission des finances n'a aucune observation à présenter. Elle 
vous propose purement et simplement d'accepter les chiffres 
du Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande Ia parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Je consuile l'Assemblée sur le passige à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président, Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la cominission portant sur les chapitres 
de F'état annexé amendés par le Conseil de la République. 

Le vote sur l'article unique est réservé jusqu'au vote de ces 
chapitres. 

Je donne lecture du chapitre 1000. 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
ütulaire de l’administration centrale, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 83.462.000 francs. 

Cluffre voté par le Conseil de la République, 84.235.000 francs, 

Soit une augmentation de 773.000 franes, 

La commission accepte eetle augmentation 

Mme Bastide à présenté un amendement tendant à reprendre 
le chiffre voté par l’Assemblée nationale, soit 83.462.X6 francs. 


La parole est à Mme Bastide. 
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Mme Denise Bastide. Le Conseil de la République a rétabli au qu'exigent et la justice et le bon sens populaire en attendant 1e 


chauitre 1000 du budget de la justice les crédits demandés par 
le ministre. VAS : 

Nous protestons contre ce salisfecit ainsi donné au ministre 
je la ré] ress!on., . 3 + Ë 

La forme de justice que vous tendez à imposer en France s'ap- 
étroitement à la justice de Franco, de Piästüiras et du 


} I . 

Liotate ir Tito. (Exclamations au centre et à droite.) 
kiie est une atteinte constante aux droits les plus sacrés de 

l'individu. Une répression de véritable caractère fasciste s'abat 

sur la population de notre pays. 


Vuus sacrsiez délibétément les intérêts français aux besoins de 
votre politique en révoquant les maitres les plus éminents de la 
cejence française, en révoquant, voire eh emprisohnant ies mel- 
leurs techniciens, les meilleurs ouvriers de notre industrie et en 


‘tenant en prison les meilleurs défenseurs de nokwe pays. 


Jia = . , 
out cela pour précipiter noire pays laris le carnage d'une 
guet jue les peuples se refusent à faire! | 

jours derniers, devant la défaite cinglante qu'inflige Je 


petit peuple coréen aux envahisseurs amiricains, la presse 

ino-francaise alerte les pays marshallisés sur l'imprépa- 
nn à la guerre et le retard dans la modernisation des arme- 
‘its, Beau prétexte à M. Truman pour demander davantage de 
pour la guerre, tant à son pays qu'aux pays marshallisés1 
rétexte pour demander le renforcement de la répressiqag 
{ pousser sur la chaise électrique le jeune démocrate partisan 
Ja PaIx Willie Mac Giec ! : L : 
Vatre Gouvernement, nouveau-né et sénile, applique aussi 
fidélement qu'il le peut la politique et les ordres de Wail Street. 

bailleurs, n'ont-ils pas les mêmes maîlres, tant ceux qui 
envoient de jeunes Français contre les Vietnamiens pour main- 
tenir là-bas l'oppression, le servage et favoriser la politique de 
guerre, que ce gouvernement fantoche de Corée qui mit hors la 
Joi tous les partis d'opposition pour mieux aider à is œéalion du 
foyer d'incendie que les Etats-Unis estiment encore insuffisant 
pour provoquer le déchainement de la guerre mondiale ? 

L'appel de Stockholm, signé par plus de 11 millions de Fran- 
çaises et Français fera reculer les odieux personnages qui pré- 
parent la guerre et les déments qui les soutiennent. 

L'union des gens de cœur se fait pour apporter le soutien 
nécessaire aux victimes de la répression, Pour s'en convaincre, 
il n'est que de voir avec quelle rapidité a été trouvée la somme 
nécessaire pour la libération du journaliste Dupont, de Nancy, 
que vous aviez fait emprisonner tout à fait iliégalement. 

Néanmoins, mardi dernier, un député de cette Assemblée 
demandait que vienne d'urgence le projet d'amnistie aux « col- 
Jibus », tandis que quelques jours auparavant, la majorité de la 
commission de la justice refusait de discuter d'urgence le projet 
d'atmnistie au 14 juiliet. 

C'est bien là le vrai visage de votre justice: une justce de 

classe féroce envers les défenseurs du pain et de la paix, clé- 
mente envers les chéquards, les vinassiers et les traîtres au 
Va Vs. 
Nous savons que si l’Assemblée a repoussé l'urgence de la 
discussion, certains élus de la majorité gouvernementale n'ont 
pas abandonné l'idée de faire venir leur pwojet d'amnistie en 
discussion. 

Il envisageraient pour cela l’odieux chantage de l'amnistie à 
l'assassin et de l’amnistie à la victime, Une telle conception nous 
semble monstrueuse et nous lutterons de toutes nos forces pour 
empécher que lon confonde l'assassin et la victime, que l'on 
amtiistie ceux qui ont fait arrêter les déportés, qui ont fait con- 
damner des milliers et des milliers de Français. pour donner le 
prétexte à la libération de quelques combattants de la paix. 

La justice du peuple est tout autre. Aussi, la solidarité popn- 
Jaire s’exprime-t-elle avec force envers ceux que vous pré- 
tendez opprimer, Raymonde Dien recoit, dans sa prison, des 
centaines de messages et de cadeaux. les embastillées rouen- 
naises ont vu, le jour de la fête des mères, les murs de leurs 
cellules disparaître sous des monceaux de fleurs. 

Mais, que peut-il y avoir de plus douloureux pour une mère 
+ he d'être séparée de son enfant, de l’apercevoir derrière la 
double rangée de grilles entre lesquelles circule le gardien ? 
C'est cela cependant que vous imposez à des femmes que toutes 
les. femmes de notre pays considèrent comme les défen- 
seurs les plus ardents de leurs foyers, de leurs enfants, de leur 
bonheur. 

Il y a actuellement 12 femmes en prison, 84 femmes poursui- 
vies pour avoir lutté pour la paix, la liberté et le pain. 

Ces femmes sont soumises au même régime que les condam- 
nées de droit commun. Raymonde Dien, dans sa cellule au fort 
de Ham, était avec une détenue allemande, agent de la Gestapo, 
qui s’est réjouie quand elle l’a vue entrer et qui a dit: « Puisque 
es communistes viennent en prison, nous allons maintenant 
Me me en sortir. » 

Les colis et les visites sont limités pour les combattants de la 
paix. La presse leur est interdite. Nous réelamons pour eux, en 
attendant l'abandon des poursuites et la libération de ceux 
d'entre eux qui ont été condamnés, abandon et libération 


eau } 
} 
1 








vote de la proposition l'amnistie qui a été deposee en leur 
faveur. Nous detnandons qu'is soient immédiatement nus äu 


régime politique avec les droits essentiels qu'il comporte : parlou 
Libre, liberté de cecevoir des colis, droit de lire loute la presse 84 
toutes [es publications, prise en commun des répas entre prève- 
nus où cCondamnes polilbiques, droit de réuhion, tout lica- 
lions presentices par les emp i po tiq \Ont le | 
que vous n'oubliez jamais d'invoquer: la dignité de la p nne 
humaine. 

Nous réclamons également q 1 ! lement d int 
l'Assemblée la p jui à 10 pa vi rlèwue 
M. Charles Serri td { } r q soit + êé | ; ue 
le l'in DETREL | tribu \ ont i 1 
permet des condamnations aussi od *s et aussi tra que 
celle de Ravmonde Dien, condamnée à un an de prisoi me 


pour st ire uchée devant un train. 
Voilà les raisons pour lesquelles nous avons déposé un ame 


dement au chapitre HKK) et pourquoi nous n'acceptons pas Île 
bu get qui nous est soumis, (A7 plaud sSsCInents a &ertrerme 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le garde di iUX. 

M. Rene Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, L'AS- 
sentblée a entendu les motifs invoqués à l'appui de l'amende 
ment. Je Jui rappelle qu'à 1.000 francs près la différence des cré 
dits est relative à la titularisation des chauffeurs du ministère de 
la Justi €. 

L'Assemblée avait eu des doutes sur la nécessité de cette titu- 
larisation. Le Conseil de la République s'est rendu aux objurga- 


tions du Gouvernement et a estimé qu'il y avait lieu de rétablir 
le crédit nécessaire à la Utularisation de ces agents 

J'ai dit à 1.000 francs près parce que l'autre réduction de 
1.000 francs n'a pour but que de réduire le traitement du minis- 
tre. L'Assemblée dira s , apres avoir entendu Mme Bastide. elite 
entend adopter le texte du Conseil de la République ou réduire 
de 1.04) fran » traitement du ministre. 

Mme Denise Bastide. Ce n'e-t qu'une réduction indbalive, 


M. le garde des sceaux. Je demande le scrutin sur l'amende. 
met. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mine Bas- 
tide 

Le Gouvernement demande le scrulin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


e 
[ 
lt 


L 3 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?. 
l 

Le scrutin est clos. 

UM. les secrélaires ont le dépouillement des votes.) 

\ { / 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ Véro tas des . #7 
Majorité absolue........... vessnesesse ace) SR 
Pour l'adoption... “se. dE 
DRE ere ne nome s ed c. +15 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la commission, tendant À 
accepler, pour le chapitre 1040, le chuffre voté par le Couseil 
de la République, soit 84.235.000 francs. 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. « Chap. 1060, — Cours d'appel. — Traite- 
ments. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 55.721000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 33%5.720.00 
francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs 

La commission accepte cette diminution. 

Mme Schell a déposé un amendement qui tend à la reprise 
du chiffre de l’Assemblée nationale. 

La parole est à Mme Schell. 


Mme Anna Schell. Je veux attirer l'attention de M. le ministre 
de la justice et de l’Assemblée nationale sur les condamnations 
qui frappent les partisans de la paix et les travailleurs ayant 
usé de leur droit de grève. 

Par suite de ces condamnations, d'honnêtes patriotes sont 
privés de leur droit d'électeur et de leur droit d'éligibilité. 

Déjà, lors des élections à la sérurité sociale, certains travail- 
leurs ont vu refuser leur candidature parce que le Gouverne- 
ment les avait fait poursuivre et solos C'est là une 
atteinte intolérable, contre laquelle s'élèvent tous les honnêtes 
ens, au moment où le Gouvernement demande l'amnistie en 
aveur des traîtres et où, dans cette Assemblée, des parle- 
mentaires n'hésitent pas à demander l'urgence pour celte pro- 
position. 


M. Pierre Mouchet. Ils ont raison. 
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Mme Anna Schell, (es: faits sont intolérables et nous deman- 


don que soi nt rendus aux honnètes fens, aux partisans de la 


paix et aux tr ivailleurs leurs droits civiques. 

leile est la signitication que nous donnons à notre amen- 
dewent., (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole e<t à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. le Gouvernement repousse l'amen- 
dement et demande rultin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Scheil repoussé par Je Gouvernement. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le ecrultin € t ouvert. 

(Les voles sont recurillis ) 


M. le président. Per-onne ne demande plus avoter 7. 
) 


Le ilin est « : 

(MM, Les Secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le ré<ultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre d VON cumin envi Tests DR2 
Majorite RO idiots RE TT 292 

Pou l'ade DUION.. 00000 0 12 
VD Lost a id ti re At) 
L'’A semblée nationale ua pas idopté. 
Ji ] nine ne demande pl 15 la parole Le 


Je mets aux voix la propo tion de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, « Chip. 5240. Entrelien des détenus et des 
pupiles et fra de séjour des déteans et des pupilles hors des 
€éltabiisseiments pénitentiaires et de l'éducation surveillée. » 


Chiffre voté par l'Assemblée, 1.814.169.000 francs 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.814.168.00 


f! 


LHICS, 

Soit une diminution de 1.000 franes. 

La commission acceple cette diminution. 
Persoone ne demaurle la parot rs 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 


(La proposition de la Ccomnussion, ISF uX V'OiT, est 
ado) lee.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique avec le 
chiffre résuitant des votes intervenus sur les chapitres amendés: 

« Article unique, — NH est ouvert an garde des sceaux, 
ministre de la justice, au litre des dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 48959, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 12,435.428.000 francs et répartis par service et 
par chapitre conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

M. Gabriel Citerne. le groupe commumiste vote contre, 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée pourrait peut-être épuiser l'ordre 
du jour, ce qui Jui éviterait de tenir séance ce soir. D'après les 
avis tecus, il semble que nous pourrions en terminer rapide- 
ment en hälant quelque peu nos travaux, (Assexliment.) 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AU  MINISTERE 
DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME POUR 1950 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1950 (reconstruction et urbanisme) 
(n°s {0530-1070). 

La parole est à M. Triboulet, y à y semé pour avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Je pré- 
senterai une seule observation à propos du chapitre 4080, Nous 
proposons de reprendre le chiffre adopté par l'Assemblée natio- 
hale, c’est-à-dire de repousser la réduction d'un millier de 
francs opérée par le Conseil de la République. 

IL s’agit de la participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
vices de logement, 

Dans certaines villes très sinistrées, où les services du loge- 
ment avaient encore un gros travail à accomplir — je pense à 
Lisieux, par exemple, où 700 demandes de logements n'ont pu 
être satisfaites qu'à concurrence de 100 au cours de 1949 — on 
supprimé le service du logement, malgré l'avis des autorités 


ä 


préfectorales el municipales, 

Je souhaiterais que M. le ministre de la reconstruction nous 
donnât des assurances, afin que, dans les villes très sinistrées 
où vraiment ce service est d'une importance essentielle, on 
puisse le maintenir où méêine le rélablir, 





M. le président. Dans la discussion générale, la parole et 
à M. kir. 

M. Félix Kir. Mes chers collègues, les frais afférents aux 
oflices de logement doivent être acquittés par l'Etat. 

Ur, phénomène assez bizarre, on nous a annoncé dernière. 
ment que les frais seraient payés pour l’année 1450 mais ne le 
seraient pas pour 1949. Aucune dotation n'a été versée à ce 
titre pour l'exercice 1949. 

Dans ces conditions, je demande instamment que soient votés 
les crédils nécessaires. 

M. Pierre Mouchet, Qui payera pour 1949? Les municipal. 
tés ? 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. En ce qui concert le remboursement aux 
communes des dépenses de personnel des services du loge- 
ment pour l’année 1949, je rappelle qu'un projet de loi, déposé 
depuis près de six mois, prévoit un crédit de 585 millions de 
francs pour y faire face. 

Dès que ce texte aura été voté par le Parlement, le rem- 
boursement de ces dépenses sera effectué par les soins de mes 
services, 

M. le président, Personne ne demande pius la parole dans Ja 
discus<ion générale Ts 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le pissage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée À se prononcer 
sur les conclusions de Ja commission portant sur l'article 
unique et les chapitres de l'état annexé amendés par le Conseil 
de la République. 

L'article unique est réservé jusqu'au vote de ces chapitres 

Je donne lecture du chapitre 1000: 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
de l’admiaistration centrale. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 360,185.000 franes. 

j Chiffre volé par le Conseii de la République, 560.184.000 
rancs, 

Soit une diminution de 1.000 francs, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

M. Guiguen a déposé un amendement tendant à reprendre le 
chiffre du Conseil de la République. 

La parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen. Mon intention est de pratester contre l'in- 
suftisance des crédits affectés au département du Motbihan, ce 
qui va entrainer l'arrêt presque total de Ja reconstruction dans 
la région lorienta'sa et, par là mème, la recrudescence du 
chômage, surtout dans ie bâtirnent. 

En effet, la commission départementaie du Morbihan comp- 
tait sur une dotation de 3.500 millions de franes de crédits 
d'engagement pour 1950. 

La déception a été grande, car il n’est attribué que 1.800 mil- 
lions de francs, sur lesquels il faudra prélever près d'un mil- 
liard pour revaloriser les engagements des années antérieures. 

Devant cette situation, des protestations uuanimes se sont 
élevées, tant de la part des sinistrés que des ouvriers du bâti- 
ment, déjà durement touchés par le chômage. Tous s'aperçoi- 
vent que 'eurs sacrifices sont de plus en plus lourds. Les sinis- 
trés, en particulier, se rendent bien compte qu'ils sont dou- 
blement victimes et que les responsables de leur malheur sont 
les hommes du Gouvernement et de la majorité qui, à l’As- 
semblée nationale, soutiennent la politique de trahison et de 
préparation à la guerre qu’ils voudraient imposer aux Français. 

De plus en plus nombreux, les sinistrés se rendent compte 
que, seul, un changement de politique permettra de recons- 
truire leurs maisons. 

M. Pierre Garet. Ce n'est pas vrai. 

M. Louis Guiguen. De plus en plus nombreux, ils réclament 
un gouvernement d'union démocratique qui, en sauvegardant 
la paix, fera reculer la misère qui frappe chaque jour davan- 
tage les populations laborieuses et, plus particulièrement, dans 
cette région lorientaise, les malheureuses populations sinis 
trées par la guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Félix Kir, N'oubliez pas qu'au lendemain de la libération 
tous les partis, dont le vôtre, étaient au pouvoir. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M &ui- 
guen. 

{L'amendement., mis aux voir, n'est pas adopté) 
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Je mets aux VOiX la propos )n de 1a IMINISSION, d' appre Ù 
UX Cette proposition, rmse aux var, esk adoptée.) Le juge, t ! , ts , 1 , 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 400: proporu e la ñ j À par 
F3 celui qu loi 
le 6 partie. — Charges sociales | \ re le Ja 1 1 n4 
ce | qu'il élait orettal t autre 
« \aP. 1080. — Part cipation le l'Etat aux tépenses lu per- : fois, je veux { ! s grande 
és son les services du logement. | confiance à l'a] s juges, et ces condi 
(hitftre voté par l'Assemblée nation ile, 500 millions de | tions q Lt \ ler tions an: 
- f 1 . | C1 
ftre voté par le Conseil de la République, 299 millions | Les textes qui vou 3 troat p mn 
s. à de francs. | du juge, ainsi que le « matières du 
Soit une diminution d’un million de francs. | sursis et | 
La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem | M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
el biée nationale. Cussion gén . 
1x Personne ne demande la Dr é Ar Je consulte lssmulibée sur le passage à la discussion des 
e- Je mets aux voix la proposition de la *OMMISSION, articles, 
St Cette proposition, mise aux VOUT, est adoptée.) (L'Assemblée é 1 le passer à la discussion def 
de M, te président, Je donne lecture du chapitre 60%: articles.) 
; ù [Articles 1% et 2. 
fl 8° partie. — Dépenses diverses. : J 
es M. le président. « Art. 1%, loutes les dispositions des lois, 
« Chap. 6090. — Conseil d'architecture et architectes d’enca- décrets ou or OT unces qui ont pour objet de restreindre ou 
la drement, » de supprimer la faculté donnée aux juges par l'article 463 du 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 193 millions de code pi nal de reconnaitre l'existence en faveur du UE 3abla 
fra | de circonst ‘ss atténuantes ou de lui accorder le bénéfice 
de Chiffre voté par le Conseil de la République, 192 millions de du sursis prévu par la Loi du 26 février t89t, sont abrogées. » 
p} ! » | Î nil Æ r | » 
francs. Personne ne demande plus la parole ?.. 
de Soit une diminution d'un million de francs. Je mets aux voix l’article 1° 
La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- L'article 1T, mis aux voir, est adopté.) 
er blée nationale. « Art. 2. — Le paragraphe 5° de l'article 4 de la loi du 
le Personne ne demande la parole? 27 mai 188 sur les récidivistes, modifié par la loi validée du 
il Je mets aux voix la proposition de la commission. 2 mars 1943, est moditié ainsi qu'il suit: 
Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) « 9% Deux condamnations à un an au 1 s d'emprisonne- 
FF ju ‘ 7 ent en vertn de l'article 217 1 role n ] Lomé 
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et tionnement des services civils de l'exercice 1950, des crédits primant l'atténuation des peine t les circonstances atténuantes 
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Personne ne demande Ja parole?.….. « b) L'article 66 de la loi du 14 juin 1865, modifié par le décret 
Je mets aux voix larticle unique. du 20 octobre 1995 unifiant le droit en matière de chèques et 
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Nous devrions aborder maintenant Ja dis- 


M. le président. 
get de l’agricuiture. 


en deuxième lecture, du bu 


article 16 de Ja loi du !8 juin 19% relative aw recen- 
au classement et à la réquisition des véhicules automo- 


« {) L’ 


sement, 


D- cussloh, 1 

Ls Ê. Mais M. le ministre de l'agriculture devant se présenter biles he £ = re an |: 
ï4 seulement dans quelques instants devant l'Assemblée, nous « 9) L'article 5 de le doi da 18 août 1986 portant abrogation 

1- F pourrions, en attendant, discuter Ja proposition de loi de de Ja loi du 12 février 1924 et réprimant les atteintes au crédit 


M, Louis Rollin tendant à l’abrogation de certaines dispositions 


de la nation ; 


« À) L'article 4 du décret 12 novembre 1988 relatif à la 


$. législatives en matière d2 droit commun. (Assentiment.) lutte contre la fraud cale : 

it Nous abordons donc la discussion de la proposition de + Loue s & Le gg soût 1005.02 ln résmemnion de 

i- loi de M. Louis Rollin, ayant pour éhjet d'abroger les dis- PE ve nette: n D bises re der re 
je positions législatives qui, en matitre de droit commun, sup- peer vd dar 1S a vel te des and «ne né et des 1 ti ons des 

s- riment ou limitent *le droit qui appartient aux juges d'accor- enrées alimentaires et des eh duits n gra. 

1- der le sursis aux peines d'emprisonnement qu'ils prononeent « ÿ) Lardicie 20 de la loi du 3 mai 184 sur la police de la 
it et de faire bénéficier le coupable des circonstances atténuan- ch tte x pie + 9 

+ tes. (Nos 3407, 7280.) Personne ne demande la parole ? 

e La parole est à M. Grimaud, président de la commission de M. Pierre Garet. J'ai déposé deux amendements à cet artiels, 
S, la justice et de législation. M. le président. Vous avez raison, monsieur Garel, On me 
e M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission de la l'annonce à l'instant même. 

3 justice et de législation. Mesdames, messieurs, je vous prie Vous avez la parole, 


Kuehn, qui devait 
Mondon, qui à 


de bien vouloir excuser notre collègue M. 
présenter le rapport au lieu et place de M. 
quitté notre commission. 


En 1891, le Pariement francais, afin d'éviter l’automati- 





M. Pierre Garet, Mes chers collègues, l'article 72 de La loi du 
15 avril 1$29 relative à la pe he fluviaie interdit l'octroi des 
circonstances atténuantes lorsque le préjudice causé p 


‘tt 


1 
fraction est supérieur à 25 france, Cette disposition aboutit, ea 


)- cité des condamnations et de laisser aux juges un pouvoir fait, à em En ber l'octroi dans tous les cas. 

s d'appréciation assez large en faveur des délinquants primai- L'article 71 de la mème loi prévoit que les dommag érûtg 

s- res, vota la loi du 26 février 1891, dite « loi Béranger ». ne peuvent être inférieurs à l'amende prononcée. Or, | taux 

D'autre part, le eode pénal, dans son article 463, avait prévu des ameruies ont élé muitipliés par le coefficient 120 «depuis ces 

n les circonstances atténuantes. dernières mnées, sans que le chiffre de 25 francs prévu à l’ar- 
à certain nombre de modifications à ees diverses di<posi- ticle 72 ait été modifié 

tions sont survenues, en particulier celles émanant du gou- Dans ces conditions, il m'a semblé utile de prévoir cette dis- 





vernement de fait de "Vichy, tendant à la suppression, en cer- 
laines matières déterminées, du sursis ou des 
atténuantes, et des deux dispositions qui permetleut == £i 


circonstances 


posiion dans le texte qui vous st soumis, ce'a dans ün but da 
clarté, bien que la liste figurant à l’article 3 soit indicative et 


aucunement jiumitalive, 











_— 


9e 
_— 


SEANCE 


JUILLET 


DU 27 1950 





6104 ASSEMBLEE NATIONALE — 
Pat 

M, le président, Mon-icur Garel, je me permet de vons faire 
üh<erver que l'amendement que vous venez de défcadre se 
} en 1! lu pit nitre amendement déposé par vous et 
gui porte e paragraphe a de l'article 3 

p) i | 1 débat, je n'ai pas encore pu appeler ces 
11: CIntf 

Il irait leu d'abord ] nettre en d ussion celui de vos 
Gel nent | tend BL i nine suit le para- 
graphe à di ï lé 

« a) L'articl 17 du code pénal » 

Vous avez la pal li pou outenir cet amendement. 

M. Pierre Gar@t, \Mon-jeur le ] lent, cet amendement n’ap- 
Jo à lü] ( qu'une sinp.e modification de forme qui ne 
peut pa ; \ ie difficult 

M. le président de la commission, | DEPRLE n accepte les 
deux amendements de M. Garet, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Garet, 
dont je viens de d er lecture, 

[l UTILE l ment 1115 1u,JI Lors est ad plu } 

M. le président, \o bordons maintenant le deuxième amen- 
del | | M Liul qui end à a } uter à l'article 3 li para- 
€! hi 

L'article 72 de la loi du 15 avril 1829 relative à la pêche 
fu 

M. i i ile el en neélhitl qu la Comini in 
6 

Je le et IX }: 

L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande pius la parole 7... 

Je imels aux voix l'arlicle 3 inodifiée par les amendements 
auonies 

L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemb'e de la proposilion de Jai, 
L'ensemble de la proposilion de loi, muis aux voir, est 
adopli ) 
11 


NULLITE DE CERTAINS ACTES DECLARATIFS DE PROPRIETE 
Renvoi à la commission d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de M. Robert Bichet, tendant à la nullité de 
certains actes déclaralfs de propriété intervenus pendant l'oc- 
cupation au profit d'étr: n°® 8529-9929). 


président de Ja commission de 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission. Mes 
chers collègues, vous demandant d'excuser notre collègue 
M. lioques, rapporteur, je me substitue à lui pour vous pré- 
genlter son rafip [ME 


La propos tion de loi qui vous est soumise tend à compléter, 
gur un point précis, la législation de l'ordonnance du 12 no- 
vemdbme 1943 relative à la nullité des actes de spoltation accom- 
plis par l'ennemi ou sous son contrôle et des ordonnances d'ap- 
In qui Ont SUIVI, 
textes en vigueur n'avaient pas prévu le cas d'actes on 
cclaratifs de propriété intervenus au profit 
les biens situés en France et placés alors sous 
s'agit spécialement des biens appartenant à des 
jues ou morales qui, en raison de l'occupation 

de la politique de collahoration avec l'ennemi, 
n'avaient pu assurer elles-mêmes la défense de leurs intérêts 
En l'intermédiaire de leurs mandataires ou représentants qua- 
liés, ceux-ci avant été remplacés, pour les besoins de la cause, 
ar des mandataires de justice lorsque ces biens, meubles ou 
Smmeubles, faisaient l'objet d'instances en revendication dili- 
gentées par des particuliers ou des Etats étrangers. 

Les décisions déclaratives de propriété intervenues dans de 
telles condit contre des personnes physiques ou morales 
ne peuvent être tenues pour valables et définitives, et il appar- 
üent d'en prononcer la nullité, avec toutes les conséquences 
de droit, 

La faculté doit donc être réservée à toute personne qui 
eslime avoir des droits sur tous biens situés en France ayant 
fait l'objet de telles décisions; de saisir, le cas échéant, la juri- 
diction compétente, qui pourra apprécier, en présence de toutes 
parties le fondement de ses prétentions dans Je 
cadre du droit commun. 

A très juste raison, @oyons-nous, le texte proposé n'a pas 
envisagé le recours à une procédure exceptionnelle, 

Vous voyez, mes chers collègues, la situation. Sous la con- 
trainte, des actes translatifs de propriétés ont été réalisés. Que 
demandons-nous ? Tout simplement l'appréciation du juge. Le 
juge saisi dira S'il v à eu où non spoiiation, s’il y a eu ou non 
yice du consentement, violation de la volonté et contrainte, 


d'étrangers 
séquestre, 1 
personnes phvs 


territoire et 


ons 


intéressées, 





C'est pour cela que nous vous demandons de bien vouloir 
adopter l'article unique que nous vous soumettons, 


M. de Moro-Giafferri. Je suis tout à fait d'accord avec vous, 
monsieur ie président de Ja commission, mais ne croyez-vous 
pas qu'il faudrait tout de même fixer un délai ? 


M. le président de la commission, Si vous voulez. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justice. 
la proposition que M. le président Grimaud demande à L'Assem- 
blée d'adopter disait effectivement ce qu'il vient de dire, le 
Gouvernement n'y ferait pas d'opposition, mais il n’en est pas 
du tout ainsi. 

Elle ne dit pas du tout, contrairement d'ailleurs au rapport 
de M. Roques, dont M. le président Grimaud vient de donner 
connaissance à l’Assemblée, que la faculté pourra être réservée 
à toule personne qui estime avoir des droits de les faire valoir. 

Le texte dispose: 

« Sont nuls de plein droit et de nul effet, tous actes, toutes 
décisions judiciaires... » 

Sans vouloir prendre parti sur le fond, — car dans l'esprit 
de l’auteur de là proposition, M. Bichet, il s’agit de faire tom- 
ber des faits qui se sont produits pendant l’occupation, faits 
que je ae juge pas et que je ne défends pas — je voudrais atti- 
rer l'attention de l'Assemblée sur deux points. 

Fn premier lieu, la faculté d'apprécier laissée au juge n'existe 
pas et l'on propose une nullité de plein droit. AE 

IL faut, évidemment, que la justice soit saisie; mais Je ne 
vois pas comment la faculté d'appréciation du juge, à laquelle 
M. le président Grimaud v'ent de faire allusion, pourra se ma- 
nilester, 

D'autre part, je constate que ce texte s'applique exclusive- 
ment à des étrangers et ne peut s'appliquer qu'à eux. Dans 
de nombreux cas, i. risquera donc de porter atteinte à de< droits 
qui leur sont accordés par traités, notamment par les conven- 
tions d'établissement. Or, la Constilution française dispose que 
la loi ne peut pas déroger aux traités internationaux, Par consé- 
quent, dans certains cas, cette proposition peut être dange- 
reuse., 

Ainsi, la question ne se présente pas d’une façon tout à fait 
aussi simple que ne l'a exposé M. Roques dans son rappurt. 

Je crains d'ailleurs que les auteurs de la proposition en 
question n'aient eu dans la pensée de régler de celte manière 
un cas particulier qui a déjà fait l'objet d'une décision de jus- 
tice; mais je n'insiste pas sur ce point. 

Je considère que la rédaction du texte qsi nous est proposée 
peut donner lieu à de graves difficullés, au moins de droit 
international ‘privé, en tout cas mettre en cause des droits 
dont peuvent exciper des sujets étrangers en vertu de con- 
ventions internationales qui, d'après notre Constitution, pri- 
ment la loi interne 

Dans ces conditions, je me demande s'il ne serait pas sage 
de renvoyer la question à la commission pour examen de cet 
aspect du problème et, éventuellement, consulter la commis- 
sion des affaires étrangeres. 

M. le président. La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. C'est précisément la proposition _ je vou- 
lais faire à l’Assemblée, IL semble, en effet, qu'il v ait une 
certaine contradiction entre les motifs exposés par M. Roques 
dans son rapport et la proposition de loi dont nous sommes 
saisis. 

Il serait sage que la proposition fût renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte le 
relivoi, 

M. le président, Dans ces conditions, le renvoi est de droit, 
L est prononcé, 


12 — 


DEVELOPPEMENTS DES CREDITS AFFECTES AU MINISTERE 
DE L'AGRICULTURE POUR 1950. 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion es 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1950 (agriculture, n°* 10637-10702). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 


recu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de l’agriculture : 

M. Guillaume, administrateur civil, chef du bureau du budget, 
au ministère de l’agriculture. 

Acte est donné de cette communication, 
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La parole est à M. Abelin, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 

M. Pierre Abelin, rapporteur Spécial. Je n'ai pas d'obser- 
vations particulières à formuler sur les cluffres qui sont men- 
tionnés au rapport. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
eussion générale ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article urique. AE | | | | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 4 la dis USSION 
de l'article unique.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée À se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article 
unique et les chapitres de l'état annexé amendés par le Con- 
seil de la République. | 

L'article unique est réservé jusqu'au vote de ces chapitres. 

Je donne lecture du chapitre 1730: 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1770. — Direction générale des eaux et forêts. — 
Salaire du personnel ouvrier: 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 14.153.000 franes. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 14.154.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

M. Garcia a déposé un amendement tendant À reprendre le 
chiffre voté par l'Assemblée nationale. 

La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Je tiens à rappeler dans quelles conditions 
l'Assemblée nationale avait adopté, en première lecture, un 
amendement que j'avais eu l'honneur de déposer et qui rédui- 
sait d'une facon indicative ce crédit de 1.000 francs. 

Il s'agissait de l'appellation des gardes forestiers, Je rappelle 
brièvement que les gardes et les brigadiers des eaux et forêts 
demandent à être appelés respectivement agents techniques et 
agents de district. 

J'ai sons les veux le compte rendu publié au Journal officiel 
de la discussion du budget de l’agriculture. Prenant la parole 
pour défendre mon amendement, je disais: « Je demande à 
l'Assemblée de se prononcer sur mon amendement dont je 
rappelle la signification. Les titres d'agent technique et de chef 
de district seront attribués respectivement aux gardes et aux 
brigadiers des eaux et forêts ». 

L'Assemblée avait bjen voulu me suivre et adopter mon 
amendement dont le sens était chair. 

Le Gouvernement revient sur ce vote de l’Assemblée natio- 
nale par l'intermédiaire du Conseil de la République. Nous ne 
pouvons pas comprendre son entètement à ne pas vouloir 
donner sabsfaction aux préposés des eaux et forêts. 


M. le rapporteur spécial. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Félix Garcia. Je vous en prie. 


M. le rapporteur spécial. Mon cher collègue, je crois que vous 
commettez une confusion. 

Le chapitre 1770 vise le salaire du personnel ouvrier de 
l'administration des eaux et forèts et la réduction de 1.000 francs 
votée par l’Assemblée nationale avait eu pour objet de rappeler 
au Gouvernement qu'aucun poste de chauffeur ne doit être 
rémunéré sur les erédits de ce chapitre. Vous avez parlicipé à 
ces travaux et donné votre adhésion à l'amendement qui avait 
été proposé. 


M. Félix Garcia. L'Assemblée comprendra que, dans les condi- 
tions où nous travaillons, je puise commettre une erreur, et je 
la remercie de son indulgence. Je relire done mon amerde- 
mer. 

Puisque j'ai la parole, j'en profite pour demander à M. le 
ministre de l'agriculture s’il ne serait pas possible de donner 
satisfaction aux préposés des eaux et forêts. 

Un amendement dans ce sens a été adopté en première Jec- 
ture, et nous pouvons faire état. de plus, d'un vote de la 
commission de l’agriculture sur le projet de loi déposé par 
M. Girardot. 

_ Je suis convaincu que M. le ministre de l’agriculture voudra 
donner satisfaction aux préposés des eaux et forêts, mais je 
serais heureux s’il pouvait me répondre affirmativement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. le ministre de l’agriculture veut-il répondre à la demande 
de M. Garcia ? 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricullure. L'amendement 
de M. Garcia n'étant pas recevable, la question qu'il pose ne 
l'ést pas non plus, Je m'excuse de ne pouvoir y répondre. 


M. Félix Garcia. Vous n’ètes pas gentil, monsieur le ministre. 





M. le président. Je rappelle que la mimission propose, pour 


le chapitre 1770, d'adopter le chitfi vote par le Conseil de ia 


République, soit 14.154.000 francs 

Persorne ne demande la va: 

Je mets aux voix cetle ] oposit 

(Cette pi Ja 4 nn, use 1 >» Or 4 

M. le président, Je donne l: re du chapitre 3022 

° part Ma l, Î ? { 
les & ices et tra l'entret 

« Chap. 302 Dépenses divet : malériel entrainées par 
la liquidation des anciens ser du ravitaillement 

« Chiffre voté par l'Assemblée : inale, 6.968.000 

« Chiffre Volé par le Conseil de la République, 6 millons 
4671.09)0 fra t 

« Soit une diminution de {1.000 fi 

La commission, acceple cette din t 

Personne ne demande Ja parole ?.., 

Je mets aux voix celle proposition 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Le Conseil de la République a inséré un chas 
pitre 3290 Lis nouveau ainsi conçu: 

« Chap. 3290 bis. -- Dotation de la caisse de solidarité contre 
les calamités agricoles créée par ja Lo it lila es du 1 Har3 
1932 (art. 136 à 141). - (Mémoire.) » 

La commission aci ple, 

La parole est à M Garcia, 

M, Félix Garcia, Je PI teste à nouveau contre le fait que nous 
ne connaissons pas encore les intentions du Cu érnement en 
ce qui concerne le dédommagement di il leur victimes 
des calamités atimosphériques 

Sans revenis sur le débat qui s’est déroulé il y a quelques 
jours à peine, je ne puis que regretter que la proposition de 
loi prévovant un crédit fixe de 5 m'lliard t pas « ntée. 

Cette proposition de loi avant été repoussée, nous nous nelle 
nons, als Je ] ppelle qu'une pi post im de 17 ut \ lu à 
été substituée, qui prévoit que Je Gouvernement devra | re 
des dispositions pour venir en aide aux victim des lamités. 

Je voudrais tout de même que nous sovo fi ! te 
situation et que Je Gouvernement nous dis j * . fois 
pour toutes ce qu'ii a-l'intention de faire. Je pense que l'As- 
semblée sera unanimement de mor is. | 

M. le président. La parole est à M, le ministre de las iltures 

M. le ministre de l'agricuiture. Il e-t exact qu Gouverneés 
ment a, la Semaine dernière, par l'orgar le M. le: re du 
budget, promis de déposer cette semaine un projet de loi sur 


l’aide aux victimes des calamités atmosphériques 
messe sera tenue 


Le dépôt de ce projet a été retardé d'une facon tout à fait 
accider ‘elle, le conseil des ministres de mercredi dernier avant 
dû être abrégé pour permettre à M. le président du conseil de 
se rendre devant l’Assemblée natio 

La délibération gouvernementale sur le lamit qui, nor- 
malement. aurait dû avoir lieu mercredi, a ét reportée à 
samedi. C’est pour celte seule raison, je n'hésite pas à le révé'er 
à l’Assemblée, que le Gouvernement n'a pas encore pu mettre 
la dernière main à ce projet, mais il le fera sumed 

Je recrette le ne pas ètre en mi ire de donner d'indieati In 
sur le contenu de ce projet. En tout cas, je puis assurer 
l’Assemblée qu it est en bonne voie de préparation, et qu'il 
pourra étre publié à la fin de cette <emain L'Assembice 


pourra donc en délibérer la semaine prochaine 
M. le président. [a parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporleur yenéral. J'insite pour que 


le projet soit d posé très rap lement, c'est-à-dire dans la jour- 
née de samedi ou de lundi. 

Un délai de quarante-huit heures est absolument indispen- 
sable pour que les commissions des tinances et de l'agricul- 
ture puissent en délibérer dans F'après-midi de lundi ou la 
matinée de mardi, et que le débat puisse S'instaurer devant 
l’Assemblée mercredi, afin que le Conseil de la République 
puisse l'examiner avant l'interruption de Ja session. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix la propos tion de la commission tendant À 
accepter le chapitre 93249 bis nouveau introduit par le Conseil 
de la République. 

(Cétle nronosilion, mise Aux Toir, e$t adoptée. 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 4060, 


Û partie. Charges sociale 


« Chap. 4064), OEuvres sociales 
« Chiffre voté par l'Assemblée 
« Chiffre voté par le 
453.04N) francs. 
« Suit une augmentation de 300.000 francs. s 


nationale, 9.453.000 francs 
! 


onseil .de la République. 10 millions 
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La © Ï ie reprendre le chiffre de l’Assem- C'est pourquoi nous demandons le rétablissement du "4 


M. le ministre de 


M, le présiden!. | 
M. le rapporteur. 
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‘ 
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{ (11 thon au pre- 
{ t des person- 
"M est à M. | ippo teur. 
Les arguments développés par M. le mi 
ent ! ention de JA COMMISSION 
i I IS nous trouvons dans une Silua- 
fil 1 S agil là de l appiliCa tion 
‘ iuable pou] ‘1 les mainistéres., 
es doubles em . IH est vrai que, pour 
le 1 lt l liés naar ie Grolulver- 
Nas po d'autres, 1 \ssemblte à 
et hier matin encore, la commission 
un dans le budget du ministère des ii- 
] avait dt (Ar 
développés par M. le ministre de l'agri- 
l fnances laisse l’Assemblée juge de 
JUE 
1 » . 9 
nne ne demaode plus la parole ?... 
ix voix la proposition de la commission, 
{ hf e de JA t nblé: nationale. 
lésirerait voir adopter le chiffre voté par 
ubiique, mais il na pas le droit d'amen 
t contre les *0}) lusions de ]a comimis- 


! . 1 la ) 
pour! 1 daoluiel sausfat üion, si elle 1e 


e de l'agriculture 
l'agriculture, Je vous remercie, monsieur 
bien interprété ma pensee. 


M. le président. J2 mets aux voix la proposition de la com- 
pui 1, 

(] le la commission, mise aux voir, n'est pas 
adopl 

M. le président. | hapit 1060 est donc adopté avec Île 
ral e {4 i \ { pat ] Lon<e! de la République. 

Je dou [E ant e a (#] tre 25090 

7 — À ntions 

« Chap. 5090, — Missions, congrès, expositions et manifes- 
ta! EL ‘ 

Chif \ l'Asssemblée rationale, 9.300.000 francs. 

Chiffr onseil de la République, 14.300.000 francs. 

Soit u vugrn ion de 5 milions de francs. 

La dc te cel augmentation. 

MM. Garcia et 1 h nt présenté un amendement tendant 
à : pi | il le 900.0) fran S, Voie en première 
lecture 1] \ | ! na Lt 

La pa LE OR À 

M. Félix Garcia. L'Assemblée avait diminué de 3 mlilions de 
f | dits di \] . Le Conseil de la République 
l: tah:i \ l, pensons-nous, Car leur utilisation est 
Ü À { 

\ férab} l'attribuer ces 5 millions 
de ! \ Lam wricoles. 

D re ( péen doit se tenir à Stras- 
bo X S flalsons que nous avons à 
mn ces lei, atbsotument opposés à cette poli- 
tiqu ] nilraire à l'intérêt général. 

















d voté en première lecture par l'Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, contre 
if t ” 


l’a [BA . 
M. Olivier de Sesmzisons. Un crédit de 5 mil'ions de ! 
serait dérisoire pour Ja réparation des 17 milliards de 
1t1X oltes 


M. Félix Garcia. l’our le moment, les sinistrés n’ont rien 


M. Oiivier de S2simaisons. M. le ministre des financ t 
déposer demain, au nom du Gouvernement, un projet « 
nous serons appelés à étudier. J'espère qu'il n’attribuer 
» millions francs, mas plusieurs milliards à répärtir 
d leu X qui ont tout perdit 

M. Félix Garcia. Les 5 millions peuvent, en tout cas, 

'raer : èls aux J' sies l YSal » Uu à d'autres 


aussi uit 


M. Olivier de Sesmaisons. Je ne veux pas abuser de la 


veillmice de i' Assemblée en prolongeant le débat. Je mr 
tente de dire que cet amendement ne me paraît pas per 
Je me pérmets maintenant de revenir sur la discussion 
léja eu heu en première lecture et de fairè observer « 
\ uellement en Euprope une fédération int 
I es prod urs agricoles, et un Organisme europeet 
Confédération de l'agriculture, où sont représentées. 176 fé 4 
tions agricoles de 15 pays différents, dont 52:pour la F1 
el certaines, comme le Crédit agricole, sont très important 


ement a attribué à la Fédération international 
product agricoles une subvention de 3 millions pour 
permettre de tenir son congrès, en 1948, à Paris. 

IL est donc parfaitement logique de demander à l’Assemb}. 
nationale une subvention de 5 millions de francs- pour 19 
étant donné l'évolution des prix, pour permettre à la fédér 
lion européeune de tenir son congrès à Strasbourg le 25 sep- 
tembre pro hain. 

C'est la raison pour laquelle je me permets de demander 
l'Assemblée de bien vouloir accepter le chiffre du Conseil de 
la République. Ainsi, nous montrerons que la France es{ tou- 
jours en téte quand il s'agit des questions intéressant l'agæicul 
ture, surtout en un momeut où nous voulons orgsniser ua 
grand poui européen, 

La Confédération européenne de l’agriculture a, en effet, indis 
cutablement intérêt à prendre les contacts les plus fréquents 
possibles avec les auîtres fédérations. (Applaudissements à 
droite.) : 

M. le président Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission maintient sa proposition et 
demande à l'Assemblée d'adopter le chiffre du Conseil de la 
Répubique. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Garcia, 
repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demandé plus la parole ?.… 

Je mels aux voix la proposition de Ja commission. 

(La proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 





M. le président. Je donne lecture de l’article unique avee le 
chiffre résullant des votes intervenus sur les chapitres amendés 
de l’état annexé : 

« Article unique, — I est ouvert au ministre de l’agriculture, 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 1950, des crédits s’élevant à la somme totale , de 
15.119.986.000 francs et répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique, ainsi rédigé. 

(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


SN ve 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


. M. Joseph Guyomard. Je demande la parole sur l'ordre du 
Jour. 

M. le président, La parole est à M. Guyomard. 

M. Joseph Guyomard. Mesdames, messieurs, au nom de mes 


collègues paysans du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, je demande une modification de l'ordre 4 jour de nos 
travaux. 

En effet, les questions relatives aux prestations familiales 
agricoles doivent être discutées samedi après-midi et lundi 
matin. C'est une question qui intéresse au plus haut point les 
députés paysans, à quelque groupe qu'ils appartiennent. 
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Si l’ordre du jour reste inchangé, ils seront obligés de passer 
à l'aris la journée de dimanche, quoique nous ne siégions pas, 
et de rester quinze jours éloignés de leur domicile. (Erclarma- 
tions à l'ertreme qauche.) 

En d'autres temps, cette absence ne comporterait pas d'incon- 
véuients, Mais nous sommes au temps de la moisson, et elle 
se fait tiès péniblement en raison des pluies et des orages qui 
continuent à causer de gros dégäts sur l'ensemble du terri- 
oire, 

, Les députés cultivateurs désireraient rentrer chez eux 
samedi. 

M. Félix Garcia. Mais vous la faites faire par les autres, vous, 
la moisson ! 

M. Joseph Guyomard. ..afin de se rendre compte ue l'état 
de leurs champs, et de donner des directives et des conseils 
pour la bonne marche des travarnix. 

\ de nombreuses reprises notre ordre du jour a été modifié 
pour des motifs moins valables, Il me semble done, rm les 
raisons que j'invoque, qu'il convient de permettre à l’Assem- 
blée nationale de faire venir cette question devant elle dès la 
première séance âe demain ou, si cela n’est pas possible, de 
retarder Ja discussion jusqu'à lundi après-midi, pour permettre 
aux députés exploitants de concilier leur devoir professionnel 
avec les exigences de leur fonction parlementaire. 

Je demande que l’Assemblée se prononce par scrutin sur 
mia proposition. 

M. le président. Il ne m'est pas possible, monsieur Guyomard, 
de mettre votre proposition aux voix. 

En effet, l'article 34 du règlement dispose qu’une demande de 
modification de lordre du jour, lorsqu'elle n'émane pas du 
Gouvernement ou d’une commission, doit porter la signature 
de trente députés appartenant à trois groupes autorisés au 
uioliis. 

M. Joseph Guyomard. Alors, monsieur le présilent, aucun 
député paysan he participera samedi après-midi à la discussion 
sur les prestations familiales agricoles. 

M. le président. Je précise, monsieur Guyomard, qu'elle a été 
prévue pour samedi par la conférence des présidents en accord 
avec vos représentants, et que cette date a été adoptée par 
l'Assemblée, 

Le débat a été organisé ce matin même par la conférence des 
présidents, sans qu aucune protestation ait été élevée contre la 
date. 

L'incident est clos. 


— 14 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVYE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique sur la proposilion de 
résolution de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour faire figurer le groupe sanguin sur la carte d'iden- 
tité et pour encourager Ja détermination des groupes sanguins 
a été mis en distribution aujourd'hui (n° 10212, 10721). 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 25 juillet 
1950, 1} v a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tte de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport dé la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique sur la proposition de loi de MM. Bourgès- 
Maunoury et Fabre, tendant à réglementer le commerce et 
l'emploi de la saccharine et des substances édulcorantes arti- 
licielles a été mis en distribution aujourd'hui (n°* 10135, 10704). 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 25 juillet 
1950, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tète de l’ordre du jour du troisième jour de 
Séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


— 15 —- 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans la séance du 25 juillét 1950, l’Assemblée 
avait décidé, en vertu de l’article 36 du règlement, d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant ladite séance, la propo- 
sition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
portant modification des articles 8 et 9 de la loi n° 49-1094 du 
2 août 1949 ayant pour objet de venir en aide à certaines caté- 
&ories d’aveugles et de grands infirmes (u° 10597. 107101 








Mais la commission de la produetion industrielle avan 
demandé à donner son avis et cet avis avant été distribué 
aujourd'hui, celle affaire est inserile, sous réserve qu'il n'y ai 
pas débat, en tèle de l'ordre du jour du troisième juur dé 
séance suivant la séance d'2ujourd'hui, 


is 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant : 
« Le président du conseil des ministres, 
« Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
« Le conseil des ministres entendu, 


« D: { rèle : 

« Article unique. — Est retiré le projet de loi ‘Assemblée 
nationale, 1'° législature, n° 9554) relatif aux indemnités de 
fonctions des membres du conseil municipal de Paris et du 
conseil général de la Seine. 

« Fait à Paris, le 27 juillet 140. 

« R. PLEVEN., 
« Par le président du conseil des ministres 
« Le ministre de l'intérieur, 
« HENI]I QUEUILLE. » 
Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. à 


wr 


de 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le 
résident du Conseil de la République ungfpmmunication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, däns sa séance de ca 
jour, à émis un avis conforme sur le frojet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier l'accord de 
payvements et de compensations entre les pays européens pour 
1949-1950 et la convention de prêt entre le royaume de Belgique 
et la République française, signés à Paris, le 7 septembre 1949, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
5 juin 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouvers 
nement aux fins de promulgation. 


CR ee 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. [a commission des finances demande à don 
ner SON avis sur: 

EL — La proposition de loi {n° 10638) de M. Le Coutaïler et plus 
sieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 61 de la loi 
n° 48-1450 du 30 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et à permettre la revision admi- 
nistrative de certaines pensions, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission des pensions. 

If, — La proposition de loi (n° 10645) de Mile Prévert et plu- 
sieurs de ses collègues complétant l'article 51 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1943 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.] 


— 19 — Ce 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques une douzième lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux déperr 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 134 
(ne 8337). 

La douzième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 10786 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission des finances. (Assentiment.) 


— 20 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. Bonnelous et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi relative à la protection contre 
les calamités agricoles. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10785, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 
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J recu de Mine Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
ligues une proposition de loi tendant à accorder aux person- 


nels du service actif de la désinfection de la Ville de Paris le 


be: e d à o ©4328 du 17 mars 1950, 

La pro ET de loi sera imprimée sous le ne 10789, distri- 
buce ve! I d'opposition, renvoyée à la ComImHIssSION 
de |: issenlimeni ) 


pa 21 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


M. le président. J'ai recu de M. Ballanger et p'usieurs de ses 
olution tendant à inviter le 


colles une proposibon de ré 

Gouvernement à étendre aux agents des collectivités locales le 
bénéfice des dispositions de l'article 8 du déeret du 29 octobre 
1947 concernant le capital-décès (sécurité sociale des fonc- 


tonnaires 
La proposition de résolution sera Impi mée sous le n° 10783, 
( 


Va pas d'opposilon, renvoyée à la commis- 


nicrneur, (Assentiment.) 


22 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Védrines un rapport fait au 
nom de là comiission de Ja production industrielle sur la 
roposiion de lo: de M, Biscarlet et plusieurs de ses collègues 


tendant à emmécher toute fermeture de mines, dans les houil- 


lères nationales ou privées ou d'usines métallurgiques sans 
que la décision ait été préalablement soumise au Parlement. 


(N° 10451 rerct.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10784 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale relatif au développement des 
és aux dépenses de fonctionnement des services 


crédits aff: : 
1Y0 (tinances et aflaires économiques : 


l 
eivils pour lex 
I-lFinanees), (N° 

Le rapport S 


ice 
HN ,5:4 .) 
ra imprimé sous le n° 10788 et distribué. 

J'ai recu de M. Gabelle un rapport fait au nom de la com- 
Mission des finances sur les propositions de loi : 1° de 
M Gabeile el plusieurs de ses collègues tendant à faire con- 
sidérer eonime des salaires pour l'établissement de l'impôt 
les gains réalisés dans l'exercice de leur profession par les 
gérants des maisons d'alimentation à succursales multiples et 
des coopératives de consommation; 2° de M. Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègues tendant à assimiler les gains perçus 
dans l'efercice de leur métier, par les gérants des maisons à 
succursales tmulüples non salariés, aux traitements et salksires 
révus au premier alinéa de l'article 70 du décret du 9 décem- 
14 194% portant reforme fiscale. (Nos 5446, 9047.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10791 et distribué. 


SR" PA 
DEPOT D'UN AVIS 


M, le président. J'ai reçu de M. Bichet un avis présenté 
au nom de la commission de la presse sur : 1° le projet de 
loi tendant à modilier certaines dispositions de la loi du 29 juil- 
let 188t sur la liberté de la presse; 2° la proposition de loi de 
M. Mazuez et plusieurs de ses collègnes tendant à faire déclarer 
incompatible avec le mandat législatif les fonctions de direc- 
teur de publication de tout journal ou écrit périodique, 
(N° 9291, 8K52, 10224.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 10787 et distribué, 


ot 24 _ +" F 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
loi, adopite par l'Assemblée nationale, tendant À modifier les 
articles 381 et 386 du code pénal. 

L'avis sera imprimé sous le n° 107%, distribué et, s’il n°y 
A pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja justice et 
de législation, (Assentiment.) 





PT 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 28 juillet 1950, À neuf heirng 
et demie, première séance publique : , 

Vote du projet de loi autorisant le Président de la Répulluue 
à rallier hi convention n°? 3 concernant l'emploi des fermimes 
avant et après l’accouchement (n°* 4145, 10229, — Mme D: 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote des propositions de loi: 1° de MM. Charles Schagffler, 
Jean-Louis Finaud et Louis Roilin tendant à interdire le svstéme 
de vente avec tmbres-primes ou tous autres titres anailosues 
ou avec TE é en nature; 2° de Mme Thome-Pätenûôtre, série 
teur, tendant à modifier la législation en matière de vente avec 
primes, de façon à prévenir et réprimer les fraudes (2° in-crip- 
tion) (n°* 8423, 9274, 9441, 10019, 10348. — Mme Poinso-Chapuis, 
Fan (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Martineau tendant à con- 
pléter la loi n° 48-1250 du 5 août 1948 organisant le marché des 
sels de l'Ouest (n° 9857, 10386. — M. Asseray, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de M. Devinat et plus'eurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour assurer la reconstruction, à 
Paris, du monument du général Mangin détruit par les Alle- 
mands en juin 1940 (n°s 8938, 10531. — M. Triboulet, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de ‘oi autorisant le Président de la République 
à ralifier la convention relative au service militaire, conclus 
Je 22 juin 1949, entre la France et le Danemark {n° 9902, 1696, 
— M. Penav, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y aît pas débat 

Vote de la proposition de résolution de M. Genest et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
une subvention substantielle au centre « Jean-Moulin », maison 
de post-cure des déportés et inténés patriotes {n° 5799 Ten. 
Si M. Mazuez, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

ébat) ; 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Le Coutaller et pln- 
sieurs de ses collègues tendant à régler la situation des débits 
de boissons détruits par faits de guerre; 2° de M. Frédérie- 
Dupont relative à l’ouverture des débits de boissons: 3° de 
M. Boivin-Champeaux, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier l'article 13 de l'ordonnance du 20, octo- 
bre 1945, sur la limitation des débits de boissons (n°s 9324, 
GR22, 9327, 10207, — M. Cordonnier, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant réforme du régime des retrai- 
tes du personnel de l'imprimerie nationale (n° 9755, 10043, 
_. ” M. Lampes, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier un avenant signé le 8 avrii 1949 à la 
convention franco-suédoise tendant à éviter les doubles impo- 
sitions et à établir des règles d'assistance en matière d'impôt 
sur les successions et un avenant signé à la même date à la 
convention franco-suédoise tendant à éviter les doubles impo- 
sitions et à établir des règles d'assistance administrative réei- 
proque en matière d'impôts directs (n°s 8976, 10698, — 
Palewski, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) : 

Vote du projet de loi portant élévation des plafonds fixés 
à l’article 2 du décret n° 47-1467 du 9 août 1947 fixant les con- 
ditions d'application en Algérie de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre (n°s 8459, 9578, 1023), 
10440, 410680, — M. Borra, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant application à l'Algérie de Ja 
loi n° 48-1260 du 12 août 1948 et modification du décret n° 47- 
1002 du 5 juin 1947, fixant les conditions d'application à l’Algé- 
rie de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électri- 
cité et du gaz (n° 9753, 10577. — M. Borra, rapporteur.) {Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention du 12 mai 1949 relative 4 
l'exploitation de navires météorologiques dans l’Atlantique- 
Nord (n° 389, 10607, — M. Livry-Level, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait détbat) ; 

Vote de la proposilion de résolution de M. Monin tendant 4 
compléter le règlement de l'Assemblée nationale par l'addi- 
tion d’un article nouveau prévoyant l'impression du recueil 
des programmes et engagements électoraux (n° 8524, 10620. 
pv M. Delachenal, rapporteur.) (Sous réserve, qu’il n'y ait pas 

bat) ; 

Vole en deuxième lecture du projet de loi modifiant l'arti- 
cle 11 de la loi du 3 juillet 1947 accordant des indemnités aux 
agents et courtiers d'assurances, par suite du transfert de la 
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ps 
gestion du risque « ac idents du travail » aux organismes de la 
sécurité sociale (n°* 10551, 10613; M. Ninine, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat), 


Discussion du projet de loi portant fixation d'un programme 
aérien (n°* 9819, 10281, 10353, 1077 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si la nouvelle taxe de { p. 100 sm 
es produits agricoles prévue à l'article {4 de la | lu ? avril 
490, dont ia suppression avait été demandée, et sera prélevée 
ésalement sur le vin et l'alcool (troisième a] 

\. Jean Minjoz attire l'attention de M. le ministre de la 
justice sur le cas des tarifs des experts nommés par les tribu 
näatlix 6Il appli ation des articles 27 et suivants de la loi du 
4 septembre 1948 (fixation de la surface corrigée). I Jui 
demande s'il ne serait pas possible d'établir un tarif forfai- 


taire pour ce genre d'affaires avec une progressivité dépendant 
du prix du loyer (troisième appel); 

M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques quelles dispositions il compte 
prendre pour obliger les banques au respect de la loi du 
99 juillet 1949, relative à Ta domiciliation obligatoire des effets 
de commerce et billets à ordre (deuxième appel; 

M. Charles Serre demande à M. le ministwe de la défense 
nationale : 4° quelles sont pour le budget de l'exercice en cours 
et les budgets futurs les conséquences financières du plan de 
défense collective de la zone couverte par le traité de l’Atlan- 
tique-Nord approuvé par la troisième session du comité de 
défense tenue à la Haye le 1% avril 2950; 2° quelles seront les 
bases de la répartition des dépenses de cette défense commune 
entre les divers pays signataires du pacte de l'Atlantique; 

quels crédits le Gouvernement pourra, cetl nnée, 
noursuivre la mise en application de ce plan dans le cadre de 

a loi des maxima (deuxième ap 

M. Virgile Barel expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les producteurs de lait de 
Saint-Martin-Vésubie (alpages du Boréon) (Alpes-Maritimes), de- 
mandent au Gouvernement de reconsidérer les sanctions qui 


» avec le anné 


leur furent infligées et donnent les raisons suivantes: 1° ces 
producteurs ont obéi aux directives syndicales nationales de 
da F. N. $S. E. A.; 2° cette affaire se situe dans le cadre de 
la circulaire ministérielle d'amnistie (n° 3080), en date du 


! 
Ï onsables de 
lé 


6 novembre 1948; 3° un effort sérieux a été fait et les livrai- 
sons ont pu passer de 1.344 Litres eu novembre 1947 à 5.0%M litres 
en novembre 1948; 4° les trois personnes res] 

celte collectivité des producteurs de lait du Boréon sont dans 
l'impossibilité absolue de payer, malgré la diminution de 
l'amende accordée précédemment (50 p. 100 environ), de la 
baisse du prix du lait et de ja suppression de la caisse de com- 
pensalion imposée par le Gouvernement, I Jui demande s'il 
compte décider l’annulalion pure et simple de celte amende; 

M. Jean Minjoz demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture quelles mesures réglementaires et de contrôle il compte 
prendre en vue de protéger les producteurs et consomma- 
teurs de fromages contre les innombrables fraudes pratiquées, 
sciemment où inconsciemment, par tous ceux qui vendent 
ouvertement, sous des désignations inexactes, des fromage 
qui ne correspondent pas du tout la qualité ou à la prove- 
nance désirée par l'acheteur ou le consommateur, C'est ainsi 
qu'il est vendu couramment sous le nom de -gruvère, de 
camenibert, de brie, etc., des produits de provenance française 
ou étrangère qui n’ont qu'un rapport lointain avec ces fro- 
mages ; 

Mme Germaine Poinso-Chapuis demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si des disposi- 
tions transitoires ant été prévues, en ce qui concerne les 
retraités des collectivités locales exerçant une activité supplé- 
mentaire, pour compléter leurs ressources, dans le cadre de 
l'Etat ou de la commune, étant fait remarquer que le plafand 
actuellement fixé pour le cumul des retraites et salaires, soit 
272.000 francs, est automatiquement dépassé par l'attribution 
aux intéressés des avances de péréquation et de Ja péréquation 


elle-même; 2° si, en attendant le relèvement de ce plafond, des 
instructions ont été données aux contrôleurs des contributions 
directes pour que les mtéressés ne soient pas victimes de l'exis- 
ience d’un plafond notablement trop bas; 

M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 

et des affaires économiques ei, l'échéance du 1° juin 1950 qu’il 
fixa dans sa réponse à la question 11908 étant arrivée, les por- 
teurs de fonds serbes vont être indewmnisés sur le fonds provi- 
Bionne! de 1.600.000 dollars ; 
M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles conclusions pratiques il 
déduit, au profit des porteurs français des emprunts roumains, 
polonais et de la ville de Constantinop'e, du traitement accordé 
bar les débiteurs à leurs créanciers suisses et brilanmiques; 
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Désignation, par suite de vacances, de candidaiures 
pour des commissions. 


\pplication de l'article 16 du reglement 

Le groune républicain radical et radical-socialiste à d se 

1° M. Tony Révillon pour remplacer, à la « ion du 
suffrage unix 2.0 1 ement et d | M. 9 mot : 

29 M. Jeanmot pour réin ECS la at ter- 
ritoires d'outre-mer, M. Tony Révillon 

os roandidaturesg « nt ( nar Îl'A en , ifil 

ER | Lu s 1, 1 L 1 Î » LI . 
la nomination, elles n'ont pa 1 tè 10P}] | 1e ( juante 
wembres au moins.) 


D D  — - —- —— 





Nominations de rapporteurs. 


A( [ 
M. Bocquet à été nommé rapporteur de Ja prapositi le réso- 
lution (n° 10579) de MM. Bocquet et Mou | r le 
Gouve 16h) il à JON ] I 14 Pl | Î t 


sdiil, 


M. Gérard Vée à é!6 nomn ra] teur de la ! Le 
loi (n° 10599) de M. Gér ( n] ton- 


dant à modifier l'art 15 à à 
la pêche fluviale mo à lo 1 1941. 

M. Pirot à été nommé rapporteur de la } \ de loi 
n° 10604) de M. Ruffe et plusieurs de ég tendant à 
réduire le prix des fermages pour les preneurs vicun des cala- 


mités agricoles 


M. Perdon à lé not App rteur pour a le la pl 
de loi (n° 4599) de M. Hilaire Perdon et ] ! 


lègues relative à l'assimilation du personnel et des employés 
des champs de courses, au personnel et aux emplos es ent 

prises ind: strielles et commerciales, et de leur imlégration au 
régime de la sécurité sociale (renvoyée pour le fond à la com- 


mission du travail et de la sécurité s0 
M. Paumier a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 

sition de loi (n° 9%)4) de M. er le 

décrets organisant les services du conditionnement à la Marti- 


nique, à la Guadeloupe et à la Réunion et à intégrer le - 
sonnel de ces services dans le cadre métropoiifain de la rép : 
sion des fraudes (renvoyée pour le fond à la commission de 


l’intérieur 


M. Rincent à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (1 » M. Rincent et plusieurs de col- 


lègues tendant à promo oir la transformatio le dis! de 
? h4 } l'ai | at 

betteraves en sucreries et à assainir les marchés de l'alcool et 
s s 1 ‘ ; PA flaivac 

du sucre (renvoyée pour le fond à la commission d iffaires 


économique 

M. Laurens à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 10009) de MM. André Marie, Guesdon et Temple 
tendant à assurer aux producteurs hitiers une meilleure rémn- 
nération (renvoyée pour le fond à la commission des finances). 
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rapporteur de la proposition de loi 


M. Henault à C!'é nommé 


f(n M. Monnerville, sénateur, et plusieurs de ses col- 
J: Jant à la i à de vergers de raisins de table » 
él à | nila id le production. 

M. Gros à c! mmé Tr inporte Ir de la prop sition de réso- 
Jution (n° 1057 le M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à supprimer les comilés 
az ionaux et la commission nationale des investisse- 
] 2° à classer Jes caves coopératives parmi les activités 
pri ritairé en matiere «dr redil jo à maintenir les subventions 
po in budget de l’agriculture ; 4° à prolonger pour 
li upéraliive ticole les rêts à long lerme j 1squ'à vingt-cinq 
€ 


M. Henault à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
| + 


on (n° 107%2%2) de MM. Desjardins, Joseph Laniel et de Ses- 
1 ns tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 


toutes mesures nie | le transport, la 
transformation et l'exportallon des pommes à cidre. 


DEFENSE NATIONALE 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 10570) de M. Bardoux relative à Ja reconstruction du 
monument comimeémoratf du général Mangin, détruit par les 
Allemands en 1940, et instituant une souscription nationale 


à cet effet. 


M. Capdeville à été nornmé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10587) de M. Emile Bèche et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à verser aux 
retraités de la gendarmerie et de la garde républicaine rappelés 
en activilé lors des grèves de 1947 et 1948 les indemnités de 
déplacement et de maintien de l'ordre auxquelles ils peuvent 
légitimement prétendre. 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 10611) de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéficier les sapeurs-pompiers avant contraclé un enga- 
gement de dans un corps de pompiers régulièrement 
constitué, d'un congé libérable de deux mois et d'une dispense 
des P' riodes de réserve. 


né ans 


FINANCES 


M. Gabelle à élé nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{n° S4i6) de M, Gabelle et plusienrs de ses collègues tendant 
à faire considérer comme des salaires, pour l'établissement de 
l'impôt, les gains réalisés dans l'exercice de leur profession 
par les gérants des maisons d'alimentation à succursales mul- 
tiples et des coopératives de consommation, en remplacement 
de M, Charles Barangé. 


M. Gabelle à élé nommé rapporteur de la proposition de li 
(ne 9047) de M. Noël et plusieurs de ses collègues tendant à 
assimiler les gains percus dans l'exercice de leur métier, par 
les gérants des maisons à succursales muitiples non salariés, 
aux trailements et salaires prévus au premier alinéa de l'ar- 
ticle 70 du décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, 
en remplacement de M. Charles Barangé. 


M. Marc Dupuy à élé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 10624) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs 
de ses collègues tendant à rendre applicables aux personnels 
des hôpilaux psychiatriques autonomes les dispositions de la 
Joi n° 48-1450 du 20 septembre 1%48 relative aux pensions 
civiles et militaires (renvoyée pour le fond à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique). 





INTÉRIEUR 


M. L'Huillier à élé nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 9892) de M. Georges Marrane, sénateur, et plusieurs de #es 
collègues tendant à étendre aux Maires et adjoints permanents 
kes avantages de la sécurité sociale et la constitution d'une 
retraile. 





M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition ds 
loi (n° 105:2) de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues ten 
dant à appliquer les dispositions de la loi du 3 avril 1950 aux 
agents du cadre complémentaire de bureau ou de service, anx 
employés de bureau recœutés sur contrat, aux auxiliaires de 
bureau ou de service et au personnel assimilé des préfectures 
et des sous-préfectures rétribués sur les budgets départemen.. 
taux, en vue de permettre la titularisation de ces personnels 
dans le cadre départemental. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Roques à été nommé rapporteur de la proposition de k 
(ne 9895) de M. Georges Marrane, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre à toutes les acquisitions immo- 
bilières séalisées par l'Etat, les départements, les communes 
et les établissements publics, la procédure spéciale de purge 
des hypothèques instituée par la loi du 3 mai 1841, modiflte 
par le décret-loi du 8 août 1933 et à modifier la limite au delà 
de laquelle les formalités de purge des hypothèques sont obli- 
galoires. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M, Yvon à élé nommé rapporteur de la proposition de rése- 
lution (n° 10621) de M. Recb et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à unifier les allocations 
familiales de la pêche maritime. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de ka 
(n° 10497) de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues tendant 


/ 


à faire bénéficier les exploitations souterraines de spath-fluor 
du régime de la sécurité sociale dans les mines. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Citerne à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
{ne 10625) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger le décret du 10 mai 1947 portant dissolution 
du mouvement démocratique de rénovation malgache. 


nn) 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 JUILLET 1950 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 











AN. M po ve, stérscaet a LR Vo ET Ts D 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et me 
contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 
Durs CV ANR SREL LATE L'URL MRETALRCOANE LS 0 € 

« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des rninistres doivent également y être publiées, 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un 701$, » 





AGRICULTURE 


15507. — 27 juillet 1950. — M. Pierre Dhers expose à M. le ministre 
de l'agriculture que huit frères et sœurs ont constitué avec leur 
mère, en mars 1%8, pour l'exploitation d’un bien rural familial une 


société de famille et que l’un d'eux, possédant 102 parts sur 1.300 


est gérant de la société et joue pratiquement le rôle de régisseur. 
Il perçoit un salaire de 8.000 francs par mois auxquels s'ajoutent 
des avantages en nature (logement et partiellement nourriture). 1 
a été immatriculé à la sécurité sociale dès son entrée en fonctions 
(4 mars 198) dont les cotisations sont régulièrement acquittées. 1 
lui demande si les caisses d'allocations familiales et d'assurances 
sociales sont aujourd'hui fondées à lui déelarer qu'il y a eu erreur 
et qu il éppartient à la catégorie des employeurs et non des sala- 
res, 


a —— —————_— 
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15508. — 27 juillet 1950. — M. Jean de Geoffre demande à M. le 
ministre de l'agriculture si la loi du 51 décembre 1458 s'applique 
aux fermages de baux en cours, déjà révisés, ou intervient seule- 
ment pour la fixation de baux nouveaux. 





15509 — 27 juillet 1950. — M. Bernard Paumier dernande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quel est, pour chaque mois, le montant 
des stocks de beurre réalisés sous le contrôle du groupement natio- 
nal des produits laitiers ; 20 quel est le volume total des stocks de 
beurre en frigorifique et à quel prix furent payés ces beurres. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15510. — 27 juillet 1950. — M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques =<i l'on peut refu- 
ser la pension d’ascendant à un père, imutilé à 63 p. 100, dont le 
“is est mort en déportation, le 29 mars 1945, à Buchenwald, sous 
rétexte que le 65 p. 400 dont il jcuit correspond juridiquement à 
} P. 100. 





15511. — 27 juillet 1950. — M. doseph Laniel rappelle à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, qu il est admis que 
indemnité de remplacement des Stocks délruils par faits de guerre 
eut servir à compléter ou méme à constituer, dans la limite des 
fdices fixés par l’arrèté du 13 février 1911, la dotation des provisions 
our renouvellement des stocks que les entreprises sinistrées n'au- 
raient pu effecluer en temps ulile, faute de bénéfices suffisants, et 
compte tenu des provisions pour reconstruction et autres qui, en 
application de la décision du 15 octobre 1947, auraient déjà été 
virées aux provisions pour renouvellement des stocks; que la loi de 
finances no 1/50-135 du 31 janvier 190 prévoit que les provisions 
pour renouvellement des stocks constituées par les entreprises indus- 
trielles ou commerciales, en conformité de l'acte dit décret du 
30 janvier 1941, devront être obligatoirement incorporées au capital 
desdites entreprises avant le {er juillet 1950; que le décret du 5 avril 
4930 admet, sous cerlaines condilions, que ces provisions peuvent 
ne pas être incorporées au capital social des entreprises, mais que, 
dans ce cas, la taxe additionnelle au droit mb sr reste exigible au 
taux de 42 p. 100. I1 lui demande s’il compile auloriser les entre- 
prises sinistrées à ne pas incorporer, au capital social, la provision 
our renouvellement des stocks dans la mesure où elle correspond 
| l'indemnité de remplacement des stocks détruits par fait de guerre; 
et faire en sorte que l'administration surseoie à la perceplion de la 
taxe de 12 p. 100, jusqu'au moment où sera établi, en ce qui 
ccncerne les entreprises sinistrées, un régime définitif pour lesdites 
provisions. 





15512. — 27 juillet 1950. — M. Jacques Vendroux expo°e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en raison des 
diflicultés de trésorerie inhérentes à une période d'affaires difficiles, 
fi serait opportun que le règlement des impôts des sociélés concer- 
nant un exercice clôturé avant le 31 décembre soit fixé, an moins, 
à huit mois de la date de Ja clôture et que le versement des 
acomptes sur l'exercice en cours soit révisé et réduit à un seul 
acompte, Il souligne, en particulier, l'arbitraire d'un principe qui 
conduit à calculer les impôts d'un exercice en fonction des résul- 
tats de l'exercice antérieur, alors que l'exercice non clôturé peut 
accuser des bénéfices beaucoup plus réduits ou même nuls. Il Jui 
demande quelle est sa position sur ce point. 


E———————— 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15513. — 27 juillet 1950. — M. Pierre Chevallier expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la recon<traoction 
a démarré dans cerlaines villes sous le signe d’une expérience 
d'Elal et que les immeubles de ces flots d’expérimentalion ont été 
provisoirement attribués à leurs propriclaires Sans que ceux-ri aient 
droit de regard sur la reconstruction; que, quelquefois, ces immeu- 
bles n'ont, ni la structure, ni la contenance, ni laffeclation spé- 
ciale pour reloger les anciens locataires des propriélaires qui y sont 
remembrés et lui cite le cas d'un pronriélaire assigné devant le fri- 
bunal par son locataire, comme responsable de ne pouvoir le rela- 
ger industriellement. I lui demande à qui doit incomber la respon- 
sabiiilé d’une telle siluation. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15514. — 27 juillet 1950. — M. Edouard Depreux signale À M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les encaisseurs auxi- 
Läires temporaires des banques nalionalisées qui font mensucile- 
faent plus de quatre-vingt-six heures de travail et, qui, ont de un à 
cinq ans de présence dans.le même établissement ne touchent que 
sept ou huit jours de congés pavés par an au lieu de quinze, prévus 
par la convention collective des banques et ce, depuis l'établisse- 
ment de cette convention. 11 Jui demande s'il n'y aurait pas, en 
l'occurrence, üne erreur, et; dans l'aflirmative, si les intéressés peu- 
YCut prétendre à un rappel. 
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2° séance du jeudi 27 juillet 1950. 


Sur l'article {er du 


SCRUTIN (N° 


projet tendant à la réal 


2683) 


/ " } nl t 
du reclassement de la fJoncti n 


Nombre de; vot 


Majorité ab} 


Pour l'ad 


Contre 


L'Assemblée national 


MM. 
Airoldi 
Aku. 
Alliot 
Allonneau. 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz, 
Apithy 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d’). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Auceguil. 
AUguei 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie 
Badieu. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier. 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Paul Basti 
Mme Bastide Denise) 
ire. 
Baudry d'Asson 
Baurens. 
Bavlet. 
Bavrou. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bergasse. 
Berger. 
Bescet 
Bélolaud. 
Bianchini. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot 
Biondi 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet, 
Boccagny 
Edouard Bonnefous. 
Bunte (Florirnond). 
Borra 
Mlle Bosqt'ier. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Bourpès-Maunoury. 
Mme Boutard 
Boutavant 
Xavier Bouvier, Ibe- 
et-Vilaine. 


(de). 





Ont voté pour : 


Bouvier O'Cottereau, 
Mavenne. 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet 


Brusset Max). 
Bruyneel. 

Buron. 

Carhin Marcel). 


Cadi (Abdelkader). 
Calavet, 
Calas 


Caimpnin. 





Capdeville 

Capitant René). 

Caron 

Larler 
Drôme, 

Cartier Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova 

astel'ani, 

‘astera. 

Catoire. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chamant 
hambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Charlot ‘Jean), 

Chassaing 

Chastellain. 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand). 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevailier (Pierre), 
Loiret 

Mine Chevrin. 

Chrisliaens. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Miche!) 

Coffin . 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes Aitr*d), Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Cristofol. 

Croizat 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darnas 

Darou. 

Mme bDarras. 

Dasson ville. 

David Jean-Paul), 

Seine-t-Oise, 


Marcel), 


lisation complète 


|David (Marcel), 


Landes. 
Defferre. 
vegou te 
Mme bLegrond 
Peixonne. 
Deiachenal 
Delbos Yvon} 
Del :03 
Denais (Joseph). 
Dents (4!:vhense}. 
da 1ta-Vierne. 
Depreux Ed: vard), 
Deshors 
Desjardias 
lu sson 
Deza,naulds 
Diallo (Yacine), 
Dixuuer 
Ljemad 
Mme nouteau. 
boutrellot. 
Dravuy 
Lreyfus-Schmidt 


Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jran-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

Durroux 

Dusseawx. 

Dulard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fabre 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Faure (Edgar), 

Fayet. 

Fox 
Félix-Tchicaya 
Fievez 

Forcinal. 

Mme François. 
Frédéric-bupont. 
Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou, 

Garaud3ÿ. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Gavin 

Gazier. 

Genest 

Geoflre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacopbi. 





Ginestet. 











— 





ASSEMBLEF 

















6112 NATIONALE — SEANCE DU 27 JUILLET 1950 

Mme sinollin | Lisette Pirot. 

Giovon: \1 l Pieven Mené\. 

Es ; | Lai _ | Poirot (Maurice). Se sont sbstenus volontairement : 

braraqor. | AU UL, | Poulain. 

Godin E } e1 | NII lèr 

Gorse | 1s8y. |P 2re MM Duquesne, Moisan. 

Gosnat | Ma } | p Ms Abelin Duvea Monaret. 

c. = ux | er — pos | Pouvet. Armiot {Octave), Llain Mont 

Gou Félix | Male ns Yi ASsseray. Errecart. Mouchet, 

Go Leon, |, 758 Augarde rogee 42m). Housse. 

Gozard | Marnba Sano, [ETORIENR. Barangé (Charles), Farine (Piulippe). Noël (André), Puy-4e- 
Greffl | Mancæwau k dot re Maine-et-Loire. Farinez. Dôme. 
Grenier (Fernand). | “a n. | ee à Barrot. Fauvel. Orvoen. 

Gresa (Jacques). | Ma (André). Dr « ki baté as Finet Penoy. 

Gros | M l L VUis [à "+ - abat. Beauquier Fonlupt-Esperaber Mme Germair a 
Mine Guer n (Lucile), rod 7” | Ra mad er. Ben Aly Chérit Fouvet. Peyroles 

âme Guérin (Rose), | Marty tAndré). |Ramarony. Benchennout. Gabeiie. Poimibæut 

Seine " 0 Mass (Albert), |Ramette Bentaieb. GalleL. Mme Poinso Chaprnis. 
Guesdon | Loire [iamonet, Béranger (André). Gau. 4 Mlle Prevert. 
Guiguen Masson (J ‘an), Haute | Raulin La poureur de). Bergeret uay rancisque). Prigent (Robert; Nord 
î | L int (André), | S M \rne. Fe a qe Bessac. "ares Raymond-Laurenut. 
suille M à ù osier g Beugniez. Grinane Reille Souit 
Guilion (Jean), Indre + réregt- DP he pee BicheL. Guérin (Maurice), pe 
c' y enr | janiel) ne, [T “tton Biocquiux. Rhone. Sauder. 

, ) 1 "11 L » . 

Suitton L« Mayer, NT raud. Bocquet. Gui =: ps n 15e Schafl. 

Guyon (Jean - Ray intine R (Paul) Bonnet. y ir ictère use scherer (Marc). 
mond), Gironde. M Ricou. Bour. cédant: Schnidt (Robert), 

Guyot (Raymond), Mazier Figal (AI berl), Loiret. Bouret ‘Henri), RTL - Haute-Vienne. 

Seine Mazuez (Pierre- kRince Burlot. sarnon Schmitt (Albert) Bas 
He pou Fe = ctier (Gilbert), = gd Rhin. 

ADO 1rCe4), L né Roca Seineæt-0ise èr "A 

| , has , scnuma ( 
 , rene AVC TRE t (Waldeck). Catrice. Bal:a-Desgrèes. — lame 
Henneguelle Met France (Louis), Cayeux (Jean) ihuel cie 
Mine Hertzog-Cach!n. | A Mer ier, Oise, latt Cavol \ j Juglas. mr 
Horma Ouia Babana. | Métaver toucante (Gabriel), ll Labrosse. Sigrist. 
Houphouet-Bouiguy. Jean Meunier, Indre | G Ar d Charpe ntier, Lacaze (Henri). Simonnet, 
alu 1g0! LS r j et-Laire s ) | Ro: icaute (Roger), Charpin. Lambert (Emile- Taillade. 
luzu ile). Meunier (Pierre), Ar = he. Chautard. Louis) boubs Teitgen (Henri), 

Aipes-MaTiLIn Es Cole-Q'0r Roi Chevigné (de ARS ironde 
flugues (oseph- fichaut (Victor), ne h Rorigne (60, Mlle Lamblin. Gironde. 

André), Selne Seine-Inférieure. .[ Rousseau. Coudray. Laurelli. Teitgen (Pierre), Ile- 

Hussel, À Michel Ras ses er en Lecourt. et-Viinine, 
Jacquinot. Wichelet, sai ñ \! trs sd Cheikh. Defos 1u Raw, Mme Lefebvre Terpend. 
Jaquet , q À L Saravane ‘Lambert sr age ; (Œrancine), Seine. me. 
Jean-Moreau. M11j01 Savard enis (An ré}, Le Scieliour. Thoral. 
Jeanmot Mitterrand. Schauffler (Charles) Dordogne. Lucas Tinaud ‘Jean-Louls), 
j lle fred \ | (jules) 1i LA ries). U à 
“Mallereb. Mokhtari. Mme Schell, Dev 93. Martel (Louis). Tinguy (de), 

Matterel} lOR UtarI Sehmit . Dhers. ine: Truffaut 

ie pe schmitt (René) , Martineau. rusaur. 
J Len hs, Mollet . (Guy). M anche. ) Mile ienesch. Mauroux. Valay. 
louve (Géraud), Mondon À Le 
Juge donin Schneiter. Demain. Meck. Verneyras, 
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Krieges-Valrimon Mori sesmaisons (de). 

Krieger 2 Morand. SIgNnor, 

Kuehn ‘René), Morice Silvandre. 

Lacoste. Moro-Giafferri (de). SION + , : : 
Lalle Mouster (de). Sissoko (Fily-Dabo}, N'ont pas pris part au vole: 
Lamarque-Cando. Mouton. Smail. ; 

Lambert (Lucten) Moynet >ourpet. 

Bouches du Rhône. | Mudry. Mme Sportisse. MM. Boulet (Paul), Lécrivain-Servoz. 
Mme Lambert (Marie), | Musmeaux Temple. Aragon (d”}, Lerdour. Mezerna. 

Finistère. Muller (André) rerrenoire, Ben Tounes. Devinat. . Pierre-Grouès. 
Lamine-Gucye, Mme Nautré. Thamier. Boganda. Khider tigal (Eugène) Seins. 
Lamps Nazi Boni Theetten. Boukadoum, Lamine Debaghine. Solinhac. 

Laniei (Joseph). Mme Nedelee. Thiriel. 

Lapie (Pierre-Ollivier}. | Ninine, Thomas (Fugène}, 
Lareppe. Nisse. Thorez (Maurice), 
Larib) Noël (Marcel), Aube, |Thuillier. 


Laurens (Camille) 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt 

nee Pontalis. 
ægendre 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max), 
somme 
Mine Lempcreur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Lescorat, 
Æspès 
Ætourneau. 
Troquer (André). 
ævindrey. 
'Huillier ne 
quard. 






(Francis). 





Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedra0go Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel 

Pflimlin 

Pbilin (André}, 

Pierrard, 

Pinaw, 

Pineau. 


Tilon (Charles). 

Toublanc. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux, 

Vergès. 

Fe - Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice}s 


Wa ve 


arf 








Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé i 


MM. 


Bardoux (Jacques), 


Bidau]t (Georges), 
Clostermann 
Colin. 


N'ont pas pris part au 


M. Fdouard Herriot, 


Coste-Fioret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Filoret (F aul), 
Hérault, 
Macouin. 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, 


Naegelen (Marcel), 
Reynaud (Paul), 
oclo 


R re, 
Villard. 


vote 
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SCRAUTIN (N° 2684) 


Sur l'article 2 du projet tendant à la réalisation complète 
du reclussement de la fonction publique. 


Nombre des 


Pour 


Contre 


votants... 
Majorité absolue... 


l'adoption....... ire 


RENE TETIET 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (0ctave). 
André (Pierre), 
Antier. 
AnxtONnnaz, 
Aplhy. 
sen, 
Archidice, 
arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
aujoulat, 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet 
Racon. 
Radie, 
Radiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Rarbier. 
Barrechin, 
Barrot, 
Bas. 


Paul Bastid. 


Bandry d’Asson fde). 


Faurens. 
Baylet. 
Bayrou, 
Beauquier, 
Bèche. 
becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaleb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
BicheL 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Mauno 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
ue - O'Cottereau, 
a 
Brusset (Max): 
Bruyneel, 
Burlot. 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 





Ont voté pour : 


Caillavet. 

Capde ville. 

Capitanl (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catnce. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. - 

Cerclier. 

Chaban-Pelmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
A.£ger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 

Conmat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Da.adier (Edouand). 
Darnas. 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
David Es, 
Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 


Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest, 


Dor< 


nn nn nn rmmmnmnennnnne . 


nn. 0 


Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farand. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet, 


Fonlupt-Exreraber, 

Forcinai. 

Fouvet., 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furand. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

GiacobbL 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

md (Maurice), 
ône. 

A og 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

+ 4 (Louis), Finis- 


Guissou (Henri). 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
"50ond), Gironde. 
Halbout. 
Hénauit. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
y. , Seine. 
Hulin. 
Hussel 





Hutin-Desgrèes, 
ihueL 
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en eare msi me ee 
Jacsuinot Médecin yRevb 
Jaqret , Mehaignerie. Regaudie 
Jean Moreau, Mekki R soul. 
Jeanmot Mendès France. Ret 
Joubert Menthon (de). l'ons Réviltor 
Jouve (Géraud). Mercier (André Fran ) Paul), 
Juglas çoi Deux-Sèvres 
Juies-Julien, Rhône. | Métayer Ris e}, 
Julv Jean Meunier, Indre | 

\ütfman et-Loire. \R 
4 otaus: Michaud (Louis), | Rollin (Louis) 
Krieger (Alfred). à, + è <$ | R 
Kuehn !(René). NE . ; LR n 
Labrosse s! + A . j [Rousseau 
Lacaze (Henri). D “ [S \ d Cheikh 

s Moch (Jutes). Suede mb 
Lar( ste. Moisan y : LampDert, 
Lalle F Mollet (Guy). lai 
Lamarque-Cando. Mondon. | 
Lambert (Emile-Louis), RE LS Charles) 

“< Monin ÿ : a 

Doubs Monjaret, se | sde 
Mile Lamblin. Mont. Schmidt (Robert), 
Lamine-Gueye. Monteit (André), | Ha ite- Vienne 
Laniel (Joseph\. Finistère Schmiti (Albert), Bas 
Lapie (Pierre-Olivier). | Montel (Pierre). _ 

Laribi Montillot. NE — tt (René) 
Laurelli. Morice } 
Laurens (Camille), Moro-Giafferri (de).  |Schi er, 

Cantal. Mouchet. Schuman (Robert), 
Laurent (Augustin), Moussu Moselle 

Nord Moustier (de). Sch: _ ann (Maurice), 
Le Bail. Moynet | N 
Lecourt. Mutter (André). |seg: Ÿ e 
Le Coutaïler. Nazi Le on |Senet ghor. 
Lécrivain-Servoz. \irine | Se: 

Leenhardt (Francis). Nicse. [s ns (de) 

Mme Lefebvre (Fran: | Soi] (André), Puy-de [à tridt. { 
ciné), Seine. Dôme | Ci ont st 

Letèvre-Pontalis. cr - ; IR LS À 

Legendre OIL db: En ipaq 

Lejeune (Max), Somme AC lon 

Mme Lempereur, ps “mai \Sissoko tFil Dabo) 

sciellour, ls ù 

ps cer Ouedraogo Mamadou. [M1 

Lespès. Palewsk. F- irbet. 

Letourneau Pantaloni, [re 
Le Troquer (André). Penoy. [1 (gen Henri}, 
Levindrey. Petit (Eugène - Clau Gironde, © 
Liquard dius). |Teligen (Pierre), Ile 
Livry-Level. Petit (Guy), Basses | se \ 

Loustau. Pyrénées. | Temple 

Louvel. ne — Germaine he. ] 

Lucas 'eyroles, errenoire. 

Charles Lussy. Pevtel. lheetten. 

Mabrut. Pflhimlin. lhibauit. d 
Malbrant. Philip (André). hir 

Mallez. Pierre-Grouës, Thomas (Eugène), 
Mamba Sano. Pinay Thora! 

Marcellin Pineau. Tinaud (Jean-Louisÿ, 
Marie (André). Pleven (René). Tinguy (de). 
Marin (Louis). Poimbœuf ro 

Maroselli. Mme Poinso-Chapuis |Triboulet, 

Marle. (Louis). Poirot (Maurice). Truffaut, 

Martine. Poulain. Valay 

Martineau. Pourtier. Valentino 

Masson Jean), Haute- | Mlle Prevert. Vé: rard 

Marne. m' >: (Robert), Vendroux 
Maurellet. ord. |[Verneyras 
Maurice-Petsche. Prigent (Tanguy), [Very (Emmanuel), 
Mauroux. Finistère, Viard 
Mayer (Daniel), Seine Queuille. Viatte 
René Mayer, Constan- + pi Viollette (Maurice), 

tine. Rabier. Vuil'aume. 
Mazel. Ramadier. Wagner. 
Mazier. Ramarony. Wasmer 
Mazuez (Pierre - Fer- | Ramonet. Mlle Weber. 

nand). Raulin-Laboureur de). | Wolff. 
Meck. Raymond-Laurent, Yvon. 

N'ont pas pris part au vote : 
MM. Benoist ‘Charles), Boutavant, 

Atroldi. Ben Tounes, Brault. 
Alliot Berger, Mme Madeleine Braung 
Mile Archimède, Besset, Brillouet. 
Arthaud. Billat. Cachin (Marcel}, 
Astier de La Vigerie (d”). | Billoux. Calas. 
Auguet. Biscarlet. Camphin. 
Ballanger (Robert), Bissol. Cance. 

Seine<t-Oise, Blanchet. Cartier (Marius), 
Barel. Boccagny. Haute-Marne, 
Barthéléry. Bonte (Florimond). Casanova. 

Bartolini. Boukadoum. Castera. 
Mme Bastide (Denise), | Bourbon. Cermolace 
Loire, Mme Boutard, Césaire. 
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Charnbeiron Guiguen (Mme Nautré. 
Chosrmbrun de. Guillon (Jean), Indre- | Mine  Nede.ec ” 
Mu En ! bonnel. et-Loire INoël (Marcel), Aube. SCRUTIN (N° 2685) 
Cia ni Guyot (Raymond), Palinatud. ; eds 1 
Ch r seine Pau, (Gabriel), Finis- Sur l'amendement de M. Caslellani à l'article 5 du projet relatif à 
Min 1 Harman: Diorti tère la composition et à l'élection de l'Assemblée représentalive de La 
{ Hamon (Marcel). Paurnier te des Somalis 
Mine Ulaeys Mme fHlertzog Cachin |Perdon (Hilaire). CEE CR 
Coz j{ Hot pho let-Bt IgnY. hirne Péri 
Costes (Alfred), Sene | Hugonnier Péron (Yves). Nombre des volants... ..s..ssssosossoscossocsosses 587 
Pie Lot Joinville {Alfred Mal- [P2bt (Albert), 5e1as Majorité absolue.......sssssvosesossocosseosecssese 294 
Couliba y Ourezzin ere). Peyrat 
‘ ufol Juge Pierrard. Pour l'adoplion....sssessessssssse 26 
Croiza Julian (Gaston), flau | Prrot COURS res scscoesnssatenieesss 0 
Mine barras. tes-Alpes Pcumadère. 
Da-:-onv e Khider Pourtalet. " 14 Je , d Sd té 
Der Is (AI honse}, Kriegel-Valrimont es. ris L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
iaute-Vicune. Lambert Lucien), Le eau. 
Derdour Bouche:-du-Rhône Prot. 
Devinat Lambert (Marie) [Mme Rabaté. 
Dernud … Le ss (Marie) Ramelle. Ont voté pour: 
steve v-38 Lamine Debaghine. Eu, 
tiñcdues Lamps. peer te 
u 0 (jacques), Lareppe .. (Albert), Loiret. MM. Kaufilmann Michelet, 
Lors avergr do i Mondon 
uclos ar Seine. | Lavergne. . Bayrou. Krieger (Alfred), e 
, et Ô di RER Lecœur . gr PR à Cap.lars (René. Kuehn (René). Nisse. 
Dufour Mme Le Jeune'Hé'ène), Ros Non tait ste Casteltani. Legendre. Olmi. 
tumet (Jean-Louis) Côtes-du-Nord ame {Gabriel} pen ues) Lespès. Palewski. 
le d Lenormand Card. d c se wacq * |Liquard. Terrenoire. 
M ire Dupuy (Gironde). Lep ‘rvanche (de). oucaute (Roger), Dusseaule, Livry4evelL Theetten. 
Dutara LL L'Huillier (Waldeck). Ardèche Furaud. Malbrant, Vendroux. 
Mine Dur rnois. Lisette Ruffe Godin. Médecin. Wolfr. 
apr re Liante Mile Rumeau. 
9T Maillochean. Savard 3 
Fi "rhin Mainadou Konate. Mme Schell nn cond 
Mine François. Manceau Servin 
ue Galicte Mariy (André). Signor. A belin. Resset. Cermolacce. 
Mine Galicier, Signor 
saraudy Masson (Albert), sol:nhac. Airoki. Bélolaud. Lésaire 
Tire Loire Mme sportisse. Aku Beugniez. Chamant. 
autier. Maton Thamier N Aliot. Bianchini pr im j 
senest. Andre Mercier, Oise, ÎT , Allonneau. BicheL Chambrun (de), 
ee Ur SP Sri dés Amiot (Octave), Rillat. Mme CharbonnéL 
Le rt NPA k , rentes À André (Pierre). Billères. Charlot (Jean). 
Ar { ollin. { " ns Or Ti )n (Charles). Antier. Rilioux. Charpentier, 
ss Mozeres Touchard. Anxionnaz. Binot. Cnarpin. 
nds Michaut (Victor), loujas Apithy B.ondi Chassäing. 
RTS L Seine-Inférieure. Tourne. Arazon (d’). Biscariet. Chastellain. 
. al Michel. Tourltaud. Archidice. Bissol. Chausson. 
: 1d UE. \Mido: Tricart Mlle Archimède., Blanchet. Chautard. 
"nul Mokhtari Mme Vaillant - Coutu- Arna. B'ocquaux, Chess. 
d LS Montagnier. rier Arthaud. Boccagny. vherrier. ? 
renier (Fernand). Môquet Vedrines Asseray Bocquet. Chevallier (Pierre), 
sresa (Jacques). hi Vergés Astier de LaVigerie(d’). | Boganda Loiret 
:r@s Mora D ch Aubame. Edouard Bonnefous. Chevigné (de). 
Mine Guérin (Lucie), Morand. Mme VermeersCch. Auban. Bonnet. Mme Uhevrin. 
seine-Inféricure Mouton. F ierre Villon. Aubry Bonte (Florimond). Christiaens. 
Mme Guérin (Rose), | %iiry Zunino. Audevuil Rorra Citerne. 
Seine. Miusineaux. Augarde, Bouhey (Jean), Mme Claeys. 
auguet. Bou et (Paul), Clemenceau (Michal), 
Aujoulat. ai Coffin : 
vote : Autneran. ourbon cogniot. 
Ne peuvent prendre part au Babe: Raphaël), Rourel (Henri). Condat-Mahaman. 
RARE rasela. Ravoahangv et Récy (de). Rachelet. Bourgès-Maunoury. Cordonnier. 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et key « Bacon Mme Boutard. Costes (Alfred), Seine, 
Badie Boutavant. Pierre Cot. 
Badiou Xavier Bouvier, Coudray. 
Excusés ou absents par congé : Balianger (Robert), Ilie-et-Vilaine. Coulibaly Ouezzin, 
Sein ere Bouvier - O'Cotterean | Couston. 
ta ralpnr “fs € F4 C a « C is . 
MM | Coste-Flret (Alfred), [Naezelen (Marcel), Derogs e Sn eu 
Rardoux (Jacques), |  Maute-Garonne Reynaud (Paul). Barbier Mme Madeleine Braun. | Crouzier 
Bidau:t Georges). Coste-Floret (Paul), Tr pd ja Britlouct ‘|Dagain. ‘ 
* tr ne 4 l llar È 1. £ i . ne, 
cos IL FImORR. .. deg _ Barrachin, Brusset (Max). Daladier (Edouard). 
Colin. ———— Barrot kruyneel, Damas 
Barthéiémy. Purlot, Darou. 
Barlolini. buiren. Mme Darras. 
N'ont pas pris part au vote: Bas. k Cachin (Marcel). Dassonville. 
Par! tré Denise). |£adi (Abdelkader). David (Jean-Paul), 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et mi sad , re Ji ge 
M. Bouxom, qui présidait la séance, Baudry d'Asson (487: | Camphin. ndes. 
—————— Baurens. Cance. Defferre. 
Baylet.. Capdeville. Defos du Rau. 
72 a (Gilbert) Degoutte. a 
an hédéus.ss todos suñiant ÉM:-de7 Bèche. rtier bert), Mme Degrond. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Becquet. Seine-et-Oise. Mitonhe 
F Ê 108 Bégouin. Cartier {Marcel}, Delachenal. 
Nombre des volants....., PEN POP PES TT TTL > Ben Aly Chérit. me. Delahoutre. 
Majorité absolue....... cuvette rs ER CI Benchennouf. Cartier (Marius), Deibos (Yvon). 
Béné (Maurice). Haute-Marne, Delcos. 
Pour l'ad IPÜON ....ssssosersonsses 408 Benoist (Charles). Casanova. Denais (Joseph). 
DNS iatsecssoché RP PR RS 0 Bentaieb. Castera. Denis (Alphonse), 
Béranger (André). Catoire. Haute-Vienne, 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- +. eg ar (Jean) es 
à à corulir dessus Ier. . e 
ment à la liste de soruiin ci-dessus. Bergeret, Ca yol. Depreux (Edouard), 
0 +- Bessac, Cerclier, Deshors 
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es: sk 
pestardins. Guesdon. Peytel pRivet Mme S se. 
Les 50n. Guiguen. Hocheau. PfÜmlin | Mme Roca l'a Ÿ 
De vern y Guiibert. [Mall L I y (André). | Rochet (Waldeck) leitcen_ (Menri), 
bzarnaulds. Guillant (André). [Mamadou Konate. Pierrard É \ (Louis) | Gironde. 
pliers Guille tMamba 5ano. 1TOuCSs, og S |Teitgen (Pierre), 
!  (Yacine). Guillon (Jean). Manc | l tt file tre 
! Dienesch. Indre-et-Loire. Marie André} Î Î id. 1 (\ el), l'« e 
f. Guillou (Louis), Marin {| $). 3 | Gand * 
1, inmière spa |: | (René). | 1 > (l » [ni 
01. Guissou (Henri). Martel /Louis). | PT | \ ; 
Guitton \art | ; a et 
bouteau. Guyomard \ta il] \ \ | l but 
lot. Guyon loan-Ray- [arts André f | - - } 
| Y. mond\, Gironde, \ I é. \ rice). 
;-Schmidt, Guyot (Raymond), \Masson \}, r'! 
Jacques), Seine. | Haute-A e. 1 y ont. 
Haibout [Mat > } Louis) 
I Jean), Hamagi Diori [Ma t rt d. 4 
s e-el-Uise. Han l M cel} Ma Pet iè Fr'E in rl}, Ï 
! L Nr t {Al X N Î | 
I Heni relle la | 1), Seine. Tanguy) [A £ 
Dumas (Joseph). Mme ertzog-Cachin. |René Mayer, Finistère | r {Müre). Tourne 
t Louis) Horm Ould Babana.! «, itine. P: eau, | & t Robert}, # 
rd). Houf t-Boigny. \Mazel Prot \ ê. - : 
} inês). JHut | Mazier a e t bert}, PER 
\ Î puis (José), Huzonn r \azuez (Pierre- Q .. | ; { t 
( Hugues (Emile l and) Mme Rabaté, Sc} René), + : , 
Dupuy (Gironde) Alpes-Maritimes. M R r Ma | } 
y Marceau), Hugues (Ji ph At serie. f er hneite 4 pe 
nde André), Seine Moi Ramarony. S nan (Ré t}, [Valentino 
sne Bulin Rametle Moselle [V@URENR, 
s . t A A: re 
UX. Hussei L € : | inman n (M e), V, 
d. Hutin-Desgrèes Raulin-Laboureur (de) |" Nord | 
eaul fhuel | Segelle hat \ h 
Duvernois. Jacquinot. Reeb | Senghor Mme e neersch, 
Jaquet Regaudie pr |Verneyras 
rt. Jean-Moreau Reiile-Souit, | S (de). Very (Emmanuel}, 
rd. Jeanmot Fe d | Siefridt Viatte. 

ë Joinville (Alfred Rencurel. Siynor, Pierre Villon 
Fagon (Yves). Malleret). Tony kRévillon [S crist vi Maurice). 
Ï n (Etienne). Joubert. Michaud (Louis), Mme Reyra Ki. | Silvandre. [Vuill ‘ 

Faraud Jouve (Géraud). Vendée. Ribeyre (Paul). | S nonnet, | Wagner 

Farine (Philippe). Juge Michaut {Victor}, Ricoy. . |Sion. 5 [Wa r 

Farinez Juglas ; Seine- nférieure. Rig en 5 ko (Fily-Dabo). Mm eber. 
Jules-Julien. Rhône. Michei Rigal (Eugène), Seine. | Smaïl Yvon 


re (Edgar). 
iveL. 


yet. 


€ ix-Tchicaya. 


evez., 


} 

} 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouvet 

Mine François 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mine Galicier. 
Galet 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
GaravelL 


Garcia. 

Garet. 

au 

Gautier. 

Gavini 

Gay (Francisque). 
Gazier 

Genest. 


Geotffre (de). 
Gernez. 
CGervolino. 
Giacobbi 
Ginestet. 
Mme Ginoillin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
uorse., 
Gosnat. 
Gossel 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 


Rhône. 
Mme Guérin (Ros2), 
Seine. 


(Gilles). 





Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 
July. 
kir 
Kriegel-Valrimont. 
Labrosse. ; 
Lacaze (Henri). 
Lasoste. 
Lalle 
Lamarque-Canda. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs 
Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère 
Mlle Lamblin 
Lamine-Guèye. 
Lamps 


Laniel (Joseph) 


Lapie (Pierre-Olivier!. 

Larerpe. 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine 

Lefèvre-Pontalis 

MmeLe Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau, 

Le Troquér (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldéck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 


Midol. 

Min)oz. 
Mitterrand. 
Moch Hules). 
Moisan. 


Mokhtari. 


Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 


Montagnier. 
Monteilt André}, 
Finistère 
IMoantel (Pierre). 
Montillot. 
|\fôquet, 
dora 
|Morand. 
[Morice. : 
{Mors-Giafferri 
Mouchet. 
Moussn. 
Moustie 
Mouton 
Moynet, 
Mudrvy 
MUSmeaux, 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Ninine 
Noël (André, 
Puy-de-Dôme. 
Noël (Mareel), 
Noguères. 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantaloni. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier, 
Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Petit {Eugène 
Claudius). 
Petit (GUY), 
Basses-Pyrénées. 
Peyrat 
Mine Germaine 
Peyroles, 





(de), 


r (de), 


Aube. 








Rincent. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. !Chevallier (Louis), [I 


I 
Indre. A 
\ 


m {a ! 
Ben Tounes, Les sin. 
‘ . Courant. [Me a 
Mile Bosquier, 7 | 
rh | Der our. [St rre 
Boukadourn. Nevinat ISolinhac 
Chevalier (Fernand), | Forcinal. |Viard 


Khider, 


A'ger. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raosela, Ravoal uy el 


Excusés ou absents par congé: 


MM | 
Bardoux (Jacques). | 
Bidau !t Georges). 
Clostermann. 

Colin. 


(Alfred), !! 

nne. Rey td 

Coste-Floret Paul},  |Rociore, 
Hérault, 


Macouin. | 


Coste-Fl egelen 
' 
1 


Hau 


e-{ 


N'ont pas pris part au vote: 
M. -Fdouard Herriot, pr ent de J’A e na 
M. E UxXOTIH L L di ( 
Le npres « 11e { ‘ 
mbre des nn nm nn nn nn nn sus 
Majorité Dao. .....6. hide séddtomedeses oc tveses 

P vtr sis dés dd . 

LAUMREC  ssssscsoueuee sus. n 0 
Mais, après vérification, ces nombre t été rectifi 


ment à la liste 





1e Debaghine. 


Marcel}, 
Paul}. 


onale, 
rh 
4%) 

onformé- 
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dd Faumier. 2 se A 
Perdon (Hilaire). Renard. Sis50ko ily-Dabo 
SCRUTIN (N° 2686) tes Péri. Mme Reyraud. Mme Sportisse à 
léron (Yves). Ricou. Thamier. 


Pur l'amendement de 


composition et à l'éle 


M. Juge à l'article G du projet relatif à la 


clion de 


Côte des Somalis (Suppression des mots « 
Nom ] VORRRNS, cosmos svscs 
Majorité abso! sud 

Pot l'a nl 
| PUON. 00000000 0 
Contre 
L'Assembl iatio \'a pas adoplé, 


MM. 
Atrod: 


Ara:o1 

Archidice 

Mile Archimède 

Arnal 

ÂArihaud 
stier de La Vigerie td”). 

+5 fi 

Aubry. 

Audeguñ, 

Buzuret 

Bsolou 

Ballanger (Mobert) 

seine-et-0ise. 

Barre: 

Barlhétémy. 

Bartolini. 

Be bHastide 
Loire 

Baurens 

Bè:he 

Benoist (Charies). 

Bercer 

Be: v! 

Bian-hini 

Bill: 

Blioux, 

Binot 

Bionil 

Biscariet. 


Bilan het 
B CHLNY. 
Bonte ‘Fiorimond) 


Denise), 


Boule Jan). 

Bou el Paul). 
Bourbon 

Miue Boutard. 
Boulavant. 

Brau!! 

Mme Madeleine Braun 


Marcel), 

Cale 

Camphin 

Cance 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Caianova. 

Castera 


Césaire. 
Charmbeiror 
Charmbriun tde) 
Mine Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Chau--on 
Chazs. 


onnier 
Costes Alfred), 
Pier: L | 


Seine 


Ouezzin. 








Ont voté pour : 


Damas. 

Darou. 

Mine Darras. 

Phassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Mine bDegrond 

b2ixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard) 

D:<30n 

Diallo ,Yacine). 

Djermad 

Mine Douteau. 

DoutrelloL 

Draveny 


breylus-Schmidt 
Duvlos Jacques), 
seine 
Eu los 
et-Oise 
Dufour. 
bumet (Jean-Louis). 
buprat (Gerard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Durroux. 
bulard 
Mine Duvernois 
Evrard 
Fa) L 
Fara'd 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Flevez 
Mme François. 
Froment 
Mine Galicier. 
(araudy. 
(«arcia 
Gautier. 
Hvnest, 
Gernez. 
Ginestet. 
Mine Ginollin. 
Hiovoni 
Girard 
tirardot 


(;orse 


Jean), Se'ne 


Etienne). 


Losnat. 

Goudoux, 

PAT: 

Gouin !Fé'ix). 
Gourdon 

Gozard Giles). 
reiuer 

set r Fernand). 


Gresa Jacques). 


th,t10s 

Meme Guérin {Lurie) 
seine-Inférieure. 

Mine Gucrin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

(uisnen. 

PRE! e 

Guillon ‘Jean), Indre 
et-Loire 

Goititon 

Guyon Jean Ray 
mond). Gironde 

QUyot (RaÿINMONd), 
seine 

Hamani Dior 

Hamon (Marcel), 


Henneguelie, 
Mine Hertzog-Ca: nin 


Huuphouel-Bu:£üuy. 


l'Assemblé 


e représentative de la 


lire, écrire, elc. »), 
Lovers the 595 
ssesr ha es 298 
ER 

320 
Hugonnier. 
Ilussei 
Jaquet 
Joinville ‘Alfred 


Malleret) 

louve (Géraud). 

jJuse. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien. 
Bouches-du-Rhine. 

Miue Lambert Marie), 
Finistère 

Lamine Guèye. 

Lainps 

Lareppe 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

ILe Coutaller. 

Le vValn-servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Le Jeune (Hélène) 
Cotes-du-Nord, 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche fde) 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 


LHuillier {Waldeck). 
Liselte. 

Liante. 

Loustau 

Charles Lussy, 


Mabrut. 
\Maitlocheau. 


Mamadou Konate. 

\ianceau 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Maurellet 

Maver banicl), Seine. 

Mazer 

Mazuez tPierre- 
Fernand). 

{\ndré Mercier, Oise 


Jean Meunier, Indre. 
et Loire. 


Meunier Pierre), Côte. 


d'or 

Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol 

Minjoz. 


Mokhtari. 
Monlaunier, 
\ôüquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musm 
\Mrme 
Mine 
Ninine 
\oël (Marcel), Aube. 
Noguères 
Patinaud, 
Paul {Gabriel}, 
Finistère, 


‘AUX, 
Nautré. 
\edelec. 








Fetit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Philip (André). 

bierrard. 

Pierre-Grouëès. 

Pineau 

Pirot 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

loumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
tinistère. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rataier 

Ramadier, 

Kamelle. 

Reeb, 


MM. 

Abelin, 
Aku 
armiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy 
As<eray. 
Alihame. 
Acgarde, 
Aujoslat. 
AumMeran. 
Babet ‘Raphaël. 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 

Ma ne-et-Lotre. 
>arbier 
Barrachin. 


Baudry d'Asson (de). 

Bay:el. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, 

Benchennout 

Béné (Maurice). 
anta!eb 

Béranger (André). 

Bergasce. 

BergereL 

Bessac 

Bé'o!aud. 

Beugniez. 

Bichet 

Biilères. 

Blocquaux 

Ro’quet. 

Boganda. 

Edouard Bonnetous 
Bonnet 

Mile Bosquier. 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgè:-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau 
Masenne 

Brusset (Max). 
BruyneeL 

Bur'ot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gi'hert), 
seine-et-Oise. 

Castellani 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 








Rigal ’Albert), Loiret 

Rincent. 

Rivet 

Mine Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

toucaute (Gabriei}, 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Rulfe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mrue Schell. 

Schmitt {René}, 
Manche. 

Ségelle. 

servin. 

Signor 

Silvandre. 


Roger), 


Ont voté contre : 


Cayol 
Chaban-Delmas. 
Chaman. 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain 
Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
A ger. 
Chevallier 
A'ger. 
Chevalier 
Indre. 
Chevalier 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Cbristiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Coffin 

Condat-Mahaman. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre 

Defos du 
Degoutte, 
Delichenal. 
De.ahoutre. 

D2!'bo3 (Yvon). 

De!cos 

Denais {Joseph}. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Deverny. 
Dezarnauids 

Dhera 

Mle Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José). 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe) 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
ForcinaL 


(Jacques). 
(Louis), 


(Pierre), 


Rau. 








Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

loujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Verges 

Mme \Vermeersch 

Very Emmanuel), 

Pierre Vüulon. 

Wagner, 

Zunino. 


Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galiet 
Galy-Gasparrow 
Garavel, 

Garet, 

Gn 

Gvini 

Gay (Francisque), 


Gazier. 

Geottre Ve). 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin 
Rhône. 

Guilbert. 

Gu'llant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guyomard. 

Halbout. 

Henauült 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile; 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrèes. 
lhuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauflmann. 


(Maurice), 


Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Laile 

Lambert ‘Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens {Camille), 
Cantal. 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fra 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune 'Max),Sommae 

Le Sciellour, 
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creer 
pescorat 
Lespès 
Lelourneau. 
Liquard. 
Lury-LeveL 
Lo ivel. 





Lucas 
Malbrant 
Mallez 
Ainba Sano. 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
taroselh 
Martel ‘Louis). 
Martine 
rrtineau 
Mas<on (Jean), Haute 
arne 
Maurice-Petsche. 


Maver, 


A jecin. 

Aehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Merthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Mélayer. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand 

Moch {Julies). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel ‘Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri 


Louis), 


(de). 





Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mütter (André). 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 


Olmi 
Ocpa Pouvanaa. 
Orvoen 


Ouedraogo Mamadou 

Palewsk! 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel 

Pflimlin 

Pinay 

Pleven Mené). 

Poimbæut 

Mme Poirso-Chaputs. 

Pourtier 

Mile Prevert, 

Prizgen: (Kobert 

Queuille. 

Quilici 

Ramarony. 
amonet 

Raulin Laboureur fde). 

Raymond-Laurent 

Reille-Souit. 

Rencurel 

Tony Révillon 

Ribeyre (Paul. 

Rigal ‘Eugène). 

Rollin ‘Louis). 

Roques 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 


Bases. 


, Non 


eine. 





Schauffier (Charles), 
Scherer (Marc) 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 
Schmitt (Albert). 
Rhin 
Schneiter 
Schuman .ïobert), 
Moselle 
Schumann 
Nord 
Senghor. 
serre. 
Sesma sons 
Siefr dt. 


(Maurice), 


(de). 


sSior 


miiot, 
s'monnel 
smaïl 


sourbeL 


laillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen (Picrre), Ille- 
et-Viaine. 


Temple. 
Terpend 


Terrenoire. 
Theetten. 
Fhibauit 

hiriet 

Thomas (Eugène) 


Thoral 


T:saud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 


Toublanc. 


fribou et 
lruffaut 
Valay 
Vendroux. 
Vernevyras. 
Viard 

Viatte 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer 
Mlle Weber, 
Wolff 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 


Derdour. 
Devinat, 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Mezerna 
Solinhac, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Rardoux (Jacques). 
Bidault (Georges). 
Clostermann. 
Colin. 


Coste Foret (Aïlfred), 
Haute-Garonne. 


Coïte-Floret (Paul), 


Hérauit. 
Macouin. 


Naegelen (Marcei), 
Reynaud (Paul). 


Roclare. 
Villard. 


N'Ont pas pris part au vote 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des votants. .ssssssssssssssssssenesssunes 
Majorité absolue.......cscsoocsosoosossosoosocese 


595 
238 


Pour l'adoption. ....ss.sscesose se 270 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


CRRRELELEEELLEELELELELEEEEX) 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


325 


rectifiés conformé- 





—+e +— 


Bas- 





Sur l'article 6 du pri 


de ! 


Nornbré les 
Mäjorilé al 


André (Pierre). 
Anter 
Anxionnaz, 
Apithy 
A:Seray. 
Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrol. 
Ba: 
Paul Bastid 
Baudry d'Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennoui. 
Béné !Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berzasse. 
Bergeret. 
Be:sac 
Bélo!'aud 
Beugniez. 
Bichet 
Billères 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Mile Bosquier. 
Bour. 
Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, fIlle- 
et-Vilaine 
Bouvier O'Cottereau, 
Mayenne 
Brussel Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
(René). 


Capitant 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine<t-Oise. 

Castellar. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cavol. 


Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 


Assemblée re} «st talive de 





SCRUTIN (N° 2687) 


! » it 


[æ Cianiy € la co)npos 


Li 


Ont voté pour : 


Chevailier 
Alcer 

Chevallier (Louis), 
indre 

Chevailier (Pierre), 


Loiret 
C 191 je). 
Christiaens 
Clemenceau (Michel) 
coftin 
Condat-Mah 
Coudray. 
Courant, 
LOU<S!Oon. 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
Davif Jean-Paul), 
Seine-€el-Ojse. 
Defferre 
Defos du 
Degoutle 
Delachenal. 
Delahoutre, 


man, 


Rau. 


Delbos (Yvon), 

Delcos 

Denais (Jo:cph)} 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

Dezarnaulds 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

PDuforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dussecaulx. 
Duveau, 


Elain 

Errecart 

Fabre. 

Fayon (Yves). 
Farine (Philippe) 
Farinez 

Faure (Edgar). 
auvel. 

Félix. 

Fin2t 


Fonlupt-Esperaber 
Farcinal 

Fouyet. 
Frédérie-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Gaiv-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavint 

Gay (Francisque). 
Gozier. 

Geolfre (de), 
G5ervolino. 
Giacobbi. 

Godin 

Gosser 


tä Cote des 


(Jacques), |Grimand 
! 





tion et à l'élection 


So? ialis. 


Guérin (Maurice), 
Rhône 

tïuilbert 

siillant (André) 
suulou (Louis), Finis 
icre. 


Guissou (Henri). 
Guyomara 
tlalbout. 
iténault. 
liorma Ould 
Hubert (Jea 
Hugues (Ermile}, 
Aipes Maritimes. 
Hugues (Joseph- 


Babana. 


André). Seine. 
Hulin 
Hutin-Besgrèes. 
ihuel 


lacquinot. 
jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert 
Juglias 
Jules-Julien, 
JuIY 
Kauffmann 
hir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
La brosse 
Lacaze 
Lalle. 
Lambert ‘Emile-Louis}, 
Doubs. 
Mile Lamblin 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre Olivier)« 
Laribi. 
Laurelli. 


Rhône. 


(Ilenri). 


Laurens (Carnille}, 
Cantal, 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran 
cine). Seine. 
Lefèvre-Pontals. 
Legendre 

Léjeune!Max), Somme, 


La Sciellour. 

Lescarat 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosell) 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), Haute 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Maver. Cons 
tantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 
Mehaignerie 
Mekki 





Mendès-Frunce. 
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L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 
abel.n 
Amot (Octave). 
andré (Pierre). 


AUIneran 
are titae 
Bachelet 
Baco n, 


Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Barrachin. 
Parrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudiry d'ASSOn (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennoul. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 

ranger (André), 
Beryasse. 
BergereL 
Frseac. 
Béloaud. 
Beugniez, 
Richet. 
Billères 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda,. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mile Bosquier. 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury 


Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

mp (René). 


Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
et 

yeux (Jean). 
Cayol. ) 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Que. 

n 

te à 
Chasteilain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


Alger 
Chevallier (Jacques), 
chevalier (Louis), 
lire, ) 


Ont voté pour : 


Chevallier (Pierre), 
Lo:ret 
CUhevigné (de). 
Christiaens 
Clemenceau 
Loffin 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
L Daladier (Edouard). 
Davit (Jean-Paut), 
Seine-et-Ojse, 
Detferre 
Defos du Rau. 
Degoulte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Pelbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Dezarnauide. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (Jos), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geoflre {de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gosset 
Grimaud. 


(Michel) 








Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

fHHalbout. 

Henault. 

Horima Ould Babana. 

ilubert {Jean). 
Hugues ({Ernile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel 

Ja:quinot. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jugias 

Ju.es-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze Henri). 

Laile. 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin 

Laniel tJoseph}. 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Lejeune 'Max), Somme, 


Le Sciellour, 


Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Le vel, 
Louvel, 
Lucas. 
Maibrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
René Mayer, 
Constantine, 
Mazel,. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Michaud :Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Mitterrand. < 





Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet :Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Mouslier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni 

Penoy. 

Pelilt ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pvyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pflimilin. 

Pinay, 


MM. 
Airoldi. 
Aku 
Aliot. 
Alionneau, 
Apithy. 
Aragon (d”). 
Archidice. 
Mle archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie(d”). 


Aubame. 

Auban. 

Aubry 

Audeguil, 

AU ee 

Badio 

Ballanger LE. 
Seine-et 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 


Bianchini, 
Billat. 
Billoux, 


Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond),. 
ra 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bourbon. 

Mme Boutard., 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 


Camphin, 

Cance. 

Capde ville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute- Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Cerclier. 

Cermo.acce, 








Pieven (René). 
Poimbœuf 

Mine Poinso-Chapuis. 
Pouruer 

Mlle Prevert 

Paigent (Robert), Non 
Queuille. 

Quilici 

Ramarony. 


Ramonet 
Raulin-Laboureur {de) 
Raymond-Laurent 
Reille-Souit. 

Rencurel 








Sesmaisons (de), 
Siefridt. 

sSigrist 

Simonnet 

Sail 

sourbet. 


laillade 

reitgen (fMenri}, { 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
ilz-et-Vilaine. 

fempe 

lervend 

Terrenoire. 

Theetten. 


Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). Fhibault. 
Riga! Eugène}, Seine. Fhiriet. (Eye 
Rollin (Louis). “ape ad hope 
poses linaud {Jean-Louis}, 
Rousseau. ent (de), 
% . * h nait oudianc, 
| trgmnnt d Cheikh lriboulet. 
chat. À 
Schauffler (Charles). des 
Scheïer (Marc). Verneyras. 
Schmidt (Robert), Viard. 
Haute Vienne. Viatte 
Schmitt (Albert), Viollette (MauriceX, 
Bas-Rhin, Vuillaume. 
Schneiter Wasmer 
Schuman (Robert), Mlle Weber, 
Moselle. Wolft. 
Schumann (Maurice),! Yvon. 
Nord. l 
Ont voté contre : 
Césaire. Genest. 
Chambeiron uernez 
Chambrun (de). Ginestet ù 
Mme Charbonnel. Mme Ginollin. 
Charlot (Jean), Giovoni. 
Chausson. Girard. 
Chaze Girardot, 
Cherrier. Gorse 
Mine Chevrin. Gosnat. 
Citerne Goudoux. 
Mme Claeys. (ouge. 
Cogniot Gouin (Félix). 


Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred). Scine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme bDouteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Drevfus Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 


Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuis, Gironde 
Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois, 
Evrard 

Fajon (Etienne). 
Farand, 

Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Froment 

Mme Galicier. 
Garaud y. 

Garcia 

Gautier. 


ourdon, 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucieÿ, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guilhon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guissou ;ilenri). 

Guilton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marce!}., 

Henneguelle 

Mine Hertzog Cachis, 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Iussel 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 

ileret) 

Jouve (Géraud). 

luge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacuste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du Rhône: 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine Guèye. 

Larmps 

Lareppe 

Laurent 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail, 


(Augustin}. 
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Marmadou khonate. Petit (Albert), Seine ps. 
Mamba Sano, Pevrat Signor 
Mancæau Philip (André). Silvandre. unten re 
Marty (And Pierrard Sion 
Masson (Albert), Pierre-Grouès Sissoko (Fily-Daboÿ, MM. Marc Dupuy, Gironde. Meunier (Pierre), 
Loire Pineau Mine Sportisse. Airoldi. Dutard Côte-d'Or. 
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Côte-d'O Mme Rabaté. Couturier, Mme bastice (Denise), | Genest Mudry 
Michaut ‘Victor) Rabier Valentino. Loire. Ginestet. Musmoaux. 
Si inférieure Ramadier, Védrines Benoist (Charles), Mme Ginollin Mine Nautré. 
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Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jcan), Seine- 
et-Oise. 

de PR 
)Jumet (Jean . 

Duprat (Gérard). 


… MM, 

Abelin. 

Aku 

Alionneau. 
Amiot (Octavef, 





Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Iluillier (Waideck). 

Lisette. 

Llante. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oîse. 
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Couturier. 

Vedrines. 
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Cartier (Gibert), A à Malbrant. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy de). 

seine-et-Oise. Gabonit ess ù 
Cartier (Marcet). vai amba San, 

Drôme rs Marcellin. 

Castellant, us Marie (André). Excusés ou absents par congé : 
Catoire. Dasove à Trou. Marin (Louis). 
Catrice . . Maroselli. 
Caveux een). 0 Martel (Louis). MM. Coste-Floret (Alfred), |Nargelen (Marcel), 
Cayo! Gav ; Martine Bardoux (Jacques). Haute-Garonne Reynaud (Paul). 
Cerclier. Cas Pr + Martineau. Bidault (Georges). Coste-Floret (Paulj, |Roclure, 
Chaiban-Delmas. Gazier CRNqS: Masson (Jean), Haute- + ms HéraulL bre 
Chamant. Dantte Marne. in. Macouin. 
Charlot (Jean). renda +. Maurellet 
Charpentier. Gervolino Maurice-Petsche. 
Charpin. ;; ss Mauroux " 
Chasssii Giacobbi Mayer (Daniel}, Seine. N'ont pas pris part au vote : 
8 Godin 
Chasteltain. Gorse. René Mayer, 
Chautard. ee Consltantune. 
Chaze pare (Félix) Maze! M. Fdouard Herriol, président de l'Assemblée nalionale, ef 
Chevalier (Fernand), | Gourdon. $ Mazier M. Bouxom, qui présidail là sance, 

Alger. Gozard (Gilles). né" man 
Chevallier (Jacques), | Grimaud. A 

Alger Gutrin (Maurice) ets. 

Chevallier (Louis) hô L Médecin. mt | 

Inure. j ce Mehaignerie. Les nombres annoncés en séance avalent été de: 
Chevallier (Pierre), | Guilbert Mekki. 

Loiret, Guillant (André} Mendès-France. Nombre des volanls....... csessmmisssocess es c... 91 
Chevigné (de). Guille. Menthon (de). Majorité absolue Sccrocoese PPETTILIIIIELLILIILLILIT) .…….. 29 
Christiaens. Guillou (Louis), Finis.|Mercier mg of 
Clemenceau (Michel) tère. çois), Deux-Sévres. Pour l'adoption.......sss.ssesse.. 182 \ 
Coffin Guissou (Her: ‘|. Métayer Contre .....…. rédeentéllsonsces 48 


Condat-Mahamen 
Cordonnier. 
Coudray, 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 





Guitton. 
Guyemard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
bout 


Hal 
Henauit. 


jean Meunier, Inôre- 
et-Loire. 

Michaud (Louts}, 
Vendée. 

Micheiet. 





Minjoz 





Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés comfemmé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


+0 
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. Damas. Hugues (Emile), 
+ "8 Darou. Aîpes Mari!ime 3. 
SCRUTIN (N° 2690) Aujoutat Dev don tune. pr À (Joseph. 
umeran. veiné-e ; À A , Seine, 
: DT lement de Mme Denise Bastide au chapitre 1000 du budget ha bet (Raphaël). David (Marcel), Landes. !ffufn. 
Sur V'emente : lecture, (Reprise du chiffre de l'Assemblée natto- Bacon. \ DeiTerre. Hussel 
de la justice (2° 1CCEU te d 1 Ladie Defous du Rau, Hutin-Desgrèes, 
nale Badiou begoutte. re 
Barangé (Charles), |Miue Degrend. re a 
Nombre d votants, .......s.s.s APPELLE us. sv: Maine-et-Loire. Deixonne. " +4 
291 Barbier De'achenal. jean-Moreau., 
Majorité absolue.....,.....s.ssssssssseseouesensese D in Delahoutre. Jeanmot. 
| 182 DE Lelbos (Yvon). Joubert 
Pour loplion.......... csv ne Delcos. louve (Géraud), 
Co D. sscososvseoteionen ss etre ‘+. 409 Pac: Bastid. Denais (Joseph). Juglas. ci es 
Baudry d'A550n (de) ge ur a Dor- AE uiien, Rlüône, 
L'A na Va pas adopl ne Depreux Œdouard).  |kaüffmann. 
#42 & 3 Er 
il déni Nine. Krieger (Alfred). 
. Beauquier, Desson Kuehn (René). 
Ont voté pour : re me. Devemy Labrosse. 
ecque À Pr 
Michaut (Victar) Moain Dezarnaul4s. DOS Penn). 
Airold! Dutard. EL + + ému Ben Aly Chérit. bhers. “ role © 
Al » Mme D hote. Michel j Benchennout Diallo ‘Yacine), Lemc que-Cando 
Mike Archimède. Fajen (Etienne). Midi. * Héné (Maurice), Mile Dienesch. Larnbert (Einile Louis 
rthia ué Fayet paper sntaie Dixmier. Re 8, 
Arlhaud n | Féix-rchteava Mokhtari. Bentaieb L Doubs. 
astierde La Vigerie(d") | SAR cTeve. Montagnier, Béranzer (André). Dominjon. Mile Lamblin. 
ue, pp Fr Fr n£ois Môquet. Bergasse. Douala. Lamine Guèye. 
Ballanger (Robert), dime + og Mora Berseret. Doutrellot, Laniel (Joseph). 
seine-et-Oise. Mme G qu Ier. vs 28 Bessoc. Draveny. mapie (Pierre-Ulivier) 
Barel varauay. Mouton. Bétolaud. Duforest, Laribi. 
Barthélémy sr Mudry Beugniez Dumas x ver Laurelli 
Barlo!ini fenset Musmeaux Bianchin Dupraz gr Laurens (Camille), 
Mme Bastide Denise). | fee Mme Naulré. kichet. me pures José), Cantal. 
Loire 1 ( li Mine Nede,ec. Billéres. : ; # Laurent {Augustin) 
‘noist (Charle Mine Ginolin, st Marc Dupuy (Marceau) ts , 
enois (Charles). Giovoni. Noël (Marcel), Aube. re Cirénde, , LP 
soir Girard. ’atinau | : -e Bail 
Bescet ar & abri Biocquaux. Duquesne. Lecourt. 
Billat po fi + pou 1 Bocquet. Durrouz. Le Coutalier. 
Hilloux » 1 r Paurnier Boganda Dusseaulx, Leenhardt (Fra icis). 
Biscarlel Chune l'erdon ‘Hilaire). Edouard Bonnelous. Duveau, Mme Lefebvre (Fran 
Bis <oi rouge. \f pé Bonnet. Elain. cine), Seine 
Greftier. DS NUE 4 Errecart svre-Pontal 
Blanchet. “renier (Fern Pé Yves) Borra : ‘ ; tefèvre-Pontalis. 
Boccagny er de er pe Ars i Mlle Bosquier. Evrard. Legendre. 
Lo Moudit Gresa (Jacques). Petit (Albert), Seine. Bouhey (Jean). Fabre. Lejeune :Max). Somme 
ni fl + Gros, . L Peyrat Bour Fagon (Yves). Mine Lempereur. 
ve ge Mue en Pa Lea 2 pau Bouret (Ilenri). Faraud 1ippe) Le Sciellour. 
! € Bou :ai Seine niérieure. rot. sès-Mauno Farine (Phi ippe 3 
Bouiavant Mme Guérin (Rose), |Poumadère, re 2 arme, FI Farinez. te 
Brault Seine. Pcurtalet. ii J Faure (Edgar). 
Mme Madeleine Braun ! Guisne vouvet et-Vilaine. i { Letourneau. 
Rrill et  - : or » sai rouye Bouvier - O'Cottereau. Fauvel. Le Troquer (André), 
Ut Guillon Jean), Indre |Pronteau. Mavenne Félix. Levindrey 
ee qhapasiin et-Loire Proi. Rrusset (Max) Finet. Liquard. 
al: 1 Raymond Mme Rabaté DRE 7 -Es LÉ 
Ca 1. Guyot (Raymond), Mime alé. Bruyneel, Fonlupt-Esperaber, Livry-Level. 
Cance Hamant Diort Renard. Buriot er 2 Loustau. 
* din: < er, uvel. 
Cartier (Marius), [lamon (Marcel). Mme Reyraud. CR ho. Frédéric-Dupont. pdt 
Haute-Marne. Mme Hertzog-Cachin Riga! (Albert), Lotret. CaillaveL. Frédet (Maurice). Chartes Lussy. 
Casanova. qe Rivet Capde ville Froment. Mabrut. 
tag ee Mme Roca Capitant (René). Furaud. Malbrant. 
Cermolacce. Joinville {Alfred Rochet (Waldeck). pee ‘ ) Gabelle, Mallez. 
Césaire Malleret). kosenblatt. Cartier (Gilbert), Gaborit. Mamba Sano. 
Chambeiron Juge. . Roucaute (Gabriel), Seine-et-Oise. Gaillard, Marcellin. 
Chambrun (de). Julian (Gaston), Hau-| Gard Cartier (Marcel), Galet. Marie (André). 
Mme Charbonnel tes-Alpes. Routaute (Roger), Drôme. Galy-Gasparrou. Marin (Louis). 
Chausson. Kriegel-Valrimont. Ardèche. Castellani, Garavel. Maroselli. 
Cherrier Lambert (Lucien), Ruffe Catoire. Garet. Martel (Louis). 
Mme Chevrin. Bouches-du-Rhône |\ije Rumeau. Catrice. Gau. Martine. 
Citerne Mme Lambert (Marie), |Savard Cayeux (Jean). Gavint. Martineau. 
Mme C'aeys. Finistère. Mme Schell. Cayol. say (Francisque). Masson (Jean), Hauts 
Cogniot. | Ce. Servin. Cerclier Gazier. Marne 
Costes (Alfred), Selne | Larepp2. Signor Chaban-Delmas. Geotfre (de). Maur2llet. 
Pierre Cot. és Mme Sportisse. Chamant Gernez. Maurice-Petsche. 
Coulihaly Ouezzin. Lecœur. Thamier. Charlot (Jean). Gervolino. Mauroux. k 
Cristofol, Mme Le Jeune JR Thorez (Maurice). Charpentier. Giacobbi. Mayer :Daniel), Seins. 
Croizat. 5 sonate à © Charpin. Godin. René Mayer, Conslan- 
Mme Darras. pro nedenniel i Charles). Cha:saing. Gorse. ine. 
Dassunville. Lepervanche (de). er BA aries) Chastellain. Gosset. Mazel. 
Denis (Alphonse), L'iuillier  (Waldeck) Toujas Chautard. Gouin (Félix). Mazier 
Haute-Vienne, Liseite. Tcurne. Chaze. Gourdon Mazuez (Pierre- 
Djermad Llanie. Tourtaud. Chevalier (Fernand). |Gozard (Gilles). Fernand;. 
Mme bonteau. pr deg : Tricart. Alger. Grimaud. 4 7 08 
Drertus us re apr g sc Mme Vaillant-Coutu- Chevallier (Jacques), Guédin (Maurice),  . 
bus (Jacques), Se: F rier ser. : 1 d 
ei: Marty (André). : AT : Guesdon Mekki. 
Seine è : Vedrines. Chevallier (Louis), suesdon, : 
Durios (Jean), Seine- | Masson (Albert), Verzès Indre. Ë Guilbert. Manthon (00) 
et Oise. Loire. Mme Vermeersch Chevallier (Pierre), |Guillant (André). nt EE . 
Dufour Maton. F nes À : Loiret Guille. Mercier (André-Frn 
Dumel (Jean-Louis). André Mercier, Oise. |Pierre Villon. Chevigné (de). Guillou (Louis), Finis | Çois), Deux-Sèvres. 
buprat (Gérard). Meunier (Pierre), Côte Zunino. Christiaens. tère. Métayer. ni Indræ 
Marc Dupuy (Gironde), Or. Clemenceau (Michel) | Guissou (Ilenri). AT er, Indi 
Eat ri thchaud (Louis), 
tre: Cordonnier Guyon (Jean - Ray- Vendée. 
Ont voté contre: russe . mond}, Gironde. Michelet. 
Fmtnnete! Hlalbout. Minjoz. 
MM André (Pierre}. Arnal ‘ ï Henauït Mitterrand. 
bella, AnUeE. us ren Henneguelle. Moch (Jules). 
Axu. Anxionnaz. ES Dagain | forma Ould Babana. +7 8 ns 
Alonnesu. Apithy. ee jadier (Edouard). Hubert (Jean) olie ‘ 
âmiat (0clavei. Archidice. Aubry Daladier ( ) * 
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Mile Prevert |Senzhor, 
Pngent Robert), Sert £CCRUTIN (K 2691) 
Nord |Sesmaisons (de). R ; 
Prigent (Tanguy), Siefridt S l ( et de @ 
Finistère. [= | / aie.) 
Queuille Silvandre | 
Ouilci | + | N 78 
hRaDIer.’ s | y! 290 
Ra ler. Sissoke (Fily-Dabo) | 127 
Ramaronw. s P ; 
L Re { S t _ 
| cs Î 1-Li r r {de Ï le 
de \ r (de). Rayimond-Laurent IHenri | 
‘Une, 1 r (André). . gaie |Teiigen 4Picrre), Ille- Ont voté pour: 
Î i. teille-souit |'et-Vilaine 
Rencurel I ï MM M tor}, 
ÿ k | Tony RÉ“ n. | - { A t ire 
1). à andré), Puy de- | Rihbevre (Paul). | - - . | \ k 
‘ i _ | i; erTt €. | \ A le 
# ha en. k Vu 1 
Fs LI es. Kiga Fay: ci 1 [rh bauit | A! 
ke ( inst |q ep | A ie La 1 \ ; 
. aa. R it “pale : ugrret Une \ : 
i Rollin 4Louis) . mas (Eugène). | Ballanger (Robert Garaudy 
0. Ar L } 10 1 . l = (: “à : 1 
Louis), 1a4ou ne [Tinaud (Jean-Louis). LA | Nre à 
ni f u ail. [1 nEuy (de). | | ny. at ‘ 
Per Saïd Mohamed Cieïkh | Toublane. | Bartolini ‘ineste! 
igène- Saravane Lambert.  |friboulet M Bastide (D | 
, us). Sauder |Truffaut. Li re \ \ « 
ist. I (Guy), Basses |=<chaft Vaiay Benoist (Charles). | rd Mme X c 
énées. S uffler (Charles). bé _ | Berser | Girardot. Noël 1 t Aube, 
l'a Germaine Scher er tMarc), bé ANSE | Ù se L | (,0Snat t 
ne), e5. Schmid (Robert), [Ven oux. | B l | ( para x Î 1 { 
? Pevtel Haute-Vienne. ble 350 DOUX Deere dou | : 
sn j'fimlin Schmitt (Albert}, Bas | Very (Emmanuel), +. if Greflet Le 
l (André). Rhin - | Viard Bi 3 Gr Fernand) n Hilaire) 
P ray Schmitt {René), | Via! e Blanchet. | Gresa (] Cons 7-1 | . 
Pineau Manche | Viol iollette (Maurice), La egrt © | Gros. TE \ {Yves 
Pieven (René). Schneiter. Vuillaume. (Florimond). The =, 3 cale “ 
i … ù P mbœut. Schuman (Robert), Wagner BE r TM _ | we 2 | a l _ 1e), ‘ L Aiberl)}, Seine 
né Mme Poinso-Chapuils Moselle Was:rmer. Mine Houtard. | ss ge ; * Pie | 
F : » ï * 11 LR ’ [14 Se À 
| 2 Parrot (Maurice). | Schumann (Maurice), [Mile Weber. -<e * vai nt | pe * RAR 7e 
. à ES 1 il ; 1 
Peulain Nord | Wolf. er | Ciucien ‘ 
mr < Pourtier Segelle. Yvon Mine Madeleine Braun | tUIEueN na e 
omme, 5 sUuus . 2 Brillouet | Gui lon (Jean), Indre | Pourtaltet 
À : Cachin (Marcel). | et Loire ! el 
È Calas Guyot (Raymond), Pr 1 
5 ñ Camphin. | Seine Prot 
> N'ont pas pris part au vote Cance. | Hamani Dion rue -Dilits 
ira 4 Cartier (Marius), Hamon :Marcel\ Dantati: É 
dré Re aute-M: | Mme li og Cachin lnonard 
& MM. Boulet (Paul). ILécrivain-Servoz, Po pd. ue. | L . ‘aa | sg : 
x se .asan A. | HOUPNhOoUEL BOtENY UT Rhevrau 
Aragon (d’) Derdour. be ra. Énateen pt ane ma | L 14 
Le o : Pevinat. Pierre-Grouès. Cu: melacce LÉtron Alfred oi. hs € Loiref. 
es, Ben Tounes, kn'aer. |Sclinhac. Césaire. bag 2 uns Rivet 
Boukadoum. Lamine Debaghine. | Champeiron Pau an “me Roca 
113 0 | JUS (0) { \Waide 
à Ch sbtuR (de). |] \ Gaston Dec) 
È Mioe Charbonnel. Hautes-Alpes Re 
Chau<son. Kregel-V rimont | =, i ÿr rien, 
Ne peuverit prendre part au vote: Cherries | Lambert (Lucien) Péermahel Roger) 
mé th VI y a Le - : ‘ 15e 
Cibbne Tan. | Bouches-du Rhône ardèc| : 
A . r . à : P / 4 | ne fa: e n 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de). Mme Claeys. | n- re pds vs 
Cogniot Pico nu [ane gr 
Costes (Alfred), Seine | : Er <3 ep vre 
Pierre Cat | Fès à » SCRel 
L 4 LUNLe Lavergru 
Excusés ou absents par congé : Coulibaly Ouezzin lharn - 
à CristofôL | © Le 
Cro ne | \L: n( Li Jeunerélène) [Mn e -nortisse 
daute- MM: Coste-Floret (Alfred), |Naegelen (Marcel). Mme Darras. | Côtes du Nord | 
Bardoux (Jacques). Haute-Garonne. Reynaud (Paul). Dassonville. | Lenormand Fhorez (Maurice), 
kdault (Georges). Coste-Floret (Paul), Roclore. Denis (Atphonse}, | Lepervanche” de).  {Thuillie: 
Clostermann. Hérault, Villard. Haute-Vienne | L ier (Waideck) |Tillun (Charles). 
Fe “4 Colin. Macouin. DJemad | Lise | FOUCI 
pe - Mine Doutean | rs te [Aou 
AS tal 4 Dreytus-Schmiät. | ra Uéechean | lou: 
È Duclos (Jacques), | Mamadou Konate. | Ton 1 
N'ont pas pris part au vote: Seine. | Manceau | Tricar! 
k P pri P Duclos (Jean), Seine Marty (André). Mme Vaillant- 
à et Oise. Masson (Albert), | Couturier. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assembke nationale, et Dufour. | Loire. | Vedrines 
M. Bouxom, qui présidait la séance. Dumet (Jean-Louis). | Maion. [Ver 
buorat (Gérard). André Mercier {(Oîse) |Mme Ve ersch. 
Mare Dupuy (Gironde). | Meunier (Pierre), Côte |Pierre Villon 
Dutard. | 601! Zunino. 
Fran- | Les nombres annoncés en séance avaient été de: Ont voté contre: 
pres. 
MM. Audegufl. | Barrachin. 
ndre- Nombre âes votants. ....ssssopmesscctessvessses 697 Abelin. Augarde. Î4 rrot 
Majorité DOM... tr cesécbireesrenese eee ec 29 Ailonneau. | AUJOt liät. na 
Ù ; ; Armiot (Octave) \umeran. Paul Bastid 
Pour J'adoption...s...ssssesse..e 182 André (Pierre). Babet (Raphaël), |Baudry d'Asson (de). 
Contre nn nn nm manne 45 Le F.. 1 helet BP ‘ . 
Anxionnaz. Bacon. Ra 
Archidice | ; 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- Arnal | Badiou | Be 
ment à $ liste de scrutin .ci-dessus. : Sera y. Barangé  fCharles}), { t 
Auban. M ne-ei-Lotre. { 
+ © $- UDrYy. | Barbier. iBen Aiy Chérif 
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Benchennouf. Mile Dienesch. Lambert (Ermile- Petit (Eugène- Ribeyre (Paul). Taillade. 
Béné (Maurice). Dixmier Louis), -Doubs,. Claudius). Ricou. leitgen (Henri), 
Bentateb Dorninjon. Mlie Lamblin. Pelit (Guy), Basses. |Rigal (Eugène), Gironde. 
Béranger (André). Douala Lamine-Guèe Pyrénées. Seine. Teilgen (Pierre), Ile 
Bergasse Doutrellot. Laniet (Joseph). Mme Ge”maine Rincent 3 et-Vilaine, 
Bergeret Draveny. Lapie ({Pierre-Olivier). Peyroles. Rollin (Louis). Temple. 
Bes-ac. buforest. Laribi Peytel Roques. lerpend. 
Bétolaud. Dumas (Joseph). Laurelii. Pflimlin. fRoulon. Terrenoire. 
Beugniez. Dupraz (Joannès). Laurens (Camille), Philip (André). Rousseau. Theetten. 
Bianchini, Mlle Dupuis (José), Cantal Pinay Saïd Mohamed Che'kh |Thibauit. 
Bichet seine, Laurent (Augustin), Pineau Sauder. Thiriet. 
Bilières bupuy (Marceau), Nord. Pleven (René). Schaff. ; lhomas (Eugène), 
Binot Gironde, Le Bail. Poimbœut. ? Schauffiler Charles). |Thorat. 
Biondi Duquesne. Lecourt. Mme Poinso-Chapuis. | Scherer (Marc). Tinaud (Jean-louis), 
Blocquaux. Durroux Le Coutaller. Poirot (Maurice). Schmidt (Robert),  {ringuy (de). 
Bocquet. busseaulx. Leenhardt (Francis). Poulain. Haute-Vienne. . [Toublanc. 
Boganda. Duveau. Mme Lefebvre (Fran- Pourtier Schmitt (Albert), Bas rriboulet. 
Edouard Bonnefous. |Elain cine), Seine. Mlle Prevert. . Rhin. R Truffaut. 
nu el. _— ee Lefèvre-Pontalis. de Robert), es ( tené), Valay. 
JOTTa .vrard. Legendre (NOrQ). ses B. 
Mlle Bosquier. Fabre. Lejeune (Max),Somme, Prigent (Tanguy), Fe qrmetd dosait Vée (Gérard). 
Bouht y (Jean). Fagon (Yves). Mme Lempereur. o Finistère, "ho (ñober Je Vendroux. 
Bour Faraud. Le Sciellour, Ln-0 sd sens (Maurice), | Verneyras. 
Bouret (4 nri). Farine (Philippe), Lescorat. Ribler “Nord. ee ‘Very (Emmanuel), 
Bourgès Maunoury. Farinez. | Lesnés. _ ed er Viard. 
Xavier gén I aure, (E ig ir). Leltourneau. era 4 Sesmaisons (de) Viatte. 
[ - : +" ere l Ts Le Troquer (André). pp Siefridt. ; Viollette (Maurice), 
as à ps dés. Finet Levindrey. Raulin-Laboureur de) | Sigrist. Vuillaurme. 
Brusset (Max). Fonlupt-Esperaber Liquard. Raymond-Laurent. Silvandre. Wagner. 
Brusneel Forcinal. 6 Livry-Level. Reeb simonnet. Wasiner. 
Buriot. Fousel. ie Regaudie. Sion : Mlle Weber. 
Buron . Frédéric Dupont. rt Reille-Soult. Sissoko (Fily-Dabo,. | Wolf. 
Cadi (Abdelkader). Vrédet (Maurice). Charles Lussy. Rencurel. its es Yvon. 
Caillavet Froment. Mabrut. Tony Révilion. Sourbet. 
Capdevilie Fur it. Malbrant. , : . 4 
Capitant (René). Gabelle, Mallez N'ont pas pris part au vote: 
Cartier (Gilbert) re ds Marceilin. : MM. Condat-Mahaman. Mezerna. 
Seine-et-Oise. | rer Marie (André). Aku. Derdour. Nazi Honi. 
UE be 3e de NN Marin (louis). Apithy. Devinat. Ouedraogo Mamadou, 
Cartier (Marcel), Galy-Gasparrou. Maroselli. Aragon (d’). Guissou (Henri). Pierre-Grouës. 
.Drômi Larave L Martel (Louis). Aubame. Khider. Saravane Lambert. 
Castelland. 4e L Martineau. Baylet Lamine Debaghine. senghor. 
Catoire Cac Masson (Jean), Haute- Ben Tounes. Lécrivain-Servoz. Serre. 
Cairice pod] . Marne Boukadoum. Mamba Sano. Solinhac. 
Cayeux Jean). Gay {Francisque), Maureltet Boulet (Paul). Martine. 
Cerclier Geofre (de). Maurice Petsche. 
Chaban-Delmas. Cernes. fauroux > Ne peuvent prendre part au vote : 
à Mayer Daniel), Seine. À s 
Chaman Gervolino. René Maver MM. lRabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Charlot Jean). Giacobbi Constantine. 4 
ee + a ri Mazel Excusés ou absents par congé: 4 
Chassaing Gossel. - mue (Pierre Fer- MM. Coste-Floret (Alfred), INaegelen (Marcel), À 
Chastellain. Gouin (Félix). nand) Bardoux (Jacques). {aute-Garonne. Reynaud (Paul). 4 
Chautard. Gourdon Meck Bidault (Georges). Coste-Floret (Paul), Roclore. # 
Chaze Gozard (Gilles), Médecin. Clostermann. Hérault. Villard. N 
Chevalier (Fernand), | Grimaud ; Mehaignerie. Colin. Macouin. , 
Alger Guérin (Maurice), Mekki” 
Chevallier (Jacques), P 0 Mendès-France. N’ont pas pris part au vote: 
cor suesqgon,. et | ” + 4 pe 
Pc (Louls), Guilbert. pars ei Fran- M. Edouard _Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et É 
indre Guillant (André). cois), Deux-Sèvres. M. Bouxom, qui présidait la séance. Ë 
Chevailier (Pierre), &uitte Métlayer. E 
Loiret. "+ pa Jean Meunier, Indre- Les nombres annoncés en séance avaient élé de: # 
Clhuvigné (de). Finistère. et Loire. CS 1 x 
Christisens. Guitton Michaut (Louis), Nombre des votants... ...ss.sssssssesesesessesee 082 2 
Clemenceau (Michel) ee gé Ray Vendée, Majorité absolue..........ooseocessesvosousses s. 298 Ÿ 
> { , { 1 LE s à : : 
ne mond)i, Gironde. + té Pour l'adoption.....s..sovssososee 182 
Coudrav. % Halbout, 0 ii DORRR ss iurs usines tive ID 
Courant Eee ni te Moch (Jules). Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifñiés eonformé: 
Couston. tonnegu “re , |[Moisan. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Crouzier. Horma Ould Babana Mollet (G 
Dagain Hubert Jean). Mot +2, UY). 
Daladier (Edouard). ge Nm M Monin Rectification 
enr llugues (Joseph. Monjaret. au compte rendu in extenso de la {re séance du 2 juillet 1990. 
David (Jean-Paul), André), Seine. Mont. (Journal officiel du 23 juillet 1950.) 


Seine-et-01se. 


Pavit(Marcel), Landes 


beflerre 


Delos du Rau. 
Desoutte 
Mme begrond, 


Deixonne. 

Deolachenal. 

Delahoutre. 

Delbas (Yvon). 
1 


Delcos 
Dena (Joseph). 
Denis André), 
1 iosne. 
Do; x (Edouard). 
De TS 
Desjatdins 
Desson 


Deveiny 
Dezarnaulds, 
lhe:s 


Dial 


(Yacine). 





(lussel. 


Hutin-Desgrèes, 


Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Juanmaot. 


Joubert 

Jouve (Géraud), 
Juglas 
Jules-Julien, Rhône 
Juiy 

Kaufmann. 

kKir 

Krieg (Alfred). 
Kuehn tené). 
Labrosse 

Lacaze (lenri). 
Laroste. 

Lalle 


Lamarque-Cando, 


Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Pierre). 
Montillol. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 


Mou=su. 


Moustier (de). 
Movnet, 

Mutter (André). 
Ninine, 

Nisce 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Nogucrezs 

Oimi. 

[Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

lPenoy. 











Dans le scrutin {n° 2651) sur le nouveau libellé du chapitre 5110 
du budget de l’éducalion nationale de 190: 


MM. d'Aragon, 


Paul 


Boulet, 


Lécrivain-Servoz et Pierre Grouis, 


portés comme « n'ayant pas pris part au vole », déclarent avoir 


voulu voler « pour ». 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2 séance du 24 juillet 1%A. 
(Journal officiel du 25 juiilet 1950.) 


Dans le 
relèvement 
financement) : 


scrutin (n° 
des pensions des 





sur l’article 
anciens 


2660) 


combattants 


1: du projet relatif a 


(moyens ds 


M. Louis Marin, porté comme ayant votée pour », déclare avr 


voulu voler « contre ». 





rt 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





